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SÙtïÊ i)ÈS PIÈCES ilELAfltÉS 
AU ROYAUME DE NAPLES' 
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Zé?«/^é de M. Richard Walckër^ ifiùe-^oniUl 
anglais à Naplei , au vicomte Cdstléreagh ^ 
^^n datèjdu 7 mars i8i5(i)* ^ 

M» Fagan étant parti d'ici^ la cifatge dû côn* 
stilat a passé sur "moi en ma qualité de vice» 
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consul ^ à laquelle j'ai eu rhonneur d'être nommé 
provisoirement par lord W.Bentînck , jusqu'à 
ce quf la volonté des ministres de S. M* soit 
tonnue. . ' • 

En conséquence, j'ai l'honneur de prévenir 
V. S. que , par suite de la nouvelle importante 
et surprenante de la. fuite de Buonaparte dç 
nie d*Elbe , qui a eu lieu le 26 dernier , avec 
1 2 ou 1400 hommes , sur cinq ou six vaisseaux 
de transport et une corvette > et avec des provi- 
sions pour cinq ou six jours, ainsi qu'on la an-- 
Qoncé ici , un conseil de cabinet extraordinaire 
a été tenu hier , et îe reçus la nuit dernière du 
duc de Gaîlo une note par laquelle il me de- 
mande avec instance de îe voir ce matin. 

Y étant arrivé , il me dit que le Roi Fâvoit 
spécialement chargé de m'avertir officiellement, 

. <pomme là seule personne publique app^rleoant 
au ^Quvernemen/t Britannique qui se trouvât à 
Naples , que S. M. a déclaré en coQsei) , dan» Içs 
termes les plus forts, sa résolution ferme et 
très-décidée de cultiyer et conserver Tlainiitié de 
la Grande-Bretagne , politiquement et commer- ' 
cialement , et que , quels que soient les évène- 

, mené qui pourront résulter de cette ctrcons* 
ta»c^ e9fctraor4î»aire , sa* dét e rminatio n de<^'at>* 
tacher, par toys les moyens qui seront en sou 
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poovoir y aux intérêts de la Grande-Bretagne p 
étoit inébranlable : c est le terme même dont il 
se servit en fcancois* 

Sa Grâce me requit de transmettre à V. S. 
cette information ^ qui est le résultat de la 
conférence , par un courrier du cabinet qu il 
envoie ce matin à Londres. 

J'ai omis de dire que j ai pris la liberté de 
répondre au duc que je n^avois pas douté de la 
résolution que prendroît le Roi ; mais que 
j etois heureux qu'elle me fût annoncée par une 
si haute autorité. 

Il paroit qu on ne connolt ici aucunes parti- 
cularités sur le dessein de Buonaparte, et quand 
cela seroit , V. S. les connoîtroit naturellement 
long-tenips avant de pouvoir les recevoir par 
moi. 

Etant sans instruction y j^ai été obligé de nie 
conduire d'après mon propre jugement , et si 
je me suis trohipé , ce fut sans intention ; 
mais je serois extrêmement heureux d'êtrefa- 
vorisé des ordres de V. S. pour diriger ma con- 
duite : je m'y conformerai absolument. 

Le courrier attend ma lettres je n'ai plu^ qu^à 
assurer V. S. que quels que soient les évène* 
mens qui arriveront ici ^ et qui puissent inlé-, 
resser le gouvernement Britannique , je ae né- 
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glîgerai aucune occasion de les faire conno^lre 
aussi promptement que possible. 

Je suis , avec le plus profond respect, etc. 

Signé RiôfiARD Walker* 

N^ XIIL 

I 

i ■ _ 

Extrait d^une dépêche du vicomte Castlé^ 
reagh^ adressée au duc de PTellington , du 
département des araires étrangères , le 
^4 mars i8i5 (i). 

Je vous envoie une communication que j'ai 
r^çue de Murât par le chevalier Tocco , qui a 
résidé ici , cqmrae M, Walcker à Naples , santf 
Caractère accrédité. ^ 

> 

Le Prince - Régent me charge de prévenir 
Votre Grâce qu'on a averti M. Toeco qu'on ne 
peut/lonner à Londres aucune réponse a so» 
ouverture , et que la décision sera prise par 
Votre Grâce (à laquelle la proposition séroit 
transmise cette nuit) , de concert avec les autre» 
puissances réunies en congrès. 

J ai l'honneur d'adresser à Votre Grâce «ne 
dépêche d-e M» Tocco au duc de Campochiaro , 



(i) Traduit de l'angloit. 



(ô) 
l^ar laquelle il transfère , de la part de^a cour ^ 
au duc, La négociation au sujet de cette dé- 
pêche. 

No XIV. 

yjExtraU d'une dépêche du duc de fVellington 
au vicomte Castlereagh , datée de, f^ienne 
le ^Sfévrier i8i^ (i). 

\ 

On a reçu des avis d'Italie que Murât fait 
de grands efforts pour augmenter son armée 
par des levées forcées dans la Marche d' Ait- 
cône , et qu'il encourage le parti des indépen- 
dans en Italie y en conférant des décorations et 
donnant des places aux individus de ce .parti 
qui se sont fixés sous la domination napo* 
litaine. 

Je vous adresse une note que le duc de Cam- 
.pochiaro a présentée, il y a dix jours^au prince 
Metternicli. Le duc de Campochiaro le prévint 
en même temps qu'il étoit chargé de demander 
le passage par le territoire autrichien en Italie , 
pour 80,000 hommes qui paieroient'tout ce 
qu'ils consommeroient. Il communiqua au 
Prince les instructions qu'il avoit reçues pour 
présenter au prince deTalleyrand une note dans 



( I ) Tradail de Pàtigldis ; mais rannèxe est en françois. 
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laquelle il étoit chargé de lui , depiander si la 
France regarde le roi de Naples comme un ^al- 
lié de FAutriche, et, dans ce cas, si elle est 
intehtionnée de maintenir les relations pacifi- 
ques établies par le traite de Paris , et de re- 
connoître S. M. comme roi de Napjes. 

La réception de la note incluse par le prince 
de Metternïch, et la demande d'un passage pour 
80,000 hommes, ont enfin engagé le cabinet 
A^Mcfaien à prendre des mesures pour assurer 
la tranquillité de Tltalie ; depuis deux jours on 
a adressé des ordres pour faire marcher, dans 
les provinces italiennes , un corps de troupes, 
qui fera monter à iSo^ooo honunes la force 
disponible qui s y trouve. 

Le prince de Metlernîch a aussi présenté au 
pripce de Talleyrand et au due de Campoehîaro 
une note dans laquelle il les avertit que S. M. I. 
#st décidée à maintenir la tranquillité de Flta- 
lie, et à* regarder comaie ennemie toule puis- 
sance qui y feroit marcher des troupes. 

ANNEXE. , 

jybte présentée au prince de Metternich par Is . 
duc de Campochiàro , en dutp de Vienne 
le aS janvier 181 5. 

Pak Tart. premier du traité de paix conclu le 
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3q mai 1 8i4 »^ Paris ^ entre les cours de Vienne 
et des Tuileries ^ il a jeté stipulé qu'il y auroit , ^ 
à compter du jour de la signature du traité , 
paix et amitié entre S. M* TEmpereur d'Au- 
triche et ses alliés , d'une part , et S. M* le roi 
de'Fram:e, d'autre 'part. 

S. M. le roi de Naples fai( partie de la coali- 
tion qui a donne la paix à la France; et étant 
allié de rAutriche^ en vertu du traité d'alliance 
du 1 1 janvier 1814 9 il est bien évident qu'il se. 
trouve compris dans la paît de Paris , de la 
même manière que sy trouvent S. M« le roi de 
Bavière , autre allié de rAutriche y et les sou- 
verains alliés des autres puissances qui ont signé 
le traité du 5o mai. 

On pourroit, produire^ à l'appui de ce iiit, 
s'il n'étoit pas assez clair par lui-même , la dé- 
claration faite y le 4 juin. i8i4 > par S. M* le roi 
Loui^ XVIII à la chambre des députés du par- 
lenient françois, portant qu'il aV oit signé, avec 
les quatre premières puissances coalisées^ une 
paix dans laquelle etoient compris leurs alliés , 
c'est-à-dire, tous les princes de la chrétienté, 
" parmi lesquels on "ne pourra pas cerlainert>ent 
nier un f^oste à S. M. NapoHtainel 

D'après cela , le ministre plénipotentiaire de 
S. !VL le roi de Naples , accrédité près les puis- 



6ance8 coalisées^ s'empressa de solliciter la cour 
de France de reconnoltre son au^ste souverain 
suivant les formes diplomatiques.. Mais M, le 
prince de Bénévent lui fit observer, que n'ayant 
pas connoissance officielle, de Falliance existante 
entre les cours de Naples et de Vienne, le 
cabinet des Tuileries ne pouvoit pas se porter à 
regarder le roi de Naples comme compris dans 
le traité de paix du 3o mai i8i4« 

En conséquence de cette observation , et sur 
la demande du ministre Napolitain, S. A. mon- 
sieur le prince de Metteruich , ministre d'état , 
des conférences et des affaires étrangères de 
6. M. l'Empereur d'Autriche , voulut bien 
communiquer officiellement, et pour l'objet 
sus-énoncé, le traité du ii janvier, à M. le 
prince de Bénévent» 

Ainsi, le cabinet des Tuileries ne pouvoit 
pas', sans se mettre en contradiction avec lui- 
même , et sans une mauvaise foi^ manifeste ^ 
différer encore de reconnoltre Tormellement 
S. M. Napolitaine, après qu'if fut convaincu, 
par la communication officielle du cabinet Au- 
tricliien , de l'alliance existante entre les cours 
de Naples et de Vienne. 

Cependant le ministre fraoçois cherchoit à 
^giqer l'affaire en longueur. Mais enfin ^ après 
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piusleurs explication^ qui eurent lieu entre lui 
et le plénipotentiaire de S. M. Napolitaitie , 
M. le prince de Bénévent lui fit pressentir que 
S. M. T. €• f étroitement liée avec la famille 
royale de Sicile y ne pouvoit pas se décider à 
reconnoitre le roi de Naples* avant 1 époque du 
congrès. Mais il ajouta , qu'en attendant , la 
France se éonsidéroit en paix ^vec le roi deNa - 
pies , et que ^iiormis les formes diplomatiques, 
il y auroit entre les deux puissances toutes les 
relations d amitié et de commerce. 

^ En effet le plénipotentiaire Napolitain ^nt 
adressé plusieurs notés au ministre françois , 
il lui a toujours répondu officiellement en le 
traitant de ministre de S« M. le roi de Naples. 
Tous les prisonniers napolitains qui se trou- 
voient en France ont été renvoyés ; les consu^ 
lats napolitains ont toujours été en activité 
dans les ports de France; des bàtimens de 
guerre et de commercé ont été réciproquement 
admi^ dans les ports des deux royaumes ; et 
les pavillons e^les sujets respectifs y ont joui 
de toute la faveur et de la protection des deux 
gouvernemens. 

Toutes ces circonstances a voient confirmé le 
foi de Naples dans lopinion que , si S.. M, T. C. 
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difFéroit de le reconnaître^ oii ne devoit pas 
attribuer ce retard à de mauvaises intentions ; 
mais à de simpies cotiTénancea de famille. Ainsi 
S. M. Napolitaine , en cuîtivant les bonnes 
relations établies entre ses états et la.France^ 
attendoit de la marche des négociations , sa 
reconnoissance formelle de la part de S. M. 
Très-Chrétienne. 

Maiit^les négociations auxquelles a donné lieu 
la réunion du congrès, général des puissances 
européennes à > Vienne , ont fait cot^noître aux 
so^ttsignés, ministres plénipétentiaires de S. M. 
lé roi de Nàples , que les dispositions de la* 
France ne sont pas telles qu^ le Roi avoit droit 
d attendre d'une puissance amie ^ et d'un sou- 
verain qu'il a contribué par tous ses moyens à 
placer sur le trône. 

r Dans cet état de choses , S, M. le roi de 
Naples afadresse avec confiance à S. M. l'Em- 
pereur d'Autriche, son auguste et puissant 
allié , afin qu'il veuille bien employer toute son 
influence pour engager la cour de France à 
respecter l'engagement qu'Elle a pris par l'ar- 
ticle premier du traité de Paris, d'être en paix, 
avec 'tous les alliés de l'Autriche, et par con- 
séquent avec la cour de Naples. S* M. le roi de 
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jKaplea croit d autant plus pouvoir compter sur 
les bons offices de S. M* L^ cpe la démarche 
pour laquelle il les réclame y n'est quune suite 
de Tarticle <|o du traité du 1 1 janvier ^ portant 
qull ne sera conclu ni paix ni trêve , de part ou 
d'autre, sans y comprendre réciproquement les 
deux parties. 

%. M* Napolitaine se flatte que S. M. VEm- 
pereur d'Autriche voudra mettre d'autant plus 
de sollicitude à faire ces offices , qu'il est à pré- 
voir que si Ton souffre^ que la France commette 
une infraction aussi révoltante au traité de Paris, 
en agissant hostilement contre un allié de TAu- 
triche , sans la moindre provocation , elle ne 
5era pas plus religieuse à respecter les autres 
6tipulations du traité. ^ 

Les ^ussîgnés prient S. A.monsieur le prince 
de Mettemich de vouloir bien porter cette note 
a la haute connoissance de S. M. l'Empereur 
d'Autriche et de ses augustes alliés , et de faire 
connoître ensuite aux soussignés le résultat àes 
démarches que le cabinet de Vienne aura faites 
au près Mu gouvernement françois, et avec les 
autres puissances qui ont signé le traité de Paris 
pour l'objet sus-^entionné* 

Les soussignés saisissent ^ite occasion pour 
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réitérer à S. A. monsieur le^prince de Métier-- 
^ich les assurances de leur haute considération. 

^ Le duc DE Campochïaro. 

Le prince de Cariati^ 

JExtràit (Pune dépêche du duc de Wellington 
adressée au vicomte Castlereagh , pn date 

de Vienne le aS mar^ i8i5 (i). 

\ ^ 

Le duc de Gampochiaro est venu chez moi , 
il y a quelques jours, avec le prince de Caria ti> 
pour mmformer qu'aussitôt que Murât eut 
appris , le 5 de ce mois , à Naples, , le départ 
de Buonap^rtè de l'île d'Elbe , il avqit convo^ 
que son conseil et lui avoit fait connôîire sa 
résolution die persister dans son alliance avec 
TEmtoereur d'Autriche , et 1 avoit chargé ( lui . 
duc de Campoclûaro ) de faire connoître cette 
résolution aux ministres d'Autriche et aux plé- 
nipotentiaires des alliés, réunis à Vienne.- 

Il fit la même commîmication verbale au 
prince Metternich , au prince Talleyrand , et à 
tous les autres ministres? 

Trois jours après, le 23 , le prince de Metr 
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temich^ reçut de Naples raTertissement quef 
toute rarmée napolitaine étoit en mouvement 
vers la frontière ; que les çheraux et équipa^gei» 
de campagne de Murât avoient été envoyés à 
Ancâne^et que lui-même déçoit les suivre 
incessamment et établir son quartier-général 
dans cette place. Cependant le 1:2 il n'étoit pas^ 
encore parti. ' 

Il parolt que quelques jours après le 5 mars^ 
il a manifesté un vif intérêt à ce qui se passoit 
en France ^ et a été très-agité. 

Il avoit eu de fréquentes entrevues avec cer^ 
tains officiers francois établis à Naples , et en 
avoit dépêché plusieurs en France ; et il avoit 
donné au ministre d' Aulricbe. > c omte Mier ^ 
des réponses très-» peu satisfaisantes, tant à 
regard de la conduite qu'il alloit observer 
dans la lutte qui probablement va avoir lieu en 
France , que par rapport au mouvement que 
ses troupes faisoient vers la frontière*^ 

Par la même occasion on reçut de Rome des 
nouvelles, par lesquelles il parolt qu'il a prévenu 
Lucien Buonaparte de son intention d'entrer 
dans les États du Pape , et de diriger une co-^ 
lonne sur Rome , et que Lucien , pensanticpe 
Ja mesure étoit sur le point de s'exécuter, eô a 
averti le Pape. 
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On pense que la Don-*rëussite de Buana- 
parte i Aiïtibe», 'dontson avoit reçu la nou- 
velle à Naples , avoit engagé Murât d'arrêter U 
marche de ses troupes , et de retarder son dé- 
part de Naples ; mais qu il reprendià son plan 
et Fexécutera^ aussitôt quon aura la nouYelle 
des premiers succès de Bixonaparie« 

Ces renseignemens sur la conduite de Murat^^ 
réunis aux preuves que Y. S. m'a transmises 
dans sa dépêche du 1 2 de ce mois ^ de la Irahi^ 
son de Murât dans la dernière guerre , parois-'' 
sent avoir convaincu les puissances asfi^ibblées 
ici^ de la nécessité absqlue de l'attaquer sur-^le** 
champ. 

D'après les dernières nouvelles^ toute FUdie 
étoit tranquille; il parolt que ^expédition de 
j&uooapariè en Fraivçey a occasionné Beaucoup 
de méconlentemisnt et: de terreur. 

Je n0 doute pas que Murât n'aillé se mettre en 
avant aussitôt qu'ii apprendra le succès de Buo** 
naparte ; et s'il trouve que les Autrichiens ne 
se soumettent pas patiemment à ses envahisse-* 
nuens^ il se proclamera probablement roi dlt^ 
lie f et essaiera de révolutionner ce paya. 
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N» XVI. 

I 

Lettre dû duc de JVellingtorv au vicomte de 
Castlereaghy en date de Vienne^ le tx'^ mars 
i8i5(i). 

Mylord, 

Je vous adresse une «ote du prince de Met- 
ternich , (jui renferme une lettre du feld-maré* 
chai Bellegarde^ du 20 mars^ et une autre que 
lord William Bentinck à écrite le 2 1 mars au 
feld-maréchal Bellegarde, prononçant l'opinion 
de S. S. qu'une attaque du maréchal Murât met- 
troit (in à Farmistice qui a lieu entre lui et les 
tt^oupes de S*. M. 

J mdus également la copie de la réponse qua 
j ai faite au priiiéedeMettemîch , et qui renferme 
la copie dHme lettre par moi adressée à lord 
William, sur la- situation dans laquelle il se 
trouvera, et sur les mesures qu'il seroit à dé- 
sirer qu'on adoptât sur-le-chàtrip , dans le cas 
oJi Murât attaquât les Autrichiens. 

Comme le temps approche ou les Autri- 
chiens commenceront leurs opératipns contre 
Mufat , je demande ia permission de soumettre 
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à V. s. lidéé de donner à lord William Éen« 
tinck l'ordre de coopérer avec eux, pour la 
même fin que j'ai exposée dans le ^s où ils.se'« 
roient attaqués par MuraL 

Signé Witi-iinfCTON. 



ANNEXE U 

Note du prince de Mettetnîch au duo dé 
JVellington y datée de Vienne le 28 marà 
i8i5i 

Le ministre d'état et des affaires étratigères 
de S. M, î. et R. A^ vient de recevoir^ 
de M. le maréclial comte de iB^Uegàrde^ uû 
rapport de Milan ^ du ^i mars, auquel est joint 
une lettre qui lui a été adressée, par lord Ben-^ 
tinck^ et il s^empresse de transmettre dès copies^ 
de l'un et de l'autre à S. E. M- le duc de Wd* 
lington* 

La manière dont lord Benttnck envisage les 
conséquences des mouvemens du xoi Joachim ^ 
répond entièrement à la marche que la cour de^ 
Vienae est dans l'intention de tenir à l'égard du 
gouvernement napolitain. Le soussigné n'hésite 
donc pas à inviter S. E. M. le duc dé Welling- 
ion à vouloir bien confirmer lord Bentinck dan$ 
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'exécution des démarches qu'il se pr6pos6it^ 
et dans sa disposition à agir dans une. parfaite 
intelligence aVec M, le maréchat cohilè de , 
Bellegat-de, Le soiissîgtié doit également y ajou- 
ter la prière que S. E. M. le duc de Wellingtori 
veuille bien adresser des directions analogues 
k MM. les commandatis des forcés marilimed 
de S. M. Britannique dans la Méditerranée et 
l'Adriatique j afin qu'ils s opposent aux opéra- 
tions dû gouvernement nâpoliUiri j qui né 
pourroiént être considérées que comme hos- 
tiles par Vutie et laiitre des deùx'coùrs. 
, ■ * . - . ' • •■ • 

De son côté, le ministre d'état et des affaires 

étrangères ^, né diffère pas d'approuver les dé- 
inarches de M* le comte de Béllegarde. 

il a Thonneut de renouveler à'$».E. M. le' 
* duc de WelUngtoitrassurançe dë'^ haute ci^^ 

sidérationé 

Signé MsTTsaNicH^ . 
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Extrait et un rapport de ilf. le feld-maréchal 
comte de Bellegarde y en date de Milan ^ du 
%i mars i8i5. 

Tki Ilioiineur de vou3 transmettre la copie 
d*une dépêche: que je viens de recevoir dans 
rinstant de lord Bentinck ^ qui m'a été apportée 
par un courrier qu'il envoyoît à Londres. Je 
lui répondrai demain à ses questions y j'adhé- 
rerai surtout à la seconde , car il ne peut que 
nous être avantageux si le Rpi se trouve dans 
la nécessité de s'expliquer vis-à-vis de lord 
Bèntibck sur la question qu'il veut Itii adfess€;r. 
Je chercherai surtout à m assurer des dîsposî- , 
lions de lohi Bentitik pôut k Cad où le roi de 
Naples en viehdrdit à des hostilités contre 
nous. . 

Le passage dune partie de la flotte napoli-^ 
taine du détroit de Messine dans l'Adriatique , 
est un objet qui mérite notre attention ^ et qui 
indique clairement ^ que tous les moyens du 
Roi sont dirigés dmtre nous. 
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ANNEXE 3. 

Jjettm 4§ hrd Jf^iUiam Bentinck au Jéld^ 
maréchal camt^ dp BeUegaMe , datée de 

Gé^e$ h ^Q m^^s i8i5. 

J^Ai reçu de m^lord Bur^hersh , miniatre de 
*S. M. Britannique à Fjorence^ Tintelligencé 
communiqué à Sa Seigneurie par M. Lebzeltem^ 
et dont y. E. vraisemblablement aura au^ai e\i 
party que le maréchal Murât étoit sur le point de 
mettre son aimée en mouvement, ^^déairerois 
savoir de V. E. , en cas que cet évèneipent 
eût lieu ^ jusqu'à quel point vous considéreriez 
une pareille démarche comme une infraction 
du traité • actuellement existant efntre TAutri- 

w 

ché et le gouvernement napolitain , et Jusqu'où 
elle devroit être envisagée comme tin acte de 
positive hostilités 

' Je propos» G«t||i question à Y. £• pour les 
raisons suivantes: 

lo Comme Farmistice conclu par moi avec 
le gouvernement de Naples fut une suite du . 
traité fait par l'Autriche, il devenoit doiMf' 
partie de cette même transaction , et il sém)>}e 
naturel , que si ce traité est violé, i armistice 
doit aussi être virtuellement enfreint* 



, ( 20 ) 

!k^ Si la conduite du maréchal *Mfirat est 
deulement suspecte , il seroit peut-être conve- 
nable de ma part (et je souhaiterois savoir vo» 
sentimens à ce sujet), dedemander un éclair- 
cissement à l'égard d uile conduite laquelle, si 
elle est hostile à Fallié de S. M. Britannique^ 
doit rêtrè aussi à S. M. même. 

^o Que si le maréchal Murât est finalement 
en guerre avec l'Autriche , il paroitroit être du 
devoir dès commandans des force» britanni-r 
ques y tâtat par mer que par terre , dans la Madi- 
terranée, de s opposer jj autant qu'il leur seroît 
possible, à ses opérations, 
^ Çes^yiouyellej reçues hier de la Sicile, ^^P- 
portent qu'une divi:$ipn de la flotte napolitaine 
avoit dépassé le cjétroit de Messine, se dirigeant 
vers 1 Adriatique. . , 

J'ai l'honneur d'être , elc;.. : 
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ANNEXE IV. 

I 

Lettre du duc de Wellington au prince de 
Metternick , datée de> Vienne le .a5 nKilkrs 
ï8i5 (ij. ^ ... • 

Mon Prince, 

J'ai en rhonneur de recevoir la note de V. A., 
dans laquelle vous avez inclus une copie d*une 
lettre du 2 1 mars y du feld-maréchal Bellegarde, 
et une autre du 20 mars de lord W. Bentinck, 
en conséquence de laquelle j'ai écrit à lord W. 
Bentînck une lettre dont j'adresse copie à V. A. 

J'ai rhonneur, etc. 

Signé Wellington. 






j 



ANNflXE 5. 

Lettre du duc de Wellington au lord W. Ben- 
' iinchy datée de Vienne le aS mars i8i5 (a). 

Mylord , 

Le prince deMètternîch m'a communiqué une 
copie de la lettre que V. S. a écrite le :xo mars 
au feld- maréchal Bellegarde , et dans laquelle 



(i) Traduite de Fanglois. 
(2) Idern^ 
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V. S. donne son opinion d*après laquelle ^ dans 
le cas où Murât feroit avec ses troupes un mou- 
vement qui seroit considéré coi^me un acte 
d'hostilité et une f upture du traité avec Tem- 
pereur d'Autriche , V. S. regardéroit comme 
rompu l'armistice qui subsiste entre S» M. et 
Murât. 

Je vous préviens que je suis parfaitement du 
même avis , et que j ai des raisons de croire que 
cette opinion est conforme à celle du gouver- 
vernenient de S. M. 

t)ans le cas où le matéchaj Murât attaquât 
les Autrichiens en Italie , il est à désirer que 
V. S. fît tout ce qui dépend de vous pouf 
soutenir ces derhîers , et que V. S. avertît 
les officiers qui commandent les vaisseaux de 
S. M. dans la Méditerranée, que cet armistice 
est Bni, le cas échéant, de manière qu'ils pus- 
sent coopérer avec les troupes autrichiennes , 
et particulièrement protéger et soutenir le pas- 
sage des troupes autrichiennes dé la Dalmatîe 
sur la cÀt^ opposée» 

Il seroit à souhaiter que dans ce cas l'officter 
qui commande les troupes de S. M. dans les 
Sept-Isles, reçût l'ordre, d'assister les corps 
autrichiens^ en Dalmatie /soit par des bàtimens 
de transport, soit en détachant, pour agir de 
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concert avec les Autrichiens , des troupes ausa 
loin que cela peut être en son pouvoir^ et que 
cela siBceofde avec là siiMreté des possessions 
qui lui soiit confiées* 

Dans le même cas , et en supposant ^ ce quj 
est proiMble ^ que les Autrichiens sont en état 
de prendre f offensive contre Murât ^ il seroit 
sniutJile défaire remarquer à V. S. combien il 
seroit k désirer qu on coopérât avec les Autri* 
chiens depuis k Sicile. 

Jai Phonneur^ etc. 

Signé WxLUNCTOK. 



N^ XVII. 



Dépêche de tord Clancarijr au vicomte Cast*- 
lereagh, en daie de Vienne^ le i5 am/ 

Mylord , 

Les copies di-^ointes des notes officielles du 
duc de Gampochiaro et duprâice Cariati^etde 
la réponse du prince deMettemichà Tune d'elles^ 
feront conuDitre ^ Y. S. Tétat des affaires entre 
ce pays et 4:elui de Naples ; la tfernière vous 
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(i) Traduite àt l'anglois. 
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Insiruira qiae le gouvernenietit àutriéhien 4 
regardé l'attaque des |k>stes avancés de lap- 
mëè par Murât , comme une déclaration de 
guerre , qu elle a été acceptée , et que* lés deux 
état^ $ont dons ce mqment dans i|n étf^t ma-r 
nifi^ste et armé d'hostilités. A- ces pièces j'ai 
l'^ionn^ur d^ajputer* unç traduction d^ la d^cla? 
ratipn autrichienne qv^i a é(é publiée ici le iq 
^e ce mois. 

Je suis heureu)^ de pouvoir infprnv^r V» S, 
que le commencement de cette guerre. a été 
favorable aux armes impériales, Leur quartier- 
génér^il 9 été, et d'après les dernières nouvelles^^ 
est encore à Bogelp en deçà du Pô; l'avantr 
jgarde , sous le général Bianchi, a été entre Bor 
logne et Ferrare. Il paroît qu'on avoit le projet 
de faire retirer celui-ci , lorsque Murât avancera ;, 
pQur défendre la lignç du Pô jusqu^à ce tjue le^ 
renforts considérables qui sont en rpute aient eu 
le temps d'arriver, et que le général Nugent qui 
a été détaché pour cela , par les défilés de la 
Toscane, puisse opérer sur les derrières/de l'enr 
pemi. Le prince de Mettérnich m'a lu le rap- 
port officiel qui est arrivée du quartier-général ; 
il annonce qtie lavant -garde de l'armée au- 
trichienne a eu une forte affaire avec Murât, 
i^flBS laquelle ce(ui-çi a été repoûssip;^ #yeç unç 
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perte de quelques centaines de tbés , blessés 
ou prisonniers. Cette aiïaire eut lieu sur le Pi* 
naro. Le général 'Bianchi ^ avec ses troupes ^ se 
retira sans s^titre empêchement^ jusqu'à Borgor 
forte. 

J'ai rhonneur d'inclure encore copie d'une 
dépêche^ qu'à la demande du prince de Métier" 
nich j'ai cru de mon devoir d'écrire à lord W, 
Bentinck , et dans laquelle des copies des pièce$ 
A, B et C, transmises aux alliés ^ sont incluseâi 
pour l'information de V. S. 

J'ai rhonneur, etc. 

, Signé ÇLÀrrcARTY. 



ANNEXE I, 



Ifote remise à Vienne, le 8 mars i8i5, au 
vicomte Clancàrty^ par le duc de Campo^ 
chiaro et le prince de Cariati. 

r 

Lles^ussignés^ i^iinistres plénipotentiaires 
4e S. M. le roi de iVaples au congrès de Vienpe , 
s'empressent, d'après les ordres de leur couy, 
de communiquer à S. E. mj^lord Clancarty , 
premier plénipotentiaire de S. M. Britannique 
0udit cdngrès /une note qu'ils ont adressée sou(^ 
i§ in4me date au cahinet de Vif^nnç. 
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11$ prient & £. 4e v^Hilçkbîéfii^rter: cette 
pièce & la cotinoissatiist <ie oon ^[/my^m/^ment , 
qui pourra y trouver fes expltcatîona le3 pli,ts 
amples mûrîmes iselifê itApénetiictivi <iiii déter- 
miné S. M. Napolitaine à faire marchi^r ses 
troupes 4ur le Pd^ ncxh moins que les vieux 
sincèi\es qu elie forme powJla cotitipuation de 
la paix. 

C'est uniquement pour ien i^^surer sa ^ùrée 
dans ses états et à ses peuples; c est pour se 
mettre en mesure coortre les préparatifs ex- 
traordinaires de guerre qu'on fait en Italie > et 
contre la réverl>éralion des év^nemens surve- 
nus en France ^ que le roi de Naples s*est vu 
forcé à reprendre les anciennes positions qu'il 
occupoit sur le F6à la fin delà dernière guerre. 

Mais itnV eu d'autre but que celui d'acqué** 
rir enfin les sùrelés et les garanties qu'il a en 
vain sollicitées pendant la durée du congrès > 
^t qui lui sont dues en force de son traité d'al- 
liance avec la cotMr âe Vienne, anqiiel ÏAn-^ 
gieVerre a pt^ son ^ontiCHirs et son. consente* 
ment. 

Le roi de T?ap9es ne doute pns tju^éèlafiré sut 
ses vraies intcntièns , le gouvernemeiil angloîs 
ne veuille «oneourir «et employer «a pmSsfsantc 
influence afiprès de$ autres pufesanceç pour 
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satisfaire leajustèç désirs de S; M. Napolitaine^ 
qui p de son c6t^y s'empressera de faire tout ce 
qui dé^nd d elle p6ùr prouTer eu monde en* *" 
iîar son sincère désir de la paix, et pour ci* 
menter les relations d atnttié et de commerce 
qui existent heureutement entre les couronnes , 
d'Angleterre et de Naples. 

Les soussignés , etc. 

Le duc DE Oampochiaro. 
Le prince de Cariati. 



wttmÊ*timm 



Noie des méfies , remise le mérite fout tm prtnce 

de Mettèmifch>. 

LeÀ isoussignés , ministres plénipotentiaires 
de S. M. le roi de Naplesau congrès de Vienne ^ 
ont reçu Tordre de leur cour de faire Ja r^onsè 
suivante à la note et à là lettre officieUe de S. A. 
pionsieuï* le prince de Mettemich ^ ministre 
d état et des affaires étrangères de S. M. lem** 
pereur d'Autriche^ en date du 36 février der- 
nier. 

Toujours animé du plus vif et sincère désir 
de consërter }es rapports les plus Intimer d'à* 
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mitié et d'union avec S. M. Pémpereurd'Au-i» 
triche , son auguste allié , et d'être en paix, avec 
toutes les puissances , le Roi n'a cessé de faire, 
pendant la durée du congrès , tousses efforts et 
tous las offices possibles pour cimenter son 
alliance avec la cour de Vienne, et pour se 
mettre en relations directes avec les autres 
cours de l'Europe. 

A cet effet , le Roi a fait solliciter à dîffé- 
rentes reprises le cabinet de Vienne de con- 
clure un nouveau traité d'alliance , conformé* 
I . , ... 

ment à rarticle 5 , secret, de celui du 1 1 janvier 

i8i4; il a offert ^ S, M. I. et R. A. la coopé- 
ration de toutes ses forces pour le maintien de 
la tranquillité italienne, et il a mis même une 
partie de ses troupes à la disposition du com- 
mandant supérieur autrichien en Italie, en cas 
qu'il pùl en avoir besoin , pour rétablir ou en- 
tretenir le bon ordre dans les provinces ita- 
liennes appartenantes à la maison d'Autriche.' 
Il n'a omis enfin aucun moyen pour donner à^ 
S. M. I. et R. A. les preuves les plus convain- 
cantes de son constant dévouement et de son 
entier abandon. 

S. jVI. Napolitaine se ftattoit qu'une conduite 
si franche et si loyale auroit mérité une réci- 
procité parfaite delà part de la cour de Vieniie* 






'et c[u eBe atorMP agi enfin avec toute i'énergié et 
l'efficace d*un bôh et fidèle allié, pour lac- 
eomplisseinent du traité du ii janvier 1814. 

On ne satiroit expliquer autrement (Jue par 
Un excès de confiance, la faciHté avec laquelle 
la cour dé Naples s'e^t abandonnée au cabinet 
de Vienne pendant les négociations du congrès , 
tandis qiill a toujours décliné toutes les sollici- 
tations que les soussignés lui ont adressées 
pour obtenir l'exécution des engagemeds qu'il 
ayoit contractés par son alliance avec leur cour', 
et tandis que les notes que les soussignés lui ont 
adressées^ et une lettre autographe même du 
Roi à S. M. Teitipereur d^Atrtriclie, contenant 
les protestations et les offres les plus amicales , 
sont demeurée»- sans réponse. 

Et lorscfire, pour la première fois , le cabinet 
de Vienne a rompu ce fatal silence , il a intimé 
au Roi, d'mi ton menaçant ^ par sa note du 
36 février dernier, d'attendre ,' les bras croisés , 
que cent cinquante mille Autrichiens , aveô 
deux cents pièces xf artillerrê ; sû fussent rendus 
eii Italie; que ttàU ponts lussent jetés stir le 
Pô, et que huit mille ouvriers eussent mis la 
dernière mairl à^'désf fortification^ trkiées sur la 
ligne de Ce fleuve, pour lui imposer ensuite la 
loi qu'on aurait "voulu lui faire subirr \ 
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Le cabiaet de Vieiiiiç cherdm à jwtiÇifr W 
nécessité de oçs mesures par i^s annemens n^r 
politains. Cependant il s^yoit bien , et le IVot 
ne cessoit de le répéter en toutes occasiças ^ 
qu il n'attendoit que le mçonent de voir çonsQ* 
lider par. de$ actçç solennels H ^elé et le repos 
de se^ éla^s et de ses peuples ^ pour réduire 
ses forces et pour 4e mettra dans unç attiti^f 
tout-à-fait peaifiquç^ 

Pourquoidpnç l Autricfie y au Ueq d^ prendre 
en Italie des ipesurçs qui devoiept Ufi^cefsairç^ 
ment augmenter les alarmer) du Iloi , n'»-t-^Uç 
piis préfçré d^ les détruire p^r 1 f s^écution du 
traité du I X î^vie? ? Ce moy^n étçît bien plus 
simple^ et i\ auroU réussi davantage* Mais Iç 
cabinet de Vienne ^ loiu da se déclarer lalUé 
fidèle du Hoi ^ et d'agir en conséquence , a 
évité ^ inéme avec uqe sorte dWactation , dm^ 
sérer dans la note adressée , sou^i la data du 
2$ février, au cabinet des Tuileries^ u^ aeul îuot 
qui put donner è la France Tidée h plus éloi^ 
gnée f que l'Autricbie était dJaposéa à défendra 
le rojraume de Naplas en cas qu'il f&t attaqué. 
Et pourtant la garantie et la d^firnse 694 étal^ 
du Roi forment la base df son alliance avec^ 
l'Autriche p qui ayant stipulé ^ d'ailleurs , par 
le premier articla du traité de Paris > qve sea 



alliée seroient en pitix ^yeç la France , avoit un 
droit et une obligatiçn de pliis de défendre et 
de soutenir le Roi çp^tTi» <;eUe puissance. 

Il est dign^ de rexQangufi ^ que h Roi a reçu 
les notes du cabinet 4^ Yienne» du a5 et du 
26 février^ et i^s np^T^lles des mesures efx* 
traordinaires de guerre qu^ VAutriche prenoit 
enitaliçyle 7 ipars^ç eat-4i-dire,dfux jours après 
que^ nonobstant le p^u de sOriçté que lui gvpient 
offert jusqu'alors les négociiitions de Vienne p 
il avoit déclaré solennellement que^ quelques 
Aissent les évèiiemens qw pourroipnt se passer 
en France^ il demeureroit toujours 6dèle à se» 
€Q^^n(i^ns« 

Telje étoit, et telle est encore la volonté du 
Roi. Néanmoins^ après Içs démarches inatten*- 
dues de ta cour de Vienne , qui ont j^té ufie 
lumière inquiétante sur toute la marche ^'rll^ 
a suivie pendant les négociations du congrès 
envers la cour de Naples , et après les évène^ 
,mens survenus en France et qui peuvent em*- 
brader de nouveau le continent ^ le Bioi ^l dé 
penser à assurer sa conservation et W sûreté et 

la tranquillité de ses états et de s^s pwplç^ 

par seç propres moyens. 
Ç est par suite de ces motifs» jiiissi |^vq» 

qu'impérieux^ et sur T^jK^empledea autres puis- 
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sànces et de rAutriche inéme, qui ont porté éil 
avant et concentré leurs forces , que lé Roi a 
jugé nécessaire dé faire reprendre à son armée 
là ïnéniè position qu'elle Ôcctipoît sur le 1?6 à 
là jSn de la dernière guerre , diaprés uiie con- 
vention signée le 7 février entre les généraux 
àutricliien et napolitaiti. 

La iiiafche de Farmée napolitaine sur le VÔ 
ûe peut donc être envisagée que cortime une 
mesure de précatitîon et de prévoyance, dîctéel 
par le retiouvellément de Félàt de choses qui 
donna lieu a la convention sus-énoricéé , et par 
la Considération que le Roi ne pouvant comp- 
ter que sur ses propres forces , la ligné du PA 
est la seule qui puisse lé mettre en mesure.de 
se défendre contre tôulè attaque qu'on pour- 
roit méditer contre ses états. . ^ 

' Cette explication qui a été donnée à tempal 
au commandant en chef de l'armée autrî-^ 
chienne en Italie , pour prévenir tout acte d'hos- ' 
' tilîté jusqu'à ce que le^ deux cours se fussent \ 
etiteiHdxxés , n'a pas produit l'effet qu'on attèri-^ 
dWt , puisque le Roi a été informé qu'une ca- 
nonnière napolitaine a été arrêtée et désarméei 
dans le port de Cervia. Une autre cahonniére^i 
qHî'pottoit'des dépêches au consul napolitain 
à'Yenise, a été également arrêtée sut la pointe. 
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de Goro^ à Fembouchure du Pâ^ on a tiré sur 
elle y et lorsque le commandant a déclaré qu*3 
étoit chargé de dépêches pour ledit agent , pn 
lui a répondu que^ d après les ordres de M. le 
feld-maréchal Bellegarde y aucun b&timent na- 
politain ne pouvoit être reçu sur toute la côte 
autrichienne. 

Enfin ^ un officier napolitain qui avoit été 
envoyé au pont de Lagoscuro pour recevoir 
des caisses de fusils dont le gouvernement au- 
trichien àvoit accordé Texportation , a été ren- 
voyé sans, pouvoir obtenir la remise de ces 
armes. ' 

S. M. Napolitaine regrette infiniment que 
Sa Sainteté et S. A. L et R. le grand-duc de 
Toscane y malgré les assurances les plus ami<^ 
cales quelle leur a fait donim^ aient pris la 
détermination précipitée de s'éloigner de leurs 
capitales. Le Roi a dû voir avec peine dans 
cette circonstance y que le ministre autrichien à 
la coui* de l^omey au lieu de calmer les inquié- 
tudes mal fondées du Saint-Père, ait contribué 
au contraire^' avec la plus grande chaleur^ à 
rengager à quitter sa résidence ^ tandis que 
S. M. lui avoit fait déclarer y que le passage de 
ses troupes par les Etats romains n auroit pas 
apporté le moindre changement dans Tétat du 
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gouvernement ; qu'elles n'auroient pas même 
traversé la ville de Rome, et que tous les objets 
qui leur avoient été fournis dans leur passage, 
auroient été exactement payés. 
, Pourquoi donc s'effrayer de la sorte du sim- 
pie passage de troupes amies , avec des restric- 
tions si rassurantes ? Certainement , le Roi 
auroit bien voulu s'abstenir de faire passer ses 
troupes par les Etats romains, mais les cir- 
constances étoient si urgentes et les routes des 
Abbruzzes si impraticables à cause dfila fonte 
des neiges, qu'il n'a pas pu suspendre cette 
mesure. Les alliés , moins pressés peut-être 
que le Roi , en agirent de même à l'égard de la 
Suisse dans la dernière guerre, et personne ne 
put les blâmer. 

Au reste, le Roi déclare, comme il a tou- 
jours déclaré h la face du monde entier, qu'il 
n'a d'autre désir que la paix , d'autres préten- 
tions que l'accomplissement immédiat du traité 
du 1 1 janvier. Il se flatte que S. M. l'empereur 
d'Autriche, animé i^e$ mêmes dispositions et 
de cet esprit de conciliation et de justice qui 
le caractérise, et pénétré des vrais motifs qui 
ont mis le Roi dans la fâcheuse nécessité de 
prendre des mesures extraordinaires,, pour 
veiller a sa propre conservatioYi et à la sûreté 
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de seâ états ^ voudra biçn étouffer le getttié de 
mésintelligence si contraire à la politique et 
aux intérêts des deux cours et des deux nar^ 
tion^^ en rétablissant , par la prompte exécu- 
tion du traité sus-énoncé, le parfiit -accord et 
les rapports intimes qui les ont si heureusement 
unies« 

A cet effet, les soussignés prient S. A* M. le 
prince de Metlernich de vouloir bien porter 
cette note à la haute connoissance de S Ms 
rempereu*" d'Autriche', et de leur transmettre 
9l\x plus tôt une réponse catégorique sur ces 
propositions.^ afin qu'ils puis^^ent l'expédier 
sans délai à leur cour. 

Le5 soussignés préviennent, en attendant, 
S. A. M. le prince de Metternich , que , d'après 
les ordres de leur cour, ils ont communiqué 
la présente note aux ministres plénipotentiaires! 
discours de Russie , d'Angleterre et de Prusse, 
qui ont pris part ou concouru au traité sus^ 
mentionné* 



Us saisissent j etc. 

Le duc DE Ça9IPOCHMiK0# 

Le prince db Caaiati. 
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ANNEXE 3. 



■ 

Réponse du prince de Metternich^ à la pré^ 
cédente note ^ en date de Vienne^ le lo 

Le soussigné ministre d'état et des affaires 
étrangères de l'empereur d'Autriche a mis 
sous les jeux de S. M. L la déclaration que 
MM. les plénipotentiares de Naples lui ont 
fait rhoilneur de lui adresser le S de ce mois. 
Il a Fordre de leur faire la réponse suivante. 

Le traité d'alliance entre rAutriche et la cour 
de Naples étoit à peine conclu ^ qu on ne tarda 
pas à reconnoltre ^ tant par Imaction prolongée 
de l'armée napolitaine ^ que par une foule de 
preuves matérielles tombées ent,re les main^ des 
années alliées ^ que dans le cours des négocia- 
tions y le Roi y loin de se rallier aU but com- 
mun pour kquel les puissances agissoient dans 
la guerre de 18 1 5 et de 1814 ^ a voit principa- 
lemeiit calculé ses démarches sur Tis^^ des 
éyènemens. 

lEmpereur ne resta {5as moins fidèle au traité 
d'alliance du 1 1 janvier i8i4* Ne voulant s'ar- 
réter^ni aux motifs qui pouvoient avoir pro- 
voqué la négociation ^ ni aux circonstances qui 
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avoient, amené l'accession du Roi. S. M. I. ne 
régla ses déterminations que sûr lé nature des 
engagemens de lalliance. Elle ne différa pas 
de s employer à établir des relations entre ses 
alliés et la cour de Naples. 

Lés raisons qui ont empêché que ces rap- 
ports ne fussent étendusi à des alliances for* 
melles, sont trop conhues du cabinet de Naples^ 
pour que le soussigné croie devoir . les rap- 
peler. 

Phis la marche qu'a suivie le Roi ^ depuis 
le premier moment de lalliance , s'est écartée 
dq celle de FAutriche^ moins il est en droit 
d'imputer au cabinet de Vienne les inconvé- 
niené qui ont pu résulter de cette divergence 
four la cour de Naples. 

L'Empereur n'a cessé de faire représenter au 
Roi les conséquences dans lesquelles l'entral- 
Qeroit l'occupation prolongée des Marches, dans 
les conjonctures où une saine politique pres- 
crivoit au Roi de borner ses prétentions à la 
conservation de son royaume , en s'écartant de 
tout projet de conquêtes; où cette même po- 
litique lappeloit à la tâche honorable d*aider 
les gouvernemens de l'Italie à assurer le repos 
de la presqu'île , au lieu d'y entretenir Tagîta- 
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tion'dév< esprits, en ré'rt forçant sansf'fccSâfe* dèr 
armëe^ âisprôportioniiées aux ressources dfe ses 
étals î, et plui encore en rassemblant ces àr-*' 
iftéc's'sur des points qui se trouvant, -parla si-* 
tuatîon géographique des possessions àutrfw 
chiennes, à fabri detoute attaque de là'p^rt 
des puissances opposées à la coiir de Napfes, 
pe p,0«voient dès •*• loTS être considérées <^itê 
comme dés positions prises contre rA.iitfîfclio 
et contre les autres princes dltalie, ''^ 

Quoique dans ces entrefaites les înïërêts gé^ 
néraux de l'Europe et de sa monarchie récîa^ 
massent tfaôte Tattentioïi jde S. M. I. , Elle ne 
négt^eiâ néanmoins rien pour raménei' lé RqI 
à pliis^de modération. Elle ne renonça à aùcuris 
moyens de confiance et de persuasion , jusqu'^ 
lepôque où les armemehs de ce prince prirent, 
le caractère d'une agressîori plus directe J èite 
dnt enfin sedx'cider à une démarche provoquée 
par djes oiivei^fiires du cabinet napolitain y quf 
ne décélèrent que trop le^ vues Sur lesquelles 
il ne- reste prus' dmcertiiudé dépuis leS otiver-' 
ture.s fâStë^ par Te Rbî à Isi coût de Rome, 

Le soussigné reçut Fordrc de remettre simul- 
tanément ai rx pi 'nipatentiàires dé^ Naples et à 
(ttini dfc Ttmce^ des déclarations quj ne pO]i^ 
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voient laisser de doute que TEmpereur, dans 
aucun cas, naccorderoit à des troupes étran- 
gères le passage sur son territoire. 

La déclaration adressée à la France le aC té- 
vrier, fut communiquée le lendemain aux plé- 
nipotentiaires de Naples. Si ces déclarations 
simultanées présentent une différence de ré- 
daction, la raison en est simple : la cour de 
, Naples étoit celle qui avoit agité la question ; 
c'étoït elle qui setoît placée dans Taltitude de 
l'agression. 

L'Empereur a dû à la sûreté de ses états, et 
à ses rapports généraux avec TEùrope, de por- 
ter ces déclarations. Il doit au sentiment de 
sa dignité de les soutenir. S. M. I. eût rejeté 
toute demande de la France d'envoyer des ar- 
mées en Italie; elle eût regardé, en suite de 
la ^déclaration du 27 février., toute démarche 
de sa part comme une déclaration de }j;uerre. 
L'Empereur regaiide de même la sortie des 
troupes napolitaines des frontières du royartme 
et de leurs cantonnemens d^ns les IVlarclies, 
comme une rupture de l'alliance, et comme 
une mesure dirigée contre lui. De même S. M. 
regarde aujourd'Iaii Tentrée de Tarmée napoli- 
taine dans les Légations et les actes d'iiostilitcs 
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contre les troup<çs impériales ^ comme une dé-, 
claration positive de guerre ^ quels que soient 
les prétextes sous lesquels le cabinet de Naplea 
présente ces faits. 

Le soussigné a^ en conséquence ^ Tordre de 
rappeler sUr-le-champ de Nâples la mission im- 
périale, en même temps quil doit mettre 
les passe-ports ci-joints à la disposition de la 
mission de Naples ^ Vienne. 

Signé, Metternich. 



ANNEXE 4- 

Déclaration de guerre de P Autriche contre, le 
roi de Naples y du 12 avril iSi5. 

Voyez cette déclaration vol. V,pag. 78, Nou$ 
observons seulement qu elley porte faussement 
la date du 16 avril. 

N» xyiii. 

Extrait d^une lettre du comte de Blacas à 
lord vicomte Castlereagh , en date de Paris 
le 4 mars i8i5. 

Vous trouverez ci-jointes^, Mylord, les copies 
àts lettres dont vous avez vu les originaux en- 
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tre mes mains. Xai retrouré encore depuis^- 
dans une autre liasse , trois minutes de lettres 
écrites par Napoléon , dont une n a point de 
date. J'ai Fhonneur de vous en adresser pareil- 
lement des copies ^ et ce ne sont pas les moins 
intéressantes des pièces qui ont été découvertes 
dans Timmense quantité de papiers où il a fallu 
faire des recherches. 

Signé Blacas d'Aulps. 



ANNEXE I. 

Lettre d' JE Usa Bacciochi , sœur deBuonaparte^ 
à Napoléon Buonaparte^ en date de Lacques 
le i^ février i8i4 (i). 

SiREy 

J ai eu l'honneur de rendre compte à V. M.., 
par mes rapports des 5 et 8 de ce mois y du mou- 
vement de concentration que le prince de Luc- 
ques a opéré sur Pise, par suite des circons- 

; :_ ■ • I ■ I ■ Il — ^^— I M„ . » 

( I ) Nous avons déjà donné cette lettre y vol. y, p. 122^ 
maïs comme il se troave quelques différences entre la 
copie dont nous nous étions servie et celle qui a été 
mise sotts les yeux du parlement^ nous donnons encore 
cette detniëre. 
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tances qui m'ont engagée à quitter Florence , k 
Taire évacuer cette ville , et à réunir toutes les 
troupes de la division sur un point plus sûr,. 
Le Prince s'est maintenu à Pise jusqu'à pré- 
sent; mais d'après les avis que j'ai reçus d'une 
expédition angloise , dont tous les renseignfe- 
mens recueillis portent la force ^u moins à 
6,000 hommes, et qui parolt avec certitude di- 
rigée de la Sicile contre Livourne , la Spezia ou 
Gênes , je me suis décidée à ordonner au Prince 
de continuer son mouvement sur Gênes, pour 
éviter gue la retraite ne lui soit fermée par la 
fieule route qui jusqu'à présent est restée libre. 

J'ai été confirmée dans cette disposition par 
l'assurance que je^iens d'acquérir que des 
troupes napolitaines , en nombre supérieur , 
sont déjà arrivées à Pistoye , et ont forcé nos 
avant-postes à abandonner le passage, de Ser- 
ravalle. 

Je sais également que Fintenlion de l'ennemi 
est de couper nos comniunîcalions, eri s'em pa- 
rant de la route qui de Pontremoli coliduit a 
la Spezia et à la rivière de Gênes. 

11 m'a paru convenable de leprévenir^ pour 
conserver des troupes sur le^qiielles le Vice- 
Jloi à dû compter,, et qui ne. peuvent fendre 
ailleurs de services décisifs. 
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Le projet des Anglois et des Autrichiens le- 
vant toutes lesJncertitudes que pouvort laisser 
la conduite personnelle du roi de Ndples^ je ne 
dois pas taire à Y. M* que | ai reçu de lui plti-*' 
isteurs lettres bien en opposition avec les operâ^ 
tîoDs de ses troupes» . ;^ L 

Le Roi est dans une grdndd iigttatten d'es* 
prit ; il sétono^.de,^€}.queie Vice-Roi s'est re- 
tiré à l'Adige , et que J'ai quitte la Toscane avec 
la pensée qu'il puisse être Tennemi de V. M, 
^t de la France. 11 exprime hautement son dé- 
vouement et sa reconnoissance pour votre per- 
sonne , et a mêrtïe dit aux députés toscans , 
qu'il préféreroit être frappé le premier , que 
de tirer lepée contre un François. 

Je ne sais comment concilier ces discours , 
dont la sincérité ne m'est point suspecte , avec 
toutes les mesures arbitraires qui ont compro- 
mis, mon autorité, et celles qui ^aujourd'hui 
même , me forcent de songer k,\^ pureté des 
troupes françoîses réunies à Pise. V. M. ap- 
préciera ces contradictions , qui me •paraissent 
provenir d'une résolution que le Roôfajcru dans 
ses intérêts, mais dans laquelle il:a été entraîné 
contre le vœude ses propres affections. On na'asr 
sure ,que Jes discours et la conduite du Roi sont 
les mêmes dans ses rapports avec lo Vice^Rpi;* 
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Il n eh est pas moins certain qu'une procla- 
mation du çénépal Bellegarde y qui rappelle. les 
peuples dltalîe à leur ancien état, a été réim- 
primée à Bologne sous les yeux du Roi« 

Cette proclamation ^ faite avec art , a pro- 
duit le plus grand effet dans la Toscane , où 
elle est très-répandue. 

Je suis avec un profond respect , " 

y 

Sire, 

De Votre Majesté impériale et royale , 
la plus dévouée et soumise sœur et sujette. 

Pour copie conforme : 

Signé Bl AC A s d'Aulps. 



ANNEXE 2« 



Lettre de Napoléon Buonaparte à la reine de 
NapleSj datée deNangisy le i^ février i8i4- 

Votre mari est un fort brave homme sur lé 
champ de bataille ; mais il est plus lâche qu^une 
femme ou qu^n moine quand il ne voit pas 
Fennemi. U n'a aucun courage moral. On lui a 
£ait peur > et il a à pas risqtié de perdre pour 
un moment ce qu'il ne peut avoir que par moi 
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et avec moi. FakesJui bien comprendre. sa sot- 
tîsç. Quand il a quitté Tarmée sans mon ordre , 
j'ai prévu tous les maurais conseils qu'on lu 
donneroit. Je suis cependant plus content de 
ce qu il m'a fait dire par tous. SU est sincè- 
rement affligé y qu il attende le moment de me 
prouver quil n'a point été aussi ingrat qu'il est 
pusillanime. Je peux encore lui pardonner le 
mal qu il m'a fait. 

Pour copie conforme : 
Signé Blacas d'Aulps.. 



ANNEXE 3. 

A 

Lettre du duc d-Otrante à Napoléon Buona^ 
parte , en date de Lucques , le 18 février 

1814. ^ 

Sire, 

J'ai i?eçu la lettre du ministre de la guerre, 
qui me transmettoit' les ordres et les instruc* 

tions de Y. M. concernant l'évacuation des 

» " - 

Etats romains et de la Toscane. Immédiate-' 
ment après avoir reçu celte lettre , |e suis parti 
pour Bologne , où se trouvoit le roi de Naples. 
Je n ai éprouvé aucune difficulté jusqu'à Flo- 
rence , mais^à mon. arrivée dans cette ville > les 
nouvelles autorités m'ont signifié que je ne pou- 
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Vois tïi pôùt'suivre raa route tiî séjourner k FÏ0- 
re«c^,'<|ti<* je deireîe rétrogreidêr jusqu'à Prato 
pour y attendte la réponèe du Roi. J ai expédié 
un courrier à ce priace ^l je suis revenu à 
Lucqnes, où je suis plus en sùrèté qu'à Pralo , 
qui e.st insurgé. Je ne sais ce qui sera permis au 
iloi de répouJré; les ministres âutrfcl ieiis et 
àtiglois lui reproclient-d'élre François et surtout 
trop d'allachementà V.M. Les révolutionnaires 
qui gouvernent Florence aujourd'hui, disent 
hautement que le roi de Naples s'entend avec 
les François, qu^il trahit les Italiens* Ils attri- 
buent à mes conseils Tinaction des troupes na- 
politaines que les coalisés vouloient faire mar- 
cher contre le Vice-Roi , au moment qu'il alloit 
être attaqué par le général Bellegardé* Le Roi 
est malade de chagrîn ,' il sent parfaiteitietit au- 
jourd'hui la situation où il s'est placé.!^ Il m'est 
difficile de lui faire arriver des conseils. S'il 
avoit dans le caractère autant de décision qu'il 
a de qualités dans le cœur, il seroit plus fort en 
Italie que la coalition^ 

4 

Stgné \e duc d'OTKÂ^Nrz^ 
Pour copie conforme , 
Signé Bi:;.ACAS d'àul^s* 
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ANNEXE 4* 

Lettre d'Eugène Beauharnais à Napoléon Buo* 
naparte , en date de PoUa , le 20 fé\^rier 

1814(1). . 

S I a E y . 

■ 

J ai rhonneur d'adresser à V. M. la situation 
ordinaire de son arniéé d Italie à Tépoque du 18 
de ce mois. 

Le roi de Naples, qui paroîssoit avoir Fin- 
tention de marcher contre nous , et de se rendre 
aux sollicitations des Autrichiens, s est arrêté 
dès qu'il a connu les dernières victoires de 
V. M. des 10 , 1 1 et î 2. Il n'avoit point encore, 
avant4iier soir, reçu la ratification de son traité; 
j'e$père donc encore qu'il n'ajoutera pas aux 
torts qu'il a déjà envers V. M. celui de tirer le 
canon contre ses troupes. 

Je suis avec respect. 

Sire, 

de Votre Majesté , 

le très-soumis et tendre fils et fidèle sujets 

Signé Eugène Napoléon. 
i • Pour copie conforme , 

Signé Blacas d'Aulps. 

(1) Même obsen^ûon que pour l'annexe i^ 
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ANNEXE 5. 

Extrait de la correspondance des consul$. 

Royaume d'Italie , Milan » le ^ mars x8i4* 

Huit Hongrois et un officier sont arrivés le 
25 février à Bellinzona dans Fintentiôn d'établir 
leurs communications avec le feld - maréchal 
Bellegarde^ quils supposoient être à Milan. Ce 
petit détachement est rentré en Suisse. On parle 
d'une lettre écrite par Tempereur Napoléon au 
l^ndamman de la Suisse^ afin qu il ait à s'opposer 
à la retraite des troupes alliées par le territoire 
helvétique. Les troupes stationnées à Isellç ^ au 
pied du Saint - Pion , ont été renforcées par 
ordre du prince Vice-Roi. Le fort a^hcône 
s'est rendu le i6 février. La garnison de cette 
place est attendue le 3 de ce mois à Plaisance. 
On est informé que la garnison de Venise a fait 
une sortie qui lui a procuré un grand nombre 
de bestiaux. L'armée qui marche de Plaisance 
sur Parme a éprouvé quelque résistance sur Je 
Taro : elle n'a dû entrer dans cette ville que le 
r*"^ mars. Selon les lettres de Suisse ^^il règne 
une épidémie parmi les troupes des puissances 
alliées. On fait dans ce pays beaucoup de ré- 
quisitions pour le service des armées ennemies. 
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5 man. 

On annonce la rentrée de nos troupes à ^i 

Parme après avoir fait 1 5oo prisonniers à Ten- 
nemi et pris 8 pièces de canon. On assure que 
le général Bellegarde fait rétrograder son artil- 
lerie de Vérone sur Vicence , .et que deux wé- 
gimens de son armée se portent su les confins 
des Provinces Ulyriennes ^ pour faire partie d*un 
cordon sanitaire qui doit y être £bnné,^ une ma- 
ladie épidémique s'étant déclarée depuis peu 
dans les pays supérieurs. 

Lettre du consul d'Ancône y sans date et qu*on 
suppose écrite de Lucques* 

Le consul a quitté Anc6ne le 14 février» La 
ci^delle^ défendue par le général Barbou ^ étoit 
depuis deux jours attaquée par les Napolitains. 
Les batteries ennemies faisoient feu des forts 
des Capucins et de Montgardet y qu ils occu^*- 
poient. Le général Barbou a capitulé le 1 5. ^ 

Le consul a eu occasion de voir le roi de ' 

Naples relativement à ses passe - ports : voici 
Fanalyse de la conversation qu'il a eue avec lui. 
La nécessité seule ^ a dit le Koi y m'a contraint 
à me réunir aux princes coalisés ; le grand dé- 
veloppement des côtes de mon royaume le lais- 
soit exposé aux débarquemens des Ànglois. On 
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cotinoit lent puissance maritime et leurs forces 
en Sicile. Qtii lauroit défendu , en portant mon 
armée au delà du Pô? D'aillëtirs il m'eût été 
impô^ibte db la faire sortit du iN>yaiihfie ; d'un 
âtitrè c6té tties ^eupleis étoietii mëçontens par 
leffet de la stagtiatîon âù koï^èrcé>^ui enipé- 
cht6ît dje i^àliser les richesses des productions, 
territoriales ; fl auit)it été facile à Tehnémi de les 
sëduirè et de lès porter à la sédtrctiôti en pure 
perte pbur moi et pour la Fràlitcé. t>'un autre 
côté ma nation auroit été mécobtente si )e 
n'avois acquiescé aux propositions que les coa- 
lisés me faisoient de m'indemniser de la Sicile 
sur les pays en de*çà du V6 ^ auxquels S. M« 
l'empereur (fes Fninans éteit obligé de re- 
nohcer pat la force des cireoi»statoces. Il ajouta 
que ses intentions étoie^t d'autant plus pures à 
cet. égard 9 qu'il ëtoit convenu que son armée ne 
se iMittroit j»nais contre les François ; qu'il se 
rappelleroit constamment q^iill l'étoil lui-même^ 
et qu'il n'oublieroit pas «ion p\m tout ce qu'il 
devoit à son illustre beau^frère. Il înyita le icôn* 
sul à rester à Ancône et à continuer se$ fonc^ 
tions ^ l'assurant que sa cîe>rrespondaîitÉfe seroit 
libre y puisqu'il n'étoit pas en guerre avec la 
France. Le consul n a pas pensé qu'il lui appar* 
Uni de faire aucune objection* 
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Jjt colonel du gr tégiment napolitain » 
M. MariotU et tous tes officiers furent leif pre* 
miers à demander leur démisMon. Les autre» 
officier» emplo^ dans les cfifFérens coi^ de 
ramée sulTÎrent oet etemple ; mais la plupart 
ont été entojrés ft Naples srvec promesse de ne 
jamais eervîr contre la France^ On doit les èm^ 
ployer à fonscr d'outrés oorps. La garnison de 
Cattaro^ composée p!«que dltaliensv ^ été 
IstMée sans seeoun après son arrirée à Ancdne ^ * 
«fia 4*oUiger celte troape i passer dans le 
roymume de Naples» 

A ieor arriinée à Aàcône ks autotités napoli* 
taim» ont fiitt absittife toutes les armoiries ita^ 
liennês : Fécusson de France placé sur la maisoa 
du tonsul a été Mspéoiék 

Pour copie confbl^Me , 



▲NïcnxB 6# 

Lettre de Napoléon Buonaparte à Murât. 

Je ne vous parle point de mon mécontente- 
ment de là conduite que tous arez tenue ^ elle 
a été toute contraire à vos devoirs. Toutefo^ 
cela tient à la foiblesae de votre moral. Vous 
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êtes boii soldat sur le champ de bataille ; mms 
Vous n'avez aucune vigueur^ aticun câractère^ 
hors de làé Profitez au moins d'une trahison que 
je n attribue qu'à la peùr^ pour me servir par 
de bons avis«* Je jcompte Sur vous , sur vosT 
regrets y sur vos promesses.^ S'il en étoit autre- 
ment y songez que vous vous en repentiriez. Je' 
supposé que vous n'êtes pas de ceux qui iina* 
gineroient que le lion est mort^ et qu'on peut*' 
lui pisser dessus. St vous calculiez ainsi^ vous' 
feriez de faux calculs. A'ai battu hier ks Autri- 
chiei^s^ et je poursuis les débris de leurs'' co-' 
lonnes. Encore une victoire tomtne celté-là , 
tt vous verrez que messifaires ne sont pas si' 
mauvaises qu'on vous l'avoit fait crôiife. Vous^' 
m'avez fait tout le mal que vous avezpu depuis 
votre départ de Wilna ^ mais^ n'en parlons plus» 
Le titre de roi vous a gâté la tête. Si vous vou* 
lez le conserver ^ comportez-vous bien et soyex 
de parole. 

Pour copie conforme , 

Signé Blacas i>ÀtJLFs»^ 
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ANNEXE 7. ' 

Lettre du^ duc de FeUre^ ministre de la guerre , 
a JSfapplem Buonaparte , datée de Paris 
le 3, mars i8i4* 

Sire. 

Depuis plusieurs jours j'ai écrit tous les jours 
au prince fiorgbèse pour qu il envoie à Cham* 
bëxf^ u lie division de huit à dix mille hommes ^ 
et' ce sous peine de désobéissance ^ ainsi que 
V. M. rai^coit prescrit f Rêvais envoyer à S. A. L 
un oitficier et lui réitérer Tordre par le télégra* 
phe«;V^M; pense qiie lç,rôi de Naples ne bou- 
gera pas. Cependant TattaqiMNe ^t le bombarde- 
ment de la citadelle d'Ancône sont de bien 
mauvais augure. J ai donné des ordres pour 
qu on traitât pour les garnisons de Rome et de 
la Toscane. J ai écrit'succéssîvement pour cela ^ 
d'abord au duc^d'Otraniç^et^^epuiSi^i mafliinae jla 
grande-iduçfapsse de Toscane. J'ai prescrit qu*on 
fit venir ces garnisons dans la direction de 
€hattbéry. Ce? ^tâîm'ihquiète , c'est Corfou, 
oîi ïe'gëriéi^l'DtfAzétetf^'tà se trouveip sans 
moyei^^twrëc dès c<mitnuhicàt$Ms incertaines 
par y^tâÉé IVè^ ftefieux* qu-*it tf^t pu rame- 
ner > *if FtaAce , xwr ilafttfe là Hàute-ItaUe les 
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'vieilles troupes qu'il a. sous son comnian- 

dément. 

Je p^nse qu'il eût ëté bien aussi , puisque h. 

narine ne pourroit a'opposet à ce qu'on ravi- 

taille Siantona à cause de la dépense, qu'on eût 

ramené la garnison en France ^ ou qu'on lui eût 

laissé la faculté de capituler sous condition d'y 

rev4nir« 

Je su^s j^çc,r^pect>Sirp> 

' Pe Votre Majesté Impériale et RoyfJe , 
Le brès^^humble et très^obâssanC 
seNiteuret fid^eAijet* . 
Le Ministre de la guerre^ 

i^i^e 1^ duc QB Fsu&i. 

I^éur copie ^nfMmé ^ 
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Seconde leUté de Napoléon JBuohàparté à 

Murai, du 5 rkars iSiS.' 

- - . \ • - 

Monsieur mon frère ^ Je ^om » d^ ftît 
cpnnoltre naoa c^nii^ii. /^H]fj.vfl^f» conduite. 
Yotre posiligo vouf: %¥9fff UH^é J|a tète , nn» 
revers voushont^db^vé, Vioms WW é(«ft ««owé 
4'hommes (p4 ont m haine la Frattce et qui 
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Teiilent vous perdre. le vous ai donné autrefois 
d'utiles avertissemens. Ce que vous m'écrivez 
contraste ^n avec ce que vous faites* Je verrai , 
au reeite, par la manière dont vous agirez à 
Aucune , si vous avez le cqpur encore ftançois, 
et si Toi)s ne faites que céder à la nécessité. 
J'écris à tùon ministre de la guerre ppur le tran-- 
quilliser sur votre marche. Songez que votre 
royaume, qui a coâté tant de sang et tant de 
peine à la France, n'est & voiis que pour l'avan*^ 
tage de çfmx qui veu4 i ont donné. Il est inutile 
que vous xfie rép^pdieii , à moins d'avoir à me 
mander quelque chose d'important* Rappelez- 
vous que je ne vous a^ fait roi quç pppr l^intérét 
de mon système. Ne vous y tromper pas} $i 
vous cessiez d être François, vpi|.§ ne seriez rien 
pour moi. Continuez de corre^ppuclre ^vec le 
Vice-Roi , en Vous assurant que vos lettres ne 
seront point interceptées. 

Pour copie conforme , 

i^i^weBLÀCAS n'AtTLpa» 
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N» XIX. 

Extrait d^urte lettre de lord W. Bentinck nu 
feld-marécfuxl Bellegarde , datée de Vérone y 
/e a5 mars i8i5, ojjiciellement transmise 
au vicomte Castlérèagh par lord ff^illiam 
Bentinck (i). 

Il est maintenant nécessaire de considérer 
quelle a été la conduite de Mur^t» 

I® A-t-îl rempli son traité avec rAutriche, 
dont lobjet et Funique objet a été sa coopération 
immédiate? 

20 En supposant qu'il fût sincère, cette 
coopération immédiate n'étoit^elle pas aussi né* 
cessaire à sa propre sûreté qu'au succès de la 
cause générale ? , 

5"^ Mais n'a-t^I pas plutôt agi comme s'il 
avoit à craindre , non Buonaparte p mais les 
alliés? 

fy" Le sentiment naturelet la politique d'un dé^ 
sérteur de la cause de Buonaparte ne devroient- 
ils pas l'engager à se jeter, arec tout son poids , 
dans 'la bal^ce, et à se mettre le plus en 
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avant dans la lutte? Il n avoit aucune espérance 
d echappei^ à la vengeance de Buonaparte si 
celui-ci avoit eu des succès. 

5<* De quelle manière a-t-il occupé les diffé- 
rentes parties de FltaUe que les François avoient 
évaluées ? Son occupation n a-t-elle pas ressem- 
blé à une prise de possession permanente ^ 
plutôt <}u'à une occupation momentanée ? 

6« Tous les officiers et lui-même n'ont-ils 
pas rhabitude de dire que toute TltaUe devroit 
être réunie , et qu il devroit être le chef de Tin- 
dépendance italienne? , 

7^ Ce sentiment n est -il pas parfaitement 
d'accord avec celui de Buonaparte ? 

8^ A quoi tendent lès efforts qu'il fait pour 
retenir à son service Jes officiers françois ^ 
qui y il le sait bien^ ne serviront jamais contre 
leurs compatriotes ? 

9® Que veulent ses communications ami- 
cales et continuelles avec toutes les autorités 
françoises , avec Fouehé , avec les postes avan- 
cés y et celles que dernièrement il eut , sans la 
connoissance et la participation des ministres 
d'Autriche^ avec- le quartier-général duYice- 
Roi? 
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io« Enfin, existe^t-U quelqu'un en Italie ^ 
existe-t-il un soldat pu un officier da^s IV^tnée 
autrichienne au sud du Va, qui sii( confiance 
daiis la sincérité de Murât ? Y. £• elle-même 
ou moi 9 en avons-nous ? Tous ne croient-ils 
pas que son seul ob]et étoit de gagner du 
temps ? qu'il fait et ferii usage de tous les 
préte^etes pour rester inactif jusqu^à ce que 
rissue de la lutte actuelle soit décidée , pour 
se jeter alors du leôlé du plus fort? 
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L.A CdMJffXJNICÀTION OFFICIELLE 

. QVI VDT tAtlM, 

À L'AMBASSADEUR DE RUSSI1! . 

A'LOKpaÉ$, 

Qtn m roM amis les yem de & M. Ib résultat 
des coitimimkatiokia faites par le prinee Tcfaar^ 
todsài à raifibassâdew de S. M. à SaintrFéf- 
tersboui^'^ et des explicatioiis confidentielles 
domiéea par V. E» 5. M. a vu^ avec tme 
saiisfacstJQn inesprimaMey le plan de politique 
sage 9 grand et gésuireus que Fctnper^nr de 
Russie <e4disp<Mé 4 adopter daps la situation 
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Cl ) Celle jî(^ iiii|>onanie , éçritç ça. 9ngloi9 , içlU> 

an pand )oar sur les évënemetts qui se sont passas Ap, 
Enrope.depnU dix «ns; elle a été rendue publique , 
an moii demat i8i 5, par ordre dn Prince-Régent de la 
Arànd^^rcflagne. En 1^ lisant on ne d^\\ pas petdre 
de me Hépaqne ck ellea'été isomposéa^ et celle aà le 
projet qn'elle tpntw^p ^ été exéçiHfé* 
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calamiteuse de FEurope. S. M. est encore beu- 
reuse de s'apercevoir que les vues et les sentî- 
mens de TEmpereur y par rapport à la déli* 
vrancé de TEurope^ et à sa tranquillité et sa 
sûreté future , répondent entièrement aux 
siens. En conséquence y le Roi désire entrer 
dans rexplîcàtîon la plus claire et là plus fran- 
che "sar cfaaquepoint. qui tient à gej^çenid d3Jet , 
et de former avec S. M. I. lunion de conseil 
et le concert le plus ijitiîne , afin que ^parleur 
influen ce et leurs efforts réunis , on puisse s assu- 
rer de la coopération et de lassistance d'autres 
puissances du continent dans une pfoportiùn 
analogue à la grandeur ^à rimportance de 1 -en- 
treprise^ dû succès dé laquelle dépend ie^saSut 
futur de TEurôpe. - c' : ^ 

Pour cela, le [iremier pas doit êti^e de fixer, 
aussi précisément que possible , les objets vârs 
lesquels' un tel concert^ doit tendre; . ; . 
' ILparbit ^ d'aprèsrés^plication qui aélèdtmnëe 
des sentimens de l'Empereur, auxquels S. M. 
adhère parfaiteipent , qu'ils se rapportent à ti*ois 

objets.:* ' . ' 

^_ ^< , . , •- 

!<" De soustraire à l^domin£(tion .de la France 
les contrées, qu'elle a subjuguées depaiis le pom^ 
mencement de la révolution , et de réduise la 
France à ses anciennes limites , telles qu'elles 
étoient avant cette époque ; 



^* De faire 9 à' regard des territoires enlevëg 
& la France , des arrangemens qui , en aèsU* 
rant leur tranquillité et leur bonheur , forment 
en même temps une barrière contre les projets 
d'agrandissement futurs.de la France ; 

5"* D'établir^ à. la restauration de la .paix, 
une convention et une garantie pour la protec* 
tion et la sûreté mutuelle des différentes puis- 
sances^ et pour rétablir en Europe un système 
général de droit public. 

Le premier et le second objet sont énoncés 
généralement et dans des termes qui admettent 
hf plus grande extension ; mais ni Tûn ni Tautre 
ne peut être considéré en détail «ans égard à la 
nature et à Tétendue des moyens par Jesqueli 
ils peuvent être obtenus* Le pi'enHcr est cer- 
tainement celui que les yceux de S. M. et ceux 
de FEmpereur voudroient voir établi sans aiii- 
cune modification ni exception ; et riea de 
moins ne pourroit complètement satisfaire |es 
vues que les deux souverains ont pour la dé- 
livrance et la sécurité de FiEurope. S'il étoît 
possible de réunir à la Grande-Bretagne et à la 
Russie les deux autres grandes, puissances mi^ 
litaires du continent ^ il paroit hors de doute 
qu'une telle réunion de forces" les mettroit en 
état d'accomplir tout ce qu elles se seroient pro»- 
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posé* Mdis A (comme il jr attop de raison de 
cvoire) il étoit' impossible de faire entrer la 
Ftiisse dans la cotifédimtiaa ^ on peut douter 
qu'il y ait moyen dé fiûre dans toutes les par* 
ties de TEurope les opémtions <pii seroient né* 
cessaii^ pour le suooès de la totalité du projet. 

Le second point renlertue en lui-même la 
matière' de plus d*une eonsidération irapor^ 
tante. Les vues et les s ei iti m e ns qui animent 
également S. M. et Tempet^ur de SUosie^ lors-» 
qu'ils tentent d'établir ce coMert^ sont purs 
et désîntéreasési 

Leur principale Tue i Tégard des ps^ qui 
peuvent être enlevés à la France, doit être de 
«étsMir , autvnt que cela est pos^hle ^ leurs 
anciens droits^ et de fonder le bietl-^être de leurs 
iiabitans ; mais en «envisageant cet objet j ils &e 
•doivent pas perdre de vue b sécurité générale 
de TEurope ^ d<iù même cet objet particulier 
4oit principalement dépendre. 

. Pat suite de ce principe » il ne peut' pas être 
douteux que si quelquea*uns de ces paya sont 
capables d'être rendus à leur ancienne indé* 
pendànce , et placés dans une situation où ils 
puissent la déTendre p un tel arrangement doit 
être très-analogue à la politique et aux sekiti- 
mena sur lesquels ce système est fondé. Mais 
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on trouvera p parmi les pays actuellement sou- 
mis à la dominatibn de là fVlincé^ d'iiutt^s 
auxquels ces considétiitions ne èotit pas appli- 
cables > aoit que dans ces paya lés anciennes re- 
lations soht tellement détruites quW ne peut 
pas led y rétablir ^ aoit que leuï indépendance 
tt*aUroit lieu que de nbtn ^ et seroituussi incott* 
patible avec la sûreté dès pays mêmes qu*avec 
celle de l'Europe» HeuteUsëmeut le ^us gtànd 
nombre entre dàhs k première catégorie. Si les 
armes des élliés étoient t^ufOnnées de succès 
au point dé dépouiller la IVahce de totis les 
pays queHe a acquis depuis la rérolution^ ce 
seroit certainement leur pt^mier but de réta- 
blir les républiques deS t^r6vînces*tJiiîes et de 
la Suisse ^ et les territoires éti roi de Sardai-^ 
gne> de la Toscane^ de Modènê (sous la pro- 
tection dé r Autriche ) et de Napies ; mais celui 
de Gènes , celui de la république italientiey ren- 
ferment les trois Légations ttSnSi que Parme et 
Plaisance^ et^ d'nti autre côté^ les Pays-Bas au- 
trichiettô > leis pay^ sur la rive gauche du Rhin , 
qui out fait partie dé l'Empila germanique ^ ap- 
partiennent à la Seconde classe. Quant aux 
ptoTÎnces italiennes que (on vient d'indiquer^ 
Texpérience a montré eombien peu de disposi- 
tion il y a dans les unes ^ et con^en peu de 
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ressources dans les autres > pour résister à Ya^' 
gression ou à riàfluence de la France. Certai- . 
nement je roi d'Espagne a trop participé au 
système dont une si grande partie de TEurope ' 
a été la yictime^ pour quelles anciens in térétsi 
de sa famille en Italie méritent d être pris en, 
considération ; et la dernière conduite de Gènes 
et. de quelques autres états d'Italie , ne leûr^ 
donne aucun droit à réclamer la justice ou 
la générosité dçs alliés. Il est au' surplus mani- 
feste que ces petites spuveraÎQetés Qe pourront * 
plus consolider leur existence politique y et 
qu'elles ne servîroient qu'à affoiblir. et à para-. ' 
Ijser la force qui^ autant que possible , devroit 
être concentrée entre les mains de la principale 
puissance de ritalie. 

. Il est inutile de s'arrêter particulièrement sur 
Vétat des Pays-B^s. Les événement qui se sotnt 
passés ne. permettent plus d'élever la question' 
s'ils doivent être rendus à la maison d'Autri- 
clie : il s'en suit qu'il y a de nonve:aux arrange- - 
mei)S à prertdre à l'égard de ce pays , et il est 
évident qu'il ne pourra jamais exister comme • 
état séparé et indépendant. Les mêmes considé- 
Tdtions s'appliquent à peu près aux électorats 
ecclésiastiques et aux autres provinces situées 
sur la rive gauche du Rhin ^.ces pays ayant.un» 
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fois été détachés dé FEmpire , et Içurs anciens 

4 

possesseurs ayant reçu des indemnité^. Il ne 
paroit donc pas contraire aux principes les plus 
sacrés de la justice et dé l^ morale publique , 
de faire > à Tégard de Tun ou de l'autre de ces 
pays y telle disposition qui paroisse convenable 
à rintérét général; et il est évident qu'après 
tant de misères et de sang répandu , il n'existq 
pas dautre mode de parvenir au grand but . lio 
recréer le repos et le salut de l'Europe sur 
un 3 base solide et durable. Il est heureux 
qu'un pareil plan d'arrangement^ essentiel en 
lui-même pour l'objet qu'on sfe propose , peut 
aussi contribuer au, plus haut degré à assurer - 
les moyens par lequels ce dessein important* 
peut être promfi. 

Il est très - certainement de la plus haute 
importance 9 sinon de la plus absolue néces* 
site y pour cela y de s'assurerde la coopération- 
vigoureuse et efficace de T Autriche et de la 
Prusse ; mais il y a peu de, raison d'espérer 
que l'une ou l'autre de ces puissances puisse 
être engagée à s'embarquer pour la cause gé- 
nérale , si on ne Jui offre la perspective d*ob- 
tenir quelqu'acquisition importante pour la ré- 
compenser de ses efforts. D'après ces motifs déjà 
allégués, S. M. conçoit que rien ne peut autant 
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contribuer à la sëcuritë générate, que de don-* 
lier à rAulriclie de nouveaux tnoyetia pour 
s'oppoiser ^MX plans de la France du côté de 
ritalie, et en plaçait la Prusse dans une porf- 
tîon semblable à Tégard des Pays-Bas, La si- 
tuation relative de ices deux puissances feroit 
naturellement de ces deux pays les points vers 
lesquels leurs vues se dirigeront respecliveraent. 
En Italie y une bonne politique exige que 
ïa puissance et Tinfluence du roi de Sardaigne 
soient augmentées , et que TAutriclie soit re- 
placée dans une situation qui lui fournisse les 
moyens de porter , en cas d'attaque , un se- 
cours immédiat et prompt à ses possessions. 
$• M* voit avec satisfaction, par les commu- 
nications secrètes et confidentielles que V. E. 
vient de tranèmeltre , que les vues de la coi|r 
de Vienne sont parfaitement d*ac€ord avec ce 
principe, et que l'extension à laquelle cette . 
cour vise , peut non - seulement être admise 
avec sûreté , mai^ que , pour lavantage de rintë- 
rêt général, on peut encore y ajouter. Sous 
d'autres points de vue , S. M. adopte entière- 
ment le plan d'arrangement que S. M. l'empe- 
reur de Russie désire voir effectué dans ce pay^. 
S. M. regarde comme absolument nécessaire 
pour la sûreté générale, que Htalie soit sous* 
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traite à la domination ,et« à rinflùence de Ifi 
France , et qu'on nç souffre, dans ce pays 
aucune puissance qui n'entrât pas façileipent 
dans un système général pour en maintenir 
rindé^endance. Pour cela, il jest essentiel qqe 
les provinces qui composent maintenant ce que 
l'on appelle République Italienne,. soient don* 
^q^>^ à d'autres souverains. En distribuant ces 
proykiçes, on devra sans doute donner une 
augmentation de puissance et de richesse £|u 
r^ de Sardaigne, et, il parolt utile que son ter- 
ritoire ^ aussi-bien que le duché de Toscane 
qu'on propose de rendre au grand-duc , soient 
mii^eh contact immédiat ^ ou en état de com- 
muniq^er facilement * avec fes possessions de 
r Autriche. Sur, ce principe, \?^ totalité du ter- 
ritoire qui compose maintenant la Républiqiie 
iLîgurienne.^ pourrait , à ce qu'il paroU^ être 
réunie au Piémont. 

En supposant que les. efforts des aUiéç. fus- 
sent couronnés du succès le plus complet , et 
que les demi objets qu'on a discutés jusqu'à 
présent eussent été . plekiement obtenus, ce- 
pendant S. M. regarderoit cette œuvre salu- 
taire comme imparfaite, si la restauration de 
la paix n'é toit pas accomp&gnée par les mesures 
les plus efficaces pour donner de la solidité et 
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de la stabilfté au système ainsi établi. Beaucoup 
sera ,certainement fait pour le repos futur de 
l'Europe, par ces arrangemens territoriaux qui 
formeront contre l'ambition de la France une 
plus forte barrière qu'il^ n'en a jamais existé j 
mais pour rendre cette sécurité aussi parfaite 
que possible, îl^paroît nécessaire qu'à l'époque 
de la pacification générale on conclue un traité 
auquel toutes les principales puissatices Euro- 
péennes prendront part, et par lequel leuris 
possessions et leurs droits respectifs , tels qu'ils 
auront été établis, seront fixés et reconnus , et 
ces puissances devroient toutes s'engager -récî*- 
proquémentà se protéger et se soutenir, l'une 
l'autre , contre toute tentative pour l'enfreindre. 
Ce traité rendroit a l'Europe un système gé- 
néral de droit public, et viseroit, autant que 
possible, i réprimerdes entreprises futures pour 
troubler la tranquillité générale, et, avant tout, 
pour faire échouer tout projet d'agrandiase- ; 
ment et d'ambition pareils à ceux qui ont pro- 
duit tous les désastres dont l'Europe a été 
affligée depuis la malheureuse ère de la révo- 
lution francoise. 
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LA TRAITE DES NOIRS, 

MISES, EN AVRIL i8i5, 
SOUS LES YEUX DES DEUX CHAMBRES 

DU PARLEMENT 

DE LA GRANDE-BRETAGNE, 

PAR ORDRB DE S. A. R. LE PRINCE-REGENT. 



1 • • 
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SUÈDE. 

N» I. ' 



Extrait du traité entre la Grande-Brçtçtsne 
et la Suéde , signé à Stockholm , le 5 mars 
i8i5. . . 

ARTICLE SÉPARÉ. 

r • • 

' -^ I 

HiN conséquence de la cession faîte par S, M. 
Britannique , par le cinquième article du traité 
signé ce jour, de llle de la Guadeloupe > S» M^ 
le roi de Suède s'engage à défendre et prohiber, " 
à Tépoque de la cession^ Tintroductidn des- 
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claves d'Afrique dans ladite Ile ^ et les autres 
possessions de S. M. Suédoise dans las Indes 
ocddentaies ^ «t à ne pas permettre à ééi ^jets 
suédois de se mêler de la traite des esclaves ; 
engagement que S. M. Suédoise prend d'autant 
plus i^lontiers , que '^oe <x)mn:ierce n'a janèai^ 
été autorisé par elle {i), 

' - - 

DANEMARCR. 

' ■ 

N» II. 

Extrait du traité entre la Grande-Bretagne 
étT,e Danemarck , ^grté'àKiel^ le i^jani>ier 
1814. 

* t ' 

Art. 8. S. M. le toi du Royaume-Uni dé la 
Grande-Bretagne et (Je l'Irlande, et la nation 
Britannique, désirant vivement abolir entière- 
ment la traite dçs ejscUyes, le roi* de Dane- 
marck s'engage à coopérer avec sadite IVI. à 
raccomplissément dune œuvre si bienfaisante, 
et à défendre à tous ses sujets , de la manièvo 
la pfeiS ^ffifcace, et par les lois les plus ^len- 
nettesV d« prendre aucune part dans un tel 
trafic' '(a);.' • ' •• •• »' "•' '^ 



-»i • è.» 



» t. j » i / 






(i) ArCîcle traduit de l'ànglcis; 
(2) Jdem, 
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RUSSIE, AUf RI€H£ «t PHUSSE. 

N» m. 

Lettre circulaire adressée par le ministre de la 
Grande-Bretagne aux ministres de Russie y 
d'Autriche et de Prusse (i). 

j 

Le soussigné^ un des principaux secrétaires 
d'état de S.'M. ^ a rhonneur de transmettre ^ par 

ordre du Frioce-Hégent, à S. E. M .... 

l'article additionnel ci -joint (s), relatif a la 
traite des esclaves , qui a été signé entre S. M. 
et le roi de France^ et que S. A. le Prince- 
Régent désire être, sâtt5 délai, eômmuniqué 

Le trince-Régent est convaincu qu'un pbjet 
qui intéresse si vivement Thumanilé , attirera 
à la fois râttention et. provoquera la cpopeira-; 
tion de S. M. en sa faveur. 

S« A* R« se persuade quf^» leé puissance^ dç 
l'Europe , en rendait ^d'y^i commun accord la 
paix à X%WQ^^p cQUFPîinerpnt cette granâ^ 



«dC- 
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(i) ïraàuîle dePâiiglok ' ' 
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œuvre en interposant leurs efforts bénévoles 
en faveur dé des régions; .du globe qiiî- conti- 
nuent encore à être- désolées par ce commerce 
contraire à la nature et àThumanité, 

Le soussigné , etc.' " . . 



tv 



N» IV. 



i>. . 



Réponse à la circulaire précédente j par le 

secrétaire d'état de Russie* "-■ 

■. . , . » î • -; • , ; , j \ 

Paris , *iJïi' 1814. 

. ^ a juin 

Le soussigné secrétaire d^état de S. M. Fem- 
perèur de toutes les Russies, a mis sous les 
yeux de son auguste maître, lofficé que S. E. lord 
Càstlereagh ,. secrétaire d'état de S. M. Britanni- 
que pour les affaires étrangères, lui a passé sous 
la date de ce jour.Une pièce motivée par tout ce 
qui doit intéresser la liberté,.le droit des gens, 
les lumières, la justice et l'humanité ne pouvoit 
pas être étrangère au' cœur de l'Empereur. 
Depuis long-terrip^ ses vœux s'étoient accordés 
avec ceux de tous les bons citoyens en Angle- 
terre, pour labolition du trafic cot)inu sous le 
nom de traite des Nègres. C'est avec une vive^ 
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satisfaction que S. M. La appris que S. 
T. C. étoit d accord sur les mêmes principes > 
et TËmpereur s'engage d^abondance de faire 
seconder et soutenir y dé concert avec le gou- 
Temement» lûitanpiq^e > au congrès qui Ta 
fixer les rappiorts définitifs - entre toutes les 
puissances^ la propositibn de FabèUtion gêné* 
raie delà traite des Nègres; 

Le soussigné 9 en s acquittant dés ordres qu'il 
a reçus, témplissmt une t&che trop intéressante 
pour qu'il n'y mit point le même empresse- 
ment qu^à renouveler, etc. . 

Signé le comte xte Nesselrôde; 

. ' No v; , 

On reçut'^é^teoifat u:Be réponse à la note 
x^lW y par le Secrétaire d'^§tat de l'Autriche , k 
prince Me tternich (i\ .. 

N« VI 

Réponse à la circulaire n® III , par le chance- 

lier d'état de Prusse. 

1 

\ 

Paris , ce % juin i8i4« 

Rien de ce qui intércssela cause^de l'huma- 



(i) Le recoeil Anglofe se contente d'annoncer ce fait, 
sans donner la réponse. 1 
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nité^i^n ^Béntl ne paatant étfe «trwg^t i 
/sellé «fùe les HaotesrPiussaoc^a alUétfâ sé 60ât 
fait gloire de défeédhe ^ le aousât^é «haûcelièr 
detat de S. M« le roi de Prusae^ ftciâ aocaeîUtr 
areô pmpreMQineal la propositâon contettae 
dans la aote de S; ELnlbrd Gaalleveaghy prîn^ 
cipal secréCiire d'>état de S*- M« Britamai^tie 
pour les affaires étranges , felati^ à la traite 
des NègKS. Il na pas manqué d en rendre 
GdnipCe à son auguste Souverain > et il edt au-» 
torîsé de dëdaver au nom de S. M», que la 
Prusse secondera de tousses efforts ,- ali- congrès 
qui doit se réttnir .4 YtAnne ^ tout^d les démar- 
ches que fera le gouvernement britannique 
dans Imtention de TaWition générale d'un corn- 
mierce odieux ^ égaleraient e<>ntraîre à la Morale 
et aux principes magnanimes qoi taràttérisent 
les souverains alliés. 



Le soussigné profité , etc. etc. 



Siçné Hardei^berg. 



PlI't U 
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HOLLANDE. 
Pf» VJI. . 

L^li^içde lordCJ^ncartyy ambassadeur ex- 
traordinaire de S., M. Britannique à la 
Haye , au yicomte Casttereagh (i), 

) 'Ah Haye, 17 jvûn 1814. . 

J'ai parja^préi^efiti^ Vhor^euf 4» transnwtJw 
à V. &, ï4owlHnforrtiatîo«i.<jie &:Ar. R.te Priaçe- 
Régent /là copie <ie la note de- S. E. M' de 
Nagel , de ce jour, qiM)fifeçOi$«à litistcint , et 
qui renferme upe tradttctiicm dti décret d(xnné 
relaiîvjameiit à rabaiilîon.jjelU IQraite dga :^^ 
claresy pdt le prince 'd'Qtaoge , -m, son ^oo/sjejll^ / 

Je dois obérer cpie la marcbe $ui^ie' p«Mr 
le g<^UYernei0otent hoUandois / à regard de cet 
objet imfyôrtant et in%éxé$mml, )COtncideca daip» 
Hiûiière satis£Ensâi)te7a^ec^lesjyues'$i:fer«neiiiei|ifc 
exprimées daxis les oedmr. qwn |bi reçus > *et 
avec ie^vœux de la nation farttantiiquey assemr* 
blée en parlementé ^ : -/: *, - .r . 

J'ai l'honneur d'être, etoi:; ^ 

.Signé:, Çl>ncabltX4 
' ' j- ■ I ^ ■ ■ ■ Il . ■ ■ . 1 

(i) Traduite de Vangl ois. 



( 

* s, 

Àl^NEXE I. / 

Lettre du Secrétaire d*état de la Hollande 

à lord Çlancartjr^ 

La Haye, 17 juin 1814. 

, Le soussigné^ secrétaire d'état pour les af- 
faires étrangères , s'empresse de donner con- 
noissance à S. E. Ibrd Clancarty, ambassadeur 
extraordinaire et plénipotentiaire de S. M. Bri- 
tannique^ que S. A,'R. le prince? souverain , 
ayant pris connôîssattcé de la note de S. E. , 
en date du 7 du courant^ tendance à faire adop- 
ter- à S. A. Rv'les mpWTes pi?phibitives pour 
le commerce dès esclaves, a pris avant*- hier 
1 arrêt dont il a Flionneur de joindre' ici une 
traduction , par lequet^ en conformité des dé- 
éxs, de S. A. R. monseigneiur le Prince-Régent ^ 
i« la traite des Nè^ès sur la côte d'Afrique 
est' entièrement ^défendue, et 3*> S. A. R. ex- 
prime le vcèu qÙB dans la' convention éven- 
tuelle pour la restitution des colonies hoUanr 
doises, il y ait an article d'inséré qui statbe la 
prohibition du commerce des esclaves dans ces 
colonies' à perpétuité. 

Le soussigné saisit, etc. 

Signé, A. W. C. DE Nagel. , 
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Décret du i5/um i8i5 (i). 

ISous^ Guillaume /par la grâce de Dieu, 
prince d'Orange-Nassau , prince souverain des 
PaysrBas-Unis , etc., etc., etc. 

Après avoir entendu le rapport dé notre 
secrétaire d'état pour les affaires étrangères , 
relatif au contenu d'une note par lui reçue de 
lambassadeur de la Grande-Bretagne , en daté 
du 7 de ce mois, et demandant notre assis- 
tance prompte et efficace dans les tnesurés que 
la Grande-Bretagne a dé)à adoptées pour elle- 
même , et qu elle recommande soigneusement 
aux autres puissances Européennes , par rap- 
port à la traite des esclaves; 

£t désirant saisir chaque occasion de four- 
nir â S: A. R. le Prince-Régent de la Grande- 
Bretagne des preuves de notre amitié ^ et de 
notre désir de contribuer, autant que possible, 
aux vues de S. A. 

Avons décrété et décrétons : 

■ ^ Art. I•^ 

Dorénavant aucun navire ou bâtiment des- 
tiné à convoyer des vaisseaux négriers de la 



(i) Traduit de Tanglôis. 
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côte d'Afrique , ou de quelque île appartenant 
à cette partie du globe ^ au continent ou aux 
lies de rAmériqnie^^ ne sortira àvi ^ùtâ expédié 
de quelque port ou rade situié dans k terri- 
tou'e des Fay&-Ba«.*Unis; le départQinept d^a- 
finances ayant èpédalement reçu der ordres^ de 
prendre de telles précautions , que nos intentions 
à cet égard soient rem^plies , et' qu'il ne sorte 
aucun /vaisseau ou bâtiment^» '.qui, par son 
équipage ou par d autres circonstances ^ puisse 
être supposé destiné au but susdit, ou teîiîr 
de quelque manière à la traite de§ esclaves. 

s Art. 2. 

11 sera signifié au gouvernement général rie 
la côte dé Guinée, qu'aucun vaisseau ou bà- 
timeiit destiné ou équipé pour la traite des 
esclaves, ne sera admis dans aucun fort , office 
ou possession située dans la ligne qu'il cora- 
mande ; de même qu'aucun habitant de cette 
contrée, ou quelqu'autre personne dans le voi- 
sinage de ces ports ou offices , ne sera vendu ou , 
exporté comme esclave ; il sera donné connoîs- 
sance de l'existence de la prohibition à de tels 
vaisseaux ou bâtimens , en cas qu'ils naviguent 
sous pavillon étranger , et on leur ordonnera 
de remettre en mer., tandis que de tels vais- 
seaux appartenant aux habitans des Pays- 
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Bas seront saisisi^ Bt cjn^on m adressera trn 

rapport au déparUmçpt du .commerce et des 

colonies. 

Art* S. 

Des copies du présent décret seront envoyées 
au^épartement des finances et à celui du corn- 
merce et des colonies ^ afin qu'ils surveillent 
respectivement son exécution , de même qu'à 
notre secrétaire d état pour les affaires' étran- 
gères, qui a ordre de communiquer le contenu 
des présentes : 

i« A lambassadeur de la Grande-Bretagne^ 
en réponse à sa susdite note , en ajoutant que, 
dans les négociations éventi:ïelles relatives à la 
restauration des colonies holtandoises ^ noué 
ne serons pas contraires à ce qu'il soit inséré 
un article qui contiauera à lier le gouverne- 
ment de cet état à l'observation perpétuelle 
des mesures susdites, et à la prohibition effec- 
tive de la traite des esclaves. 

2^* Aux bureaux de commerce pour Tavertis* 
sèment de la partie commerçante des habitans. 

Donne à la Haye, lé i5 juin 18149 et de 
notre règne le premier. 

Signé , GVlLLAXmE. 

Ptin.ordrpdeS*-^* 

Le secrétaire-général d*éiai , 

» _ 

Signé , A. R. Faeck. 



(8o) 
FRANCE. 

N*» Vin. 

: Extrait du Traité 4e Paix définitif entre Ja 
Grande-Bretagne et la France^ sighé à 
Paris, le 3o mai i8i4« 

ARTICLE ADDITIONNEL I. 

S. M. T. C. ^ partageant sans réserve tous 
les sentimens de S. M. Britannique^ relative- 
ment à un genre de Commerce que répugnent 
et les principes de la justice naturelle et les 
lumières des temps où nous vivons , s'engage 
à unir, au futur congrès, tous ses efforts à ceux 
de S. M. Britannique , pour faire prononcer 
par toutes les- puissances de la chrétienté, Ta* 
l>olition de la traite des Noirs : de telle sorte 
que ladite traite jcesse universellement, comme 
elle cessera définitivement , et dans tous les 
cas, de la part de la France, dans un délai dei^ 
cinq années; et quen outre, pendant la durée 
de ce délai, aucun trafiquant d esclaves nen 
puisse importer ni vendre ailleurs que dans les 
colonies de letat dont il est sujet* 



(81) 

N» IX. 

Lettre de sir TV. Hamihon au duc de 

Wellington (i). 

Dipanemew des .««:«, Ar«i,i«s . 4 ,oût 1 814. 

Mylord, 

Le vicomte CasUereagh me charge d'envoyer 
a V. G. I9 carte ci-jointe d'Afrique , contenam 
certaïqs renseignemens , qui éclairent l'état de 
la traite des Noirs que les autres puissances 
ont abandonnée , mais que les Portugais con- 
tinuent. 

J'ai rhonneur, etc. 

N^ X.- 

Lettre de lord C^stlereagh au duc de 

ff^elUngton. - 

D<!pmiemait iti «fiàirM étrangères , 6 août 1 814. 

Mylord, " 

Je dois faire connôîlre à V. G. l'ordre du 
Prince-Régent, portant que vous devez saisir 
la première occasion , après votre arrivée à 
Paris, pour fixer l'attention du gouvernement 
françois sur la question importante du com- 
merce des esclaves. " 



(0 Les n- IX et X emi traduiu de Panglois. 

TOME VII. Q 



Afin que V. G. connoisse parfailernent Vétai 
actuel de la discussion avec le gouvernedient 
françoîs sur ce point , je lui enl^oie plusieùn^ 
documens relatés sur là note ci- jointe. 

Conlme il a été de mon devoir d'insister^ 
dans des conférences répétées avec le prince de 
Bénévent, sur rabolilîoîi immédiate, vous trou- 
verez les points indiqués^ seulement en passant^ 
dans les notes et lettres qui ont été écbangées^ 
entre C(B ministre et moi. Cette correspondance 
servira néanmoins à prouver à V. G. que le 
gouvernement Britannique a toutes les raisons 
de s'attendre à une coopération cordiale du 
gouvernement françoîs, pour borner graduel- 
lement et f au bout de cinq ans , abolir absolu-^ 
ment ce commerce choquant. 

Afin que V. G^ entame la discussion de ce 
su}et avec l'importance et la solennité avec la-* 
quelle le Prince-Régent, le parlement et la 
nation Britannique le regardent, vous deman-* 
dorez une audience particulière à S. M. T. C, 
afin de lui présenter la lettre ci-jointe (i). Vous 
soutiendrez les représentations sérieuses qu'elle 
renferriie , par les argumens et les faits que la 
contioissançe que V. G. a des sentîmens du 

•l 

-■■ ■ ' ■ .... _ 

(0 Voyez annexe 2 de ce numérov 



publii: , et àe Tétat du commercé ^ vous aùtd^ 
risera à mettre devant S. M. ; et vous vous seû^ 
tirez en état d'insister slir cette mesure avec 
d'autant plus de forcfe , qtie le gouvernement 
Britannique a fait y eu négociant la paix ^ deà 
sacrifices à ce que lë roi de France considéra 
comme dû à sa propf e situation ^ 4 cause de la 
prévention qui règiie parmi ses èujets contre 
une abolition immédiate. 

A 1 égard dé labolition inimédîaté , là voii 
de la nature ne rtie permet pas dé ne pas 
insister pour que Y» E. fasse èncoi^e uit 
effort. V. G; fera de nouveau valoir toii^ 
les argumens qiie l'expérience de ce pays a 
fournis pour futilité de la mesure de fabo^^ 
lition^ ^ 

Vous représenterez qu'il sera plus aisé dé 
prévenir qu'il ne renaisse, que d'y mettre fin 
quand une fois il a commenté; et , avant totit^ 
vous ferez entendre que comme une des plus 
fortes' objections alléguées parle goùverhement 
de la France, (savoir ^ la répugnance d'aVoir l'ait 
de s'être laissé forcer a Une pareille stipulation) ^ 
a entièrement cessé ^ la France ayant fait sa 
paix , elle peut , dans le moment acttiel , eïi, 
conservant le plUs grand caractère et une traie 
gloire , céder , par principe d'humanité , ce 
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qu elle n a pas voulu accorder comme . une 
condition de la paix et de la restitution de 
ses colonies. 

Si V. G. ne réussit pas dans cette tentative , 
elle essaiera ce qu'on pourra effectuer pour ré- 
duire au moins Fimportatiôn dans les colonies 
françoises. Si le gouvernement fratiçois peut 
être porté à borner importation des esclaves de 
manière qu'il soit seulement permis de rempla- 
cer ce qui peut manquer dans le nombre néces- 
saire pour les plantations existantes , beaucoup 
sera gagné. Cela peut être réglé ps^r forme de 
licences, en excluant Timportation. qui seroit 
destinée à défricher et cultiver de nouvelles 
terres. 

J'envoie à V. G. un ordre du conseil pour 
Tenregistrement des esclaves dans i'ilo f3tt la 
Trinité ; on est intentionné .d'étendre ,. sous 
peu , cette mesure ^vn^ colonies derniètement 
cédées par la Trance à la Grande-Bretagne. 
Vous verrez qu'un règlement de celte nature 
est très-bien fait pour arrêter l'introduction 
illicitje de nouveaux esclaves dans les colonies 
franç^i^es , où ce commerce pourra être ou 
prohibé ou limité. 

Mais la mesure sur laquelle, au défaut d'une 
abolition absolue , je dois, avant tout, fixer 
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Vôtre attention , est de prévenir la renaissance 
du commerce sur la côte d'Afrique , située au 
nord de la ligne. A lexception de quelques 
essais très-insîgnifians que les Portugais ont 
faits près de Whidda sur la Côte d'or, je crois 
pouvoir affirmer que durant la guerre toute la 
côte septentrionale dé l'Afrique a été délivrée 
de ce trafic , et a par conséquent fait un certain 
progrès vers un système de commerce social et s 
iavorable à la civilisation. 

V. G. insistera sur l'importance d un décret 
prochain du gouvernement françois sur ce 
sujet. Si Ion souffre une fois que le commerce 
reprenne sur cette côte , môme pour un court 
espace de temps, il rendra les nations étran- 
gères à leur habituelle industrie, et renou- 
vellera leur goût pour les crimes que le com- 
merce des esclaves engendre. Plus vous pourrez 
rapprocher le point de démarcation du cap 
Lopez , mieux ce sera. Il ne doit pas sMtendre 
plus loin qu'à Touest du cap Formosa ; sans 
cela le cours des approVîsionnemens venant de 
rintérîeur , prendra seulement une autre di- 
rection , et ira entre le cap Palma et le cap 
Formosa. 

Pour empêcher le commerce illicite^ les vais- 
seaux portant de& esclaves qu*on rencontreroit 
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(dans une certaine distance des côtes , au norcj 
du point indiqué , devroient être dans le cas 
d'être saisis. Sans cette précaution , ils dcacen-r 
. dront la cdte depuis ^e Sénégal et Gorée , et 
recevront des esclaves qui leur seront amenés 
^ur des panots , sans qu'ils aient besoin d'en-r 
trer dans un pprt. Une mesura de ce genre n'a 
Êk rien de gênant , puisque la route dejs Indes 
pccident£>les , pour des vaisseau^ qui ont pris 
des esclaves à bord dans les ports situés au 
sud de Ifi ligne , va tout-à-rfait à l'ouest , et ne 
les qblîge pas à repasser la ligne avant que leur 
voyage ne soit bien avancé. 

Un aufre arrangement ppur lequel il est 

essentiel d'avoir rapcessioh de la France , est 

i' 

une perruission réciproque pour nps croiseurs 
respectifs dans certaines latitudes , de visiter 
]es bâtimens marchands de l'autre puissance^ et , 
dans le cas où on les trouve chargés d'esclaves , 
en contravention à la loi de leur pays , de les 
amener ou de les envoyer pour les faire cour 
damner. Pour adoucir l'exercice de ce pou- 
ybir , il seroit peut-être bon d'exiger que Içi 
sentence de condamnation SQJt prononcée par 
\es cours d'amirauté du pays auquel le bâtiment 
arrêté appartient ; en cas de condamnation , le 
produit sèroît partagé entre le capitaine ç^ 
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r^état. Un pouvoir, de cette nature dans les 
parages où le commerce d esclaves a lieu , est de 
la plus haute importance. 

V. G. pressera le ministre françois de prendre 
une mesure décisive ^ au moins pour la côte 
Word-Ouest , avant qu'il quitte Paris pour se 
rendre au congrès. La saison ap{5roche où Ton 
équipe lès b&timens pour ce trafic» 11 est en 
outre important que la voix de S. M. T. C» 
se fasse entendre publiquement , et sous peu 
de temps , sur cette question. Une telle mani- 
festation de ses sentimens est d'un grand in- 
térêt^ aussi-bien pour donner du poids à la 
médiation du négociateur françois à Vienne , 
que pour créer une opinion publique en France, 
^ur un objet auquel le souverain a solennellci» 
ipent accordé sa constante protection. 

Je suis ^ etc. 

Signé C4.STLEREA0H. 



ANNEXE 1 . 

Adresse de l^ chambre des communes au 
P rince- Régent f du ?h7nai i8i4> et réponse 
de Sm A* Hf 

Adresse de la chambre des pairs au Prince- 
Régent , du 9 mai. 



(88) 

^dres&e de la chambre des communes au 
Prince^Régentydu ^t'j juin. 

Adresse de la chambre des pairs au Prince^ 
Régent y du premier juillet. 



ANNEXE 2. 

Lettre adressée à' S. M. T. C. par le Prince- 
Régent de la Grandè'-Brelagne (i). 

Carltoa-House ^ 5 août 1814. 

Monsieur mon frère et cousin , 

La longue résidence de V. M. dans ce pa}'S 
vous a mis en état d'apprécier les scûtimcns 
de la nation Britannique sur le commerce des 
esclaves. L'ambassadeur dii Roi à la cour de 
V. M. mettra sous les yeux dç V. M. les de- 
mandes successives et solennelles qui m'ont ^ 
été adressées par les deux chambres du parle- 
ment, et les assurances que je leur ai données 
de ne pas cesser mes efforts pour délivrer 
l'Afrique de cette longue suite de souffrances 
qui sont inséparables d'un commerce si inhu- 
main. Quoique long-temps accoutumé au sys- 
tème du monde , le cœur bienveillant de V. M. 



(0 Traduite de PaDglois. 
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rejette^ j'en suis sûr^ la continuation d'un 
commerce qui arrête toute perspective de civi- 
lisation et d'amélioration dans un grand con- 
tinent du globe , et je sollicite V. M. d'em- 
ployer ses puissans efforts pour accélérer le 
moment de son extinction universelle. La voix 
et Fexempla de V. M. auront Tinfiuence la plus 
décisive et la plus heureuse sur le ^ort de ce 
peuple malheureux. 

Désirant^ dans toutes les circonstances , con- 
certer mes mesures avec V. M. pour la paix 
commune et le bonheur du genre humain ^ 
J avoue que ce seroit pour moi la plus grande 
satisfaction si nous étions mis en état d'effa- 
cer ensemble cette tache pénible et dégoû- 
tante^ non-seulement des usages de nos propres 
états ^ mais aussi de ceux de tous les autres 
états j avec lesquels nous sommes en rapport 
d^amitié. 

En sollicitant de V. M. un favorable accueil 
pour les représentations que le duc de Wel- 
lington est chargé de mettre devant vous sur 
un sujet si intéressant pour moi et la nation , je 
fiuis^ 

Mon bon frère et cousin , 

de V. M. le bon frère et cousin , 

George , Prince-Régent. 
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N" XI. 

Jjetire secrète et confidentielle de lord Castle^ 
reagh , adressée au duc de Tf^ellington (i)^ 

péptrtement des i^ffaires ëtrangèrei^ 6 août i8î4t 

Myx^ord, 

Comme nous devons nous préparer à de la ré- 
sistance^ de la part de certaines puissances, con^ 
tre Tadoption , même des mesures lîniitées aux^ 
quelles la France ^ proqiis son concours, je 
yeux dire Fabolition après le laps de cinq an- 
nées , il devient nécessaire de considérer com- 
ment rin^érêt de ces puissances pourroit les por- 
ter à faire leur devoir , pu , en d'autres termes , 
comment" elles peuvent être dépouillées de 
l'avantage dont elles jouissent injustement y 
en profitant des sacrifices et du désintéresse- 
ment d'autres états qui, par le sentiment de 
leur devoir moral , renoncent à cette espèce de 
commerce. • 

Rien ne paroit devoir produire plus facile-r 
ment cet effet que si les puissances , pou ef - 
fectuer ce grand objet , se concertcrient pour 

(i) Traduite de ranglois. 
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prohiber l'importation dans leurs ëtats respect 
tifs de productions coloniales provenant du 
territoire des puissances qui auroient refusé de 
prendre part à ce concert. 

Cette mesure les laisseroit en possession de 
leur propre marché seulement ^ en leur enlevant 
un motif injuste pour augmenter leur culture 
en agissant contre le système général. 

Je désirerois que V. G. sondât la façon de 

penser du prince de Bénévent sur ce sujett 

Dans ce pays-ci lopinion publique regarde cette 

mesure comme parfaitement juste et comme 

devant produire un bon effet. 

Je suis, etc. 

Signé Castlercagi^. . 

K^ XII. 

> 

Lettre du duc de Wellington à lord 

Castlorcagh ( i ). 

Paris, le 25 aoi^t i8i4* 

Mylord, 

I 

Ayant parlé au prince de Bénévent sur Voh- 
jet du commerce d'esclaves , dans une conver- 
sation que j'eus avec lui dans la nuit du :23 de 
ce mois, et ayant exprimé le désir que S. M. vou- 
Jùt bien m'accorder une audience particulière, 

^ •■■,.•,. 

I I 

(i) Tradpite de Tanglois. 
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afin que je pusse présenter à S. M. une lettre 
du Prince-Régent, mettre sous ses yeux les pa- 
piers qui mont été confiés pour cet objet, et 
faire les représentations que V. S. m*a chargé 
de faire , je fus averti de me rendre auprès de 
S. M. la nuit dernière. 

S. M. me reçut avec sa bonté ordinaire , et 
après avoir lu la lettre du-Prince-Régent , rela- 
tive au commerce des esclaves , le Roi exprima 
sd résolution daccomplir les stipulations du 
traité, et tout ce qu'il avoit promis à cet égard. 

Je mis ialors devant S. M • les adresses des 
deux chambres du parlement , et fi$ connoitre 
à S. M. l'ardeur avec laquelle le Prince-Ré- 
gent et son gouvernement , le parlement et 
la nation, souhaîtoient que ^. M. voulût con- 
sentir à,abolir sur-le-champ ce commerce parmi 
, ses sujets, et coopérer, avec la Grande-Bretagne 
à engager les puissances européennes à y met- 
tre entièrement fin ; je fis valoir tous les argu- 
mens qui m'ont été suggérés dans la dépêche 
de V. S., et d'autres qui se présentèrent à 
mon esprit. 

S. M. dit qu elle seroît heureuse d être en état 
de faire une chose agréable au Prince-Régent 
et à la nation Britannique, et qu'elle rempli- 
roit scrupuleusement ses engageraens y mai& 
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qu'elle devoit respecter Topinion et le vœu 
de son peuple ; qu'en France , l'opinion sur cette 
matière n'éloit nullement la même qu'en An- 
gleterre; que plusieurs années s'étoient écou- 
lées , que beaucoup de débats avoient eu lieu y 
et que beaucoup d'individus et de sociétés s'é- 
toient donné des peines infinies, avant qu'on 
eût amené l'opinion publique en Angleterre à 
ce point d'unanimité où elle étoit maintenant ^ 
et qu'on ne pouvoit pas s'attendre à ce qu'en 
France les opinions s'y conformassent sur-le- 
champ. 

Je> pressai ensuite S. M. d'adopter, pour res- 
treindre, autant que possible, ce commerce, les 
mesures que V. S. m'avait indiquées, et sur- 
tout de prévenir qu'il ne recommence sur 
cette partie de la côle d'Afrique où on y a mis 
fin pendant la guerre. S, M. me dit que c'-étoient 
des ol^ets de détail qu'elle désiroit que je lui sou- 
misse dans la forme ofScieUe par une note adres^ 
sée à ses ministres, et qu'elle étoit parfaitement 
disposée à adopter telle mesure qui «accorde- 
roit avec les opinions de son peuple, et à coopé- 
rer avec le Prince-Régent, au congrès aussi-bien 
qu'ailleurs, pour restreindre ce commerce au- 
tant que possible , et pour y mettre fin à l'épo- 
que convenue. . 
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Dans les conversations que j'ai eues aiec lef 
prince de Bénévent , tant avant de voir le Roî 
-que depuis , S. A. me dit qu'on ne feroit pas de 
difficulté d'adopter des mesures pour prévenir 
la rénaissance du commerce dans les partiel 
où la guerre y.avoit mis fin} et^ la dernière 
nuit y ce ministre me dit qu'on avoit donné à 
ce sujet au ministre de la marine des ordres 
qu'il promit de me conaimuniquer; 

,En même temps je me propose de présenter 
une note dans laquelle je détaillerai toutes les 
mesures suggérées par V. S. de manière à les 
faire toutes décider avant le départ du prince 
de Bénévent pour le congrès* 

D'après ce que j'apprends ici , j'ai des raisons 
pour croire que les opinions du corps législatif , 
et particulièrement de la chambre des pairs ^ 
sont fortement contraires à l'abolition de la 
traite des esclaves , et qu'à l'aide de capitaux 
anglois ^ divers bâtimens sont équipés à Nantes 
et à Bordeaux pour faire ce conimerce sur te 
côte d'Afrique^ 

J'ai l'honneur , etCi 

' Signé yVthti^oTùH^ 



\ 
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N*» XlII. 

Léilvé du duc dà TFellington a lord 

Castlereagh ( l ). 

Pftritfj I Septembre i8i 4* 

MrtoRD^ . 

J'ai l'honneur de vous* envoyëf copte de là 
note que } ai remise au sujçt de la traite des 
esclaves é 

Je n ali pas encorie reçu de réponse à cette 
liote ; mais le prince de Bénetent m'a dit avant- 
hier que le Hoi' s'étoit décidé à restreindre le 
commerce de ses sujets sûr la côte d'Afrique 
au nord xle la ligne , . 6t que les mesures que 
j'avois proposées avoient été envoyées au dé- 
parteinent de la marine. 

J'ai l'honneur, etc. 

Signé WïLLINGTO*. 



Annexe* 

Note du duc ds TVellington ^ adressée au 

prince de Bénés^ent. 

' Pkrîs,lea6août i8t4. 

Le soussigné ambassadeur extraordinaire et 

■r - I . . • I 1 r 

t 

(i) Traduite de l'anglois; alnâi que Vannesé. 
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plénipotentiaire a été chargé par les ministres 
de S. A. R. le Prince-Régent , de fixer l'atten- 
tion de S. A. le prince de Bénévent , ministre 
dés affaires étrangères, sur letat actuel du 
commerce des esclaves^ et de requérir S. A. 
de presser S. M. T. C. pour quelle prenne 
quelques mesures afin de restreindrje c^è com- 
merce de ses sujets préalableigenl à la réunion 
du congrès de Vienne. 

S. M. d accord avec le Prince-Régent a dé- 
claré que le comqaercedes esclaves est contraire 
aux idées de justice des nations et du siècle 
éclairé où nous vîvx>»s ^ et de plus, que ce com- 
merce cessera défini^vement ^ de la part de la 
France , dans cinq ans. 

A 1 égard des puissances de l'Europe , par 
lesquelles le commerce des esclaves fest encore 
exercé, il est hor# de doute que Tinfluence de 
S. M. aussi-bien que celle du Prince-Régent sur 
cette question au prochain congrès, sera beau- 
coup fortifiée, si S. M. adoploit quelques me- 
ures pratiques qui bornassent le commerce 
de ses propres sujets à suppléer l^s besoins dont 
l'existence aeul^.peut justifier la continuation 
de ce commerce^ même un jour de plus après 
que S. M. l'a déclaré injuste. 

Le soussigné a, en conséquence, été chargé 
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de presser auprès du prince de Bénëvent l'à-^ 
doption des mesures suivantes : f 

1^ D empêcher entièrement le commercef 
des esclaves sur la côte d'Afrique ^ entre le cap 
Blanc et lé cap Formpsa* 

Depuis la loi d abolition qui a été rendue en 
Angleterre en 1807 ^ et plus particulièrement 
depuis que> par les évènemens de la guerre , les 
colonies françoises du Sénégal et deGorée tom-» 
bèrent entre les mains du gouvernement Britan- 
liique ^ enfin depuis le traité de eommerce avee 
le Portugal , la traite des esclaves sur la côtef 
d* Afrique entre les points susdits a été anéan^^ 
lie de fait ; elle a été remplacée par un com^ 
merce légitime des productions du pays* On 
s'est donné beaucoup de peine ^ et on a réussi eit 
partie^ à élever et civiliser les naturels; et il 
seroit tout*à-fait inconciliable avec la déclara-^ 
tion de S. Mj dans le traité de paix et avec lesl 
intentions bienveillantes que Sj M. a manifes^ 
tées eii toiltè autre occasion ^ que de voir les' 
Inaux et les vices attachés au commerce dés 
esclaves, introduits de nouveau dans cettef 
portion réservée du continent de f Afrique^ 

Le soussigné prie également le prince dd 
Èénétent d observer que par le traité de corn- 

T09IE vii^ 7 
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merce entre la Grande-Bretagne et le Portugal^ 
la dernière puissance s'est interdite le com- 
merce d'esclaves sur quelque partie de la côte 
d'Afrique ^ pourvu que d'autres puissances 
s'abstiennent d'y commercer; ce seroit clone 
renoncer entièrement au principe d'après lequel 
/S. M; se conduit , que de rendre à ses sujets la 
traite sur une partie de la côte sur laquel|ie elle 
avoit depuis quelques années entièrement 
cessé; ce seroit en même temps la rendre sans 
restriction aux Portugais. 

Cette mesure est aussi contraire à la note 
du prince de Bénévent à lord Castlereagh , 
du 27 mai dernier^ d'autant que son admission 
renouveleroit toutes les horreurs de la traite des 
esclaves sur des points où elles ont véritable- 
ment cessé depuis quelques années ; et comme 
la grande quantité d'esclaves a toujours été 
tirée de la côte située au sud de l'équateur, 
la gêne des commerçans. ne saurôit être d'une 
bien grande importance. 

Pour empêcher un commerce illicite sur cette 
partie de là côte , il seroit à désirer que tous les 
vaisseaux ayant à bord des esclaves^ qu'on 
rencontreroit dans une certaine distance de la 
côte au nord du cap Formosa , fussent décla- 
rés saisissables. Un règlement de cette nature 
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ne seroit pas préjudiciable à ceux qui font le 
commerce des noirs y sur la cdte au sud de la 
ligne y puisque la route de leurs vaisseaux pour 
les Indes occidentales ou pour la côte de FAmé- 
rique va tout-à-fait à louest y et ne les force à 
repasser la ligne que lorsqde leUr voyagé est 
fort avancé, 

ao D accorder aux vaisseaux de guerre des 
deux nations dans le tropique du nord et à 
Touest jusqu'à la longitude de 25 degrés du 
premier méridien de Greenwich , la permission 
de visiter les vaisseaux marchands des deux 
nations^ et d'amener ou d'envoyer pour en 
faire prononcer la confiscation y ceux sur les- 
quels on trouvera des esclaves en contraven- 
tion des lois de l'état auquel ils appartiennent; 
il sera bon dé convenir que la confiscation sera 
prononcée par la cour d'amirauté du pays au-^ 
quel les vaisseaux saisis appartiennent y et 
qu'en cas de condamnation le produit sera 
partagé entre le capteur et l'état. 

3^ Le soussigné demande aussi la permission 
de proposer à S. A. l'adoption de quelques 
mesures pdur restreindre Timportation des es- 
claves dans les colonies au nombre strictement 
nécessaire pour cultiver les plantations exis- 
tantes. 



\ 
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Ces itiesures pourroient être efFeclùées pai* 
des licences ; et le soussigné demande la per-^ 
mission d'observer qu'il est contraire aux prin-* 
cipes que S. M. a proclamés dans son traité ^ 
d'accordet l'importation dans ses colonies de 
plus d'esclaves quil n'en faut absolument pour 
les cultiver ; et qu'en limitant pour un instant 
le commerce à ce qui est absolument nécessaire 
pour la culture. S- M. se verra en état d'y 
mettre définitivement fin aU bout de cinq ans, 
avec plus de facilité et moins de perte et d'in-* 
convéniens pour ses sujets , qu'ils n'en éprou- 
veroient si on leut laissait maintenant étendre 
leur commerce d'esclaves à la totalité du nom- 
bre qu'ils pourroieïit se procurer sur la côte 
d'Afrique. 

Telles sont les mesures que le soussigifé a 
reçu l'ordre de sa cour de soumettre. au prince 
de Bénévent , comme celles qui , Bn même 
temps qu'elles donneront aux sujets de S. M* 
T» C. les avantagés qu'ils sont supposés de- 
jnî^nder pour la culture des colonies, dirigeront 
le cours de leur commerce de la manière la 
moins douloureuse pour les intérêts de l'hu- 
manité , le limiteront à leurs véritables besoins, 
prouveront au monde le désir de S. M. de se 
joindre ^u Pjrince-Régent pour mettre un terme 
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kce commerce condamné y et donneront k Tin- 

terposition de S. M. une grande influence sur 

cette question au prochain congrès. 

Dans Tespoir quelles recevront lapproba* 

lion de S. M. , le soussigné a Thonneur d*assti* 

r^r S. A. lè prince de Bénévent de sa haute 

considération. 

Signé WïiiUNGTON. 

]V^ XIV- 

/ 

Pxtrait dune lettre du vicomte Castlereagh 
au comte Bathurst y en date fie Genève ^ 
le 5 septembre i8i4 (i)- 

Je n'entrerai pas aujourd'hui dans les détails 
de la discussion que j eus à Paris sur le com- 
merce des esclaves, sur Fabolition duquel 
V. S. peut être assurée que jlnsîstai de toutes 
mes forces , puisque le duc de Wellington a 
amplement écrit sur cette négociation qui ne 
peut pas rester entre de meilleures mains; j'ob- 
serverai seulement que je suggérai au prince 
dèBénéventridée de mesures systématiquement 
combinées pour réprimer le commerce illicite 
des esclaves et celle d'une ligue contre Timpop- 

«■■ ■ ■ ■ . .. n . M I I > 

(i) Traduit de l'ipiglob. 
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talion de denrées coloniales provenues de pays 

dont les gouvemeinens n'auroient pas pris part 

à la mesure générale. Il ne fil d'objection 

contre aucune de ces mesures ; mais comme 

c etoit la première fois que son esprit avoit été 

fixé sur ce sujet y je ne peux en rien conclure 

sur laccueil que ces mesures éprouveront de sa 

part lorsqu'elles lui seront proposées officielle* 

ment. 

Signé Castlekeagh. 

No XV. - 

Letêre du duc de Wellington au vicomte 
Castlereagh , en date de Paris , le 4 sep^ 
tembre i8i4(i)* 

Vjli Fhomieur de vous ti:ansroettre une lettre 
de S. M. T. C. au Prince-Régent , relative au 
commerce des esclaves , avec une copie de la 
même que j ai reçue la nuit dernière du prince 
de Bénévent. 

J ai Fhonneur y etc. ^ 

Signé Wellington. 



(i) Traduit de l'anglois. 
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ANNEXE. 

Lettre du roi de France au Prince- Régent 
de la Grande-Bretagne ^ du 2 septembre 
1814. 

Monsieur mon PRàks ^ 

Le duc Wellington ma remis la lettre 
par laquelle vous m'engagez à joindre mes 
efforts aux vôlres pour hâter le moment de 
l'abolition totale de la traite des Nègres. J'ai pris 
aussi connoissance des différentes pièces qui se 
rapportent au même objet, et qu'il étoit chargé 
de me communiquer. Vous rendez justice aux 
sentîmens de mon cœur, en me croyant disposé 
à adopter toutes les mesures propres à assurer 
le repos ^t le bonheur de l'espèce humaine , et 
en particulier à concourir à l'extinction d'un 
commerce qui la flétrit; et c'est surtout lors- 
qu'il s'agit de me concerter avec vous pour 
atteindre un but aussi salutaire, que vous me 
trouverez toujours 'empressé de vous seconder , 
assuré comme vous Têtes déjà , que , d'accord 
avec vous sur le principe , je n'ai dû mettre un 
délai à Tabolition finale et absolue de la traite 
des Noirs, en ce qui concerne la France, que 
pour prévenir l'effet de cette mesure comme 
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l^ubite y vous pouvez Tétre encore que pendanIL 
(^e délai même la traite n aura Ueq que sous deç 
restrictions graduelles : que soit dans nos colo- 
liies ^ soit dans cette partie de la côte d'Afrique 
où Ion est déjà parvenu à y substituer un com- 
merce d'une autre et meilleure nature , je por-r 
ferai mes soins à la décourager ; et que leç 
moyens dont je mV)ccupe pour parvenir à la fin 
que nous nous proposons^ vous en offriront sousî 
peu la preuve la plus convaincante. Enfin reg^r- 
dàtit comnie celui de Thunianité entière Fhono-r 
rable intérêt qiie vous et votre cation prenez à 
laccomplissement de cfstte noble entreprise, je 
"me trouyerois heureux de pouvoir, dans cette 
pccasion , vous donner un nouveau témoignage 
de l-iniaUérable amitié çX de la parfaite estimç 
ftveç lesquelles je suis , . 

Monsieur mon frère . 
"Votre bon frère , 

, $igné Inouïs, 
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N» XVI. 

Pépêche du duc de Wellington au vicomte de 
Castlereagh y en date de Paris , le 99 sepr 
tembre 1814 (l). 

Mylord , 

J'ai l'honneur de vous adresser copie d'un^ 
note que j envoyai y le a6 de ce mois ^ à M. le 
qointe de Jaucourt y pour demander réponse à 
ma note du 26 août ^ relative au commerce de^ 
(esclaves ^ ainsi que copie de la réponse de ce 
piinistre. 

J'ai l'honneur , etc. 

Signé WELLINGTOî>f. 



ANNEXE I. 



Lettre Uu duc de Wellirigtpn au comte de 
Jaucourt y en date de Paris , le 36 septembre 
1814. 

Monsieur , 

Je demande la permission de rappeler à V. ÏJ. 
qu'il s'est passé uu mois depuis que j'envoyai 
au prince Talleyrand une note sur le commerce 
f^es esclaves sur la côte d'Afrique. 

(i) Traduite de l'anglois; ainsi que l'aimeie i. 



Cette note proposa divers arrangemehs à 
soumettre à S. M. T. C. lesquels , ainsi que j« 
lai cru entendre , ont en général reçu son ap- 
probation; mais il seroit beaucoup à désirer 
que je fusse mis à même de latmoncer offi- 
ciellement à ma cour, et je vous serai très- 
obligé si vous voulez me faire avoir une réponse 
à la note du ^26 août. 

J'ai l'honneur , etc. 

Signé Wellington» 



ANNEXE 2. 



Réponse du comte de Jaucourt à la lettre 
précédente y en date du 27 septembre i8i4- 

Mylord , 

J ai reçu la lettré que V. E. ma fait l'honneur 
de m'adresser en date d'hier pour rappeler la 
note relative à la traite des Nègres , qu'elle a voit 
passée^ le 26 août, à M. le prince de Talley- 
rand. 

Avant de répondre officiellement à V* E. , 
M. le prince de Talleyrand aVoit cru devoir 
demander au ministre de la marine quelques 
renseignemens sur les moyens d'exécuter les 
mesures qu'elle proposoit dans cette note , et 
que le Roi s'est montré disposé à adopter* 
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Ces rénsei^emens n ont point encore été 
donnés par le département de la marine.. 

Je viens de les demander de nouveau , et dès 
qulls me seront parvenus , j'aurai soin d adresser 
^ à V. E. la réponse qu'elle m'a fait Thonneur d-e 
' me demander. 

J'ai l'honneur 9 etc. 

Signé J. Jaucourt. ^ 

No XVII. 

Extrait d'une dépêche du duc de Wellington 
au vicomte de Castlereagh y en date de Paris ^ 
du 4 octobre ï8i4 {})• 

Par suite des ordres du Princé-Régent d'offrir 
au gouvernement françois^soitie paiement d'une 
somme d'argent , soit la cession d'une ile dans 
les Indes occidentales , afin d'obtenir l'abolition 
immédiate de la traite des Noirs > je saisis la 
première occasion de parler de ce sujet à M. de 
Talleyrandy dans la nuit du 12 du mois der- 
nier ; je lui dis que l'idée de lui faire cette 
offre provenoît d'une opinion généralement ré- 

■I ■ I m il iiii I II I ■!! I I Il m ^ Il I ■ 

(i) Traduit de l'anglois. 
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pandue et d'après laquelle le gouvernement fran* 
cois étoit disposé àentièreinent abolir la traite si 
on lui faisoit quelque concession pour cela.M. de 
Talleyrand me répondit, qu'il n'existoîl pas 
de pareille disposition*, et que le Roi aussi-bien 
que lui-même s'étoient pleinement expliques 
sur ce sujet envers V . S» et envers moi ; que 
le Roi étoit décidé à remplir ses engagemens , 
et en attendant à restreindre , autant que pos-^ 
sible , le commerce de ses sujets sur les côtes 
d'Afrique qu'on désignoit^ et de concourir dé 
tout son pouvoir, avec le «gouvernement bri-' 
tannique , au congrès et ailleurs, pour mettre 
entièrement, fin à la traite. 

Comme , dans le cours de la conversation , 
je m'aperçus qu'il h'exisloit aucune disposition 
pour abolir immédiatement la traite par quel- 
que motif que ce soit, je ne crus pas néces-? 
saire de dire quelle concession le gouverne- 
ment britannique setoît disposé à^ faire , autre- 
ment que pour indemniser les personnes in-f 
téressées dans la traite des esclaves des pertes 
qu'elles pourroient éprouver par l'abolition im^ 
médiate. 

Je rapportai cette conversation à lord Li-? 
verpool , qui exprima envers moi le désir que 
} offre d'une cession en faveur du gouvernement 
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français fût renouvelée d'une manière plus foi« 
melle , soit i Paris , soit à Vienne , selon quel 
V. S. le jugeroit le plus convenable. 

Il me paroi t beaucoup mieux que cela se 
fasse à Vienne ^ où est M. de Talleyrand ^ dans 
ia conversation duquel , dans la société de Paris ^ 
on suppose que cette idée a été mise en avants 
Se lui avois parlé à lui seul sUr ce sujet y et j'é- 
tais très-certain qu'il avoit rapporté au Roi Fof- 
fre que j'avois faite d'une cession pour obtenir 
l'abolition immédiate* J'étois sSr que le Roi 
n'accepteroit ,nL ne refuseroit. l'ofire , sans en 
conférer avec son ministre^à Vienne , et je pen-< 
sai qu'on gagneroit du temps et qu'il y auroit 
d'autres avantages à laisser arranger la chose en- 
tre V. S. et M. de Talleyrand. 

En conséquence , je racontai le ^ à M. de 
jaucoiirt ce qui s'étoit passé entre M. de Tal- 
leyrand et moi dans ]a nuit du 1 2 septembre , 
et lui expliquai les raisons qui faiéoient désirer 
que l'offre et la réponse fussent renouvelées; et^ 
pour gagner du temps , je lé priai d'obtenir du 
Roi qu'il envoyât des ordres à M*<le Talleyrand 
pour décliner ou accepter l'offre , selon que 
S. M. le jugeroit à propos* 

Dans le cours de la conversation ^ M. de 
}aucourt/qui étoit décidément d avis que la 
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chose devoit se terminer à Vienne , me dit qu'il 
pensoit que loffré d'une somme d'argent pour 
obtenir ceci ou quelque autre objet politique , 
ne devoit pas être prise en considération , et 
que la cession d une lie des Indes occidentales 
ne seroit pas regardée ^ par ceux qui s'occu- 
pent de la traite des esclaves ^ comme une com- 
pensation de la perte qu'ils supporteront par 
l'abolition immédiate ; qu'ils soutiendront que 
l'état ne gagneroit rien par la cession , puisque 
la continuation de la traite feroifdéfricher dans 
les anciennes colonies autant de terrain que l'on 
eh acquerroit par une colonie nouvellement cé- 
dée. M. de Jaucourt me promit de rapporter à 
S. M. ce que j'avois dit , et de me faire con- 
noître le 'résultat; mais jusqu'à ce jour je n'a- 
vois pas pu le voir. 

Enfin je le trouvai aujourd'hui ^ et il me dit 
alors qu'il avoit rapporté au Roi ce que j'avois 
souhaité lui faire savoir , et que S. M. lui àvoit 
ordonné d'en référer à M. de Talleyrand , en 
lui abandonnant de s'arranger pour cela avec 
V. S. : le Roi le chargea en n)^me temps de dire 
à M# de Talleyrand que ses sentîmens et ses 
intentions étoient encore telles qu'il les lui avoit 
dernièremetit communiquées. Je demandai à 
M. de Jaucourt si je devois croire que S. M. 
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acceptoît ou déclinoit la proposition : il me 
répondit qu'il n'en savoit que ce qu'il m'avoit 
dit , et que je devois former mon opinion 
d'après ce que je savois des sentitnens de S. M. ; 
que lui , M. de Jaucourt , ne connoissoit que 
lesinsttuctions que le Roi avoit données à M. de 
Talleyrand, et qu'il étoit seulement chargé dé 
se référer à cette instruction et de rapporter la 
conversation qu'il aufoit avec moi. 

Signé Wellington. 

No XVIII. 

Extrait d'une dépêche adressée par le duc de 
TVellington au vicomte Castlereagh , en 
date de Paris ^ le lo octobre i8i4 (i)* 

Ce fut encore par suite des instructions que 
j'ai reçues , et qui portoient que je devois faire 
un nouvel effort pour engager le Roi à adopter 
immédiatement des mesures pour prévenir la 
traite des Noirs sur la c^te nord du continent 
de l'Afrique , ainsi que je les avois suggérées 
dans la note présentée Iç 26 août à M. de Tal- 
leyrand, que j'allai directement chez M. de Bla- 
cas^ et le priai de mettre ce rapport sous 
les yeux du Roi , et de faire connoltre à S. M, 

■^— — i— ^— - I ■ I ■ Il I ■ 1 1 ^w— ^^—— ^»^M,B^— a— 

(1) Traduit de l'angloîs. 
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es mauvaises conséquences qui résulteroîent 
d un plus long délai dans ladoption des mesures 
propres à prévenir la traite sur cette côte , sur 
le principe desquelles on étoit d'accord , et dont 
on avoit promis la prochaine exécution. 

M. de Blacas me promit de soumettre le pa- 
pier au Roi, et d'instruire S* M* de c?e que 
j'avois dit* 

Je ne pus voir qu'aujourd'hui M. de Jau- 
court j Je le pressai , de la manière la plus forte^ 
de nous faire avoir une réponse décisive sur 
cet objet. Je suis fâché pourtant de devoir dire 
que lai chose est au même point oii elle étoit , 
savoir au département de la marine , et ^ue 
quoique M^ de Jaucourt me promit de se 
donner toutes les peines pour obtenir trn rap- 
port de ce département , il m'est impossible 
de m'abandonner à l'espoir d'avoir la décision 
du gouvernement aussitôt que je le souhaite. 

V. S. peut être persuadée que je ne perdrai 
aucune occasion qui s'offrira pour presser les 
ministres du Roi de terminer l'affaire. 



imm'mt^mmmjtt 
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Sxtrak^tinui dépêche du mém» mi mim», ut 
dtt» de PérUle i3 «4»^ l6i4(>)* 

3e iff sikai M. de ïaucourt "hier ^ pour saroîr 
^tteMeSvdéttardies otrt été faites depuis la der- 

^ tnhne fois que je Tai vu^gypour lestreindre Isi 
traite des Noirs sur la cite nord de f Afrique* 
Il me communiqua une lettre qu'il a écrite au 
dépailement de la marine pour lui faire con- 
mi4tre les engagemctis pris par le Roî et M* de 

* T^!leyrand,et pour presser la prompte adoption 
ée mesures pour les mettre en exécution. 

V* S« peut être assurée que je ne manquerai 
pas d'appeler Ti^ttention du gouvernement «ur 
cet objet ^ et de mettre en avant chaque argu- 
ment qui pourra Tciigpger à tenir ce qu'il a 
promis. 

1^ Tai Vbonneur , etc« 

Signé W«ujiir<GTON. 
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(i) Traduit de Fanglois, ainsi qaelesn°'XX et XXI. 
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Ni XX. 

Extrait d'une dépêche du même au métne^ eà 
, date de Paris ^le 20 août 1814^ 

Je n ai pas encore reçu de réponse relative- 
ment à la restriction de la tcaite des Noirs Bur 
la câte nord de TAfrique^ quoique j'en. aie 
deux fois pressé M. de Jaucourt depuis 
qu ilm'a montré la copie de sa lettre à M. Fer^ 
rand. 

y. S. observera dans les journaux de ce jour 

à quel degré lopinion publique est montée sur. 

cet objet. On Ta discuté , dans la chambre 

des députés^ avec beaucoup de chaleur ^ et 

de défaveur envers le gouvernement brilan* 
nique. 

Signé WK^^LiNGTorc. 
N<» XX!. 

Eâctrait dune dépêche du même au même ^ 
en date de Paris, le 3 novembre 1814* 

Myloro, 

J ai rhonneur de vous transmettre copie d une 
l^cttre de M. de Jaucourt , avec ses inchises ; 
vous trouverez parmi les dernières les ordres 
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donnés par . le ministre de la marine f pouf 
borner la trptte firstnçoise sur la cdte d'Afrique ^ 
à la partie située au sud du cap Formosa. 

y. S. observera qu il reste beaucoup à faire 
pour s'assurer que les ordres donnés seront 
sévèrement exécutés , et pour faire prononter 
la condamnation des vaisseaux négriers sur- 
pris sur le fait de la désobéissance, ainsi qu'en, 
faveur des esclaves capturés ; je vais immédia- 
tement entamer avec le gouvernement françois 
une discussion pour cet objet. 

Signé WxujNCTOX« 



ANNSXX (• ' 

« 

Lettre du comte de Jaueourt au duc de PF'el^ 
lington, en date de Paris f le a nwem^ 
ire i8i4« 

Myloro, 

J'ai eu l'honneur dje prévenir, Y. E. que je 
demandois au ministre de la marine les rensei-* 
gnemenf sur les mesures qu il fi^oit prises pour 
remplir Içs intentions du Aoi relativement à 
la traite. 

Il vient de m'adres^^r l^extrait de la corres- 






ptndance «[a il a «u roocâsion <1 mitrctenlf 'fc 
/De sujet y tt dans laquelle ae trou^eirt acBfsîgnâi 
les priàcipes du gouvernement ^ et fea ixrdraa 
^ il donne en oons^uence. 

J «i rhonneur de transmettre cet eitrait i 
,Vé £% { "elle y troiiveta sans daiita la pTeu9« 
^ 4a fraMchise *de noa intentiotia sur ce qui 
lient i lWécutt0a des dauaes c^nvenuea^ 

Taî rhônneui: > elê. 

^%-/ie' jÂ^ccyamr. 
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Lettre du comtç de ^fH*mnd au comte de 
Jaucourt^ datée de Paris ^ le 22 septem- 
bre 'i'8l4% 

Chargé y Monsieur^ du mînistèpf idfe la Ma- 
rine, y^ar intérim^ durant la maladie d^ M« de 
Malouet, et depuis sa mort, je me suis occupé 
$|es 'a<'£âred dt W 'oiMii^l&rè ^ui tsKigeotent une 
^xpëditî^ ^cwniâdièiiè. 'TWat <c(e <|m Mti^e^- 
«oit ie dié|)brt dee ^bàftinMjïrè ^e^r îts cofkinids 
i«)vîeiila1ea '^ ooddefitalè^^ é^ik la f^rMtë te- 
prend possession , a particulièrement at!trë mèti 
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i ee <|t)i a nppdvl à la cAte d^Afriqwe) {« 
puM donc vous diré^^neore^iCt qui Mra iVglé 
itafeti^enent aux pointes de cette cAfce tob la 
trate des Nègres pouira se faire ;)inàni ja^ w^s 
que rintetiUon de!& M. eat qnVHe'aii ')îa« 
pIuMtasdcMousdabap'Fornio.sa qu snhdiSKU% 
et particulioreitisnt Aift/SAte de jQrii|iiét ait à 
celle d'Angola^ 

Sig^é Ib comte FsaAÀND. 



4'iYvxxs S. 

CinffUlûire f^e$tii par h / mini^kre^ de £s 
marine de Franeey à. MM* les préfeis marn 
times et cammissaires chargés du servie fdane 
h^ ports ^ daiée de Paris, te & octobre t8i4« 
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n iff a été àdr«s^é p)usieti!fs demândeii er» ave 
tansaibn <f arméniens pour la traite d^is IVoif s« 
Le Roi ne ma point fait connoMt^ ses intett* 
tidns défkiifiirès âi ce sujet. S. M. m'a séu^ 
lemsttt manifeste te déair que ces sortes d'ex* 
^ péditiqns ne se portassent pas en- deçà du itid 
du eap Foraaosfti £ii osnaéquature^ ^ow tkou- 
dres bien tous borner^ quant à présent, à per* 
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iwUre f jdèfi qu'ib seront prêts i prendre la x^ser ^ 
le départ des navires qui seraient destina à 
aller traiter^^e sur les pointes de la c^ d'Afri- 
quej qm:«e irouvent %i snd'^du cap dont il 
n'agît* Je TOUS prie aussi jde donner avis aux 
armateurs de voire arrondiasettient , des dispo- 
isiUoas tjue îe^viens de vous notifier* 

Recevez, etc. 
» ♦ "' ;^ ' 'Signé le comte Ferrand. 



\ 



"i^iréulairè du niéme aux jAimesj datée delharris^ 

. \ .*'. . . le 19 octobre; i^i^. 
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Monsieur. 

Ma circulaire ^ du 8 de ce mois y vous char* 
geoit de {jàive connoitre aux armateurs de votre 
.arrondissement y quils pouvaient dès te itio- 
jnent expédier leurs navires pour la traite de$ 
Noirs y pourvu qu en conforaaîté des intentions 
du Roi » ils n'exerçassent ce commerce que sur 
les pointes de la côte d* Afrique ^ Située au sud 
^du cap Fdrxiwsa. 

Cette partie du continent présente assez de 
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T'eâsoui'ces poikr leur lai^er la faculté de pour« 
voir aux besoins indispenâdbles de noa colonies^ 
en même temps qu elle offre un débouché pour 
le produit de nos manufactures.; 

Enfin la disposition rappelée plus haut ne 
nuira point à la traite de la gomme et du morfil 
du Sénégal^ puisque dans lés habitudes de com- 
unerce^ ces dernières opérations sont toujours 
distinctes de celles qui ont pour but la traite 
deslVoirs. 

Quant à celle-ci , le Roi, comme je vous Tai 
annoncé, veut qu'elle soit reslreinle dans 
les limite^ indiauécs; et comme il importe de pe 
point fournir loccasion du^lus léger doute sur 
l'entière et fidèle exécution des intentions de. 
S. M. à^cel égard , les capitaines de nos bâli- 
mens devront soigneusement éviter, à leur rcr. 
tour de la traite du sud du cap Formbsa , de se 
tenir plus rapprochés de la portion du conli- 
neut d*Afrique ,.au nord dudit cap, que ne le 
rendra nécessaire, d après leur point de dé- 
part, leur route directe vers nos colonies d'A- 
mérique. ' 

Je vous recommande de ne laisser partir 
aucun bâtiment' françois pour la traite , sans 
lui donner^ à titre d'instruction obligatoire , une ■ 
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eopie dé là jf^frësente ttirealaire^ <lMt irmi^Ycm- 
cfarez bien m'accuséf^ fécepàiotïm 

Le mîiiîslre et secref dw cl'étât de la 
ntiétxtie^ par intérim. 
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Lettre au ministre de la marine de Pranae a 
MM. les armateurs, et marins de la ville 
du ïîavrey datée dePariSy le 19 octobre i8i4» 

jf'ai rtçti/ èi hïîs ëôUs lé^yètiil du ttôî,'ÎVféa- 

slèuré, tôtre adresse', en daté du 3 de ce xnbié. 
relative 4 la traîté dèô Nègres. 

L'intention de S. Bl. est y que la traite n ait 
lieu que vers les partie8.de la cAle4'Afrique,, 
situées au sud du cap Formosa. 

Cette partie du continent présente,^ Me^ 
sieurs^ assez de ressources pour vousl^is^ 1» 
faculté de pourroir aqx bespips indispensables 
de nos colonies , et ofâre en même tenjips xxàn 
moyen de débouché pour nos .manufi^cturf s.. 

La disposîtîdn que je vous dnhoiicè ne miîra 
point à la trâii^ de la gomiùe et dci morfil du 
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inêrccr, Ge& opérfitfoiis lont tou}aur» di^jtMi^leti 
de celles qui ont pour h^ . lîi* traite dti^ ilNqiri.r 
Le départ de Texpédiiioai du tloi {lour, le ^/ 
négal réglera ceiiii diss" b^limens p^dR^îçfi^ap^ 
^ amoiçint la ïx^9 diyffii^tion } nm% rîw 
ne s*€^po9e à ce jqife tou^ yoi|6 Utri^ ftM*^ 
pressent à. I4 traite 4^$ ^<^lêX9^ 9 poo^vu ^qu'elie^ 
se fasae dans Les Unpdtea pneaciites ^ ^W-^dip»^ 
au sud cftt cap f orgijW. , , . . . ^ 

Agoéett-^ efc» .,.:.:.. 'i: rue ^t 



• 



tS^titii. 
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^re 1814 (O- . ; 

Ayatit eu occasîo^i , la nuit passée 9 de p^Hr-* 
1er dU «ûuiatre d« kt'infiiiiie de« .^ç^ureji h 
addpteiR pMir leisuicatioii des ordres du lUîn 
destinés à pré Yen ir )e commerce des çsclay^j» 
sur la cÀte nord-oueSt def Àiriqiie 1 je m'!Spev««^ 
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çiï$ que celle qiie* fàvbîs proposée daiis^ftii 
noté dp 26 août dernier', au prînefe dfe Béné- 
v^ùt, savoir , la visité réciproque ji faire par des^ 
vat^éaux de guerre dls^s deux nations , des na«* 
tîi^es tfaflqtiaht sur les côtes, étoit si désagréa-* 
ble QÙ' gouvernement, et j^ai vu en diîfërenles 
fcdîlifefiP ffibliqucs qtfèlle l'ëtoH tellement à la' 
âatioh , 'qu'il he teste pa^ de chance de succès 
eh 'en 'demandant Vâdôptîow ; é'ést pourquoi 
je rédigeai le mémoire dont copie est ci-jôintfei 
pour le soumettre au -ministre, à une oçiiifé- 
renéè'qùe je devoîfe'aVoit avec lui aujourd'hui. 

Je trouvai chez lui. le ço/nte de Jaucourt, 
M. Reinhard, M. Ferrand, et le directeur de 
la maifhie; et lorsque j*éus lu mon mémoire,' 
on fit peu on point d'objections contre ce que 
je proposois. , ': - . 

Leur principale objection tombe jsur lequa- 
trième article. Ils prétendent que s ils avoient 
borné leui» prohibition à la cAte nord du iap 
Palmas , rien n auroit ^mpâchë de considérer 
«omme exerçant un c^fmrHercfé illicitef des bà- 
timens , qu'à une certaixie distance de* le cAtè 
prohibée On eût rertcotrtrés, ayant des esclaves 
î-bord ; mais que les tempêtes petfHwent- re- 
jeter des bâtimens de lacôlto'^ùdidu.CîÇ) Toï- 
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mosa à la od)e eofre le cap Fômaosa et le câp 
Salmâs ^ et qu^ la > détention de cefc vaiMeaux i 
pour leur cas être examiné ^'par une cour d'a«* 
mirauté , aerdit tEès^préjuitiçiabie aux ptoprié- 
tairea et'quelquefois à Imtérét de Thninamté. 

Je di9 que nsfon. mémoire contenoit 6eule^ 
ment des propositions générales de règlemens^ 
dont ih dcnroienjt .modifier las détails ^ et que 
s'ils. co^isentoient à {esidiscuterôvec ^loi» je 
ferois contooUxe les. objections , que }e pensois 
pouvoir étrç faites contre les détails qu ils pro- 
poseroient'^ en ne perdant toutefois pas de 
vue Tordrez donaé.par k Roi pour empêcher la 
ttraite suç Id c6te sud jusqu au. cap Formosa , 
et la nécessité d^eo^écuter ses.;iBlentions. 

Ils firent aussi quelques ipljjçjqtipi^^s, ppntne le 
sixième ajjiffie^^Pfi dirent que le Roi n'a dans 
ses colonies ni les établissemens ^ ni les facili- 
tés ^ ni les moyens ^ue nqus avons à Sierra- 

Leone « et ils demandèrent une instruction ^r' 

»... , .'.♦ , 

cette proposition • lé serai obligé à V. S. si 
^Yous voulez me procurer une noUce ayssî dé- 
taillée que possible sur Sierra-Leche. 

Il ser6rtfeu4*étrf aussi bdh â eiari(iner si quel- 
<ques inoy ehsdie 1^ société africaine ne pourl'oient 
pas étrte aTaétagéusament employés à lbrmer> 
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pMrlel Nègn^dés oaloolei ft«tiçftM»/dt9 éM^ 
blûctsneiis damènie ffftase que etlui dô Sierra- 

ou Une extctofiioD mîx ëtabUaseniass f^aiiçdli^ 
dtfs atatita^ q«e les fonds <k: It êociété â£ri- 
came y proctiretil ami Nègr«a^ aqrv'ifcttft niietit 
que loiunutve ebose^i }$rouW!t ati |>e«rpléde 
ee payiBy q«e noa compatticie^ ae Mfit Méiipéâ 
de cette affaire pfsr dès incH^iCd ptm dllUlndiMl^k 
h désfre aavoir bientôt Fophlion de^ V; 8^ 
aur ce q^eif ai f^r6po9é au ministre d^^^ttiêir 
riney et reoaioir $ut iès difSérena petits pMM^ 
posés des ii|&trucUoita ausai détaillées qi»e V. SL 
jugera àffatopta^detne ieadMtiefl ' - ' ) 

r^r ITiotiiierii' li'êtrè , etc. 
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Ètémoît^e priserUê enfianeois au ministre de la 
mariné pat lé duc de t^ellinglon^ le 5 «o- 
çemhre\&\Am 

S^ M4 piyaol .<^teitiHné pot aea ordree âafla 
:k dépar temeail • de la mariné ^ que la traite dea 
Nèigrtea ne ae feiroit pas êw \à dète d'Afrique^ 
au nord du cap Formoaa^ il reate à adopter les 
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BEiemmei ipmvt atsunar l'esécatum de «^s 
bienfaisantes. 

Les mesures d-aprët sont soumises à M* le 
ministre de la marine *: 

1» D'instruire les |;ouvemeurs des établis*^ 
^mens François sur la c6le d'Afrique^ ci dessus 
nommée, des intentions de S. M*^ et leur or- 
donner de veiller à leur exécution. 

2« Envoyer un ou plus de bât! mens de guerre 
4ttt ]a oAtc^ «ftfin d*y veiller par loer. 

^ Ordpnrnr ^e to«t ^ais^eaii «te. qiti 
serait f>rî$ faisant U traiite des 3Ve^es riam les 
paragi^ probibés^ ^seroit corKtamné avec sa car- 
gainmoofnèie bo««ï^ prise an vaisseau de$.M. ^ 
mÊSL taoiipes, bnt k i'autorité qui f auroiefif prît. 

4*^ Ofxjonner que tout vaisseau pris tlicnsles ^ 
paragea oà ta trajjbe ^eroit prolnbée , (ayant & 
h&rû dhea •esclaves , «or t «ensiéérë cdmnre ayattt 
ittt k iriâbedes J^égres <lans t^es para^^ et 9oit 
cmidanmé avec -sa cargaison «comme pme. 

Ô* 'ÉtubKr , iîatîs-1a cbîotïie tlu Sénégal ou 5 
0orëe, tatie cour île prises' pour prendre con-» 
^fsrïssantts des infractions âês ordres de S. SM« 
igur ce «ujet. 

6* Fixer les moyen* d^étaliltr et die laîre vïvre 
les Nègres qiii seroient pris dans les vaisseaux 
(kus les parages.où la tiaaJte^JfsJ^Q^^ 
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liibée 9 à Vinslàr de rétablissement anglois à 

Sierra-Leone. 

Signé Welunctcn. 

No XXIII. 

Dépêclie du duc de Wellington au vicomte 
Castlereagh^ datée de Paris le ià'S jari^ier 

i8i5(i)- 

Mylôrp, • 

• • . , "^ ' ■ 

Je TOUS adresse copie des rëglemens par les- 
quels le gouvernement françois propose de 
mettre en exéicujtion 3a prohibition de la traite 
des Noirs sur la côte nord-ouest de F Afrique. 

Après \ avoir reçu ce papier, j'eus avec le 
ministre de la marine et avec celui des affaires 
étrangères une conférence , dans laquelle je fis 
remarquer la différence qui existe entre le 
contenu de ce règlement et les propositions 
faites dans le mémoire que j'ai transmis à Y. S., 
avec xme . dépêche du 3 novembre. Je soutins 
que ce qu'on projposoit de. faire maintenant ne 
satisferoit pas à rengagement du Roi , ni n^e 
répondroit à ses intentions , ainsi qu elles ont 
été déclarées dans les diverses notes , lettres et , 
couversâitions quiavoient eu lieu entre S.Qf. 
ou sesministrcs . et Y. S. ou moi. 

' -' {t) TraSoile de Panglois; ' 
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; :^pFès. une longue dtscittston^ dans laqneH^ 
lejninistre delà matime aflBrit d'étendre Ia.pro4^ 
hibUion .jusqu'au cap àes trois PoiMs , tandis 
que je soutins qu'elle devoit aller , ainsi que 
cela avoit été d'abord proposé , jusqu'au ca^ 
Formosa ( unique moyen pour prévenilr la re- 
];iais$ance des horreurç dç la traite des Noin 
dans 5les pays où la. Grande-Bretagne y avot| 
mis fin pendant la guerre )> on c^Hivîut que 
}e proposerons lels amendeme»s du xègiement 
qui le rendroîcnt conforme aux vues de mon 
gouvernenient ^ que noixst a^rions une auUre 
conférence pour prendre ces amendemens «n 
: considération ^ et que dans l'intervalle la pro- 
hibitiou continueroit sur le pied incjîqué dans 
les papiers qui ont été envoyés à Y. S. le 

3 novembre. 

». ' ■ 

En conséquence , je donnai à M. de Jaucourt 
les notes dont je vous envoie copie. 

Il *ïCy a pas eu de réunion depuis pour cet 
objet ; mais j'ai eu deux ou trois conversations 
av^c M. de Jaucourt et M. Beugnot , le rai- 
nisire de 1^ marine \ j'y ai remarqué que là 
disposition du gouvêrnienienl françois d'agir 
plusintimément dans notre sens et d'établir 
une police coloniale conforme ù ce système^ 

s'étoit accnife. ' * " ' ' " 

' J'attribue cette mesure, en grande partie ^i 



\ 
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« 

'il lest éfidefeit «ependant que rkn «e sera &H 
àept égairdavanft léMtourfie M. AeTaHeyran^î 
«(tjoomiti^ la proiiibklQn émisée ^ot^ours le kmtf 
cle la cette ^usqu^'au cap fkmxloeii , j 'ai pensé ne 
ipmiewkt lés preMer plus long^^temps ^ truant è 
iNRëeeiyt ^ sur le ^-^gleflfre^.- 

|W. ^^ Seugnot^ mîtnatre de la marine , a^ 
fOif «ffdre an Roî , publiquement désaToué 
M; Lavaysse. Je croîs que celte personne <t 
élé ^n^'^ée à la • Jamaïque ., pour examiner 
fétj!^ <le Baint-Doriiingue ; maïs elle ne peut 
pas iaVôif été autorisée & écrire Ips lettres qu'pn 
a pûfb^îéi» comme étant d'eHe (t). ' ' ^ 

J*âiltonneifr, etc. 

Signé WEtMNCTÔTf, 



(i) Nouscroypns |ttBjMrjd'4Uin^{{)opoe^jir€^^gi^||.le 
l^néral Bauxion de Lavaysse n'avoit pas j§té ei^yr^i 
scuiement pour prendre à, la Jamaï^itie çonpoSssançe 
des nffaines de 'Saint-X|omtngiie , mais pour s'assurer 
direciemeiii «dee kifeiTlîoi:ipid«s<fhc4s~âe eette dernière 
Ufij f^t ponr leurfaine fAft de ectf^ da ^oUvei^aerneot 
ir^jfifioU. 3îr$^t'Cif&perssto^i«l.aifnj»oni jle blÉaoïe.ila 

miulis%e po»r iio^ ^tt^^ g^'w Ji>i 9^sUTÎbvé^ii9iHé 
dans cette circonitance plus «lalbaaraitf ytf iipiy»Mf^ 
au iipjpriideiit. 
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Lettre du comte de Ferrand au duc de fVel^ 
lingtoitycn date 4ç,Pqris^ h idjécemhre 18 x4* 

M. LB Dûcy ' 

♦• 
y. E. m ayant témoigné, dans la conférence 

que nous avons eue relativement à ta £raifè ded 

Nègres, le désir de connoltfe lés mesures àdop-; 

tées par le gouvernement françois en consé-^ 

qiiéncë de la déclaration du Hor, du 27''i9Îai 

dèrriiçf i j'ai Thôntieùr de vous entôyëi"éii 

commuïiicatlbh lé"]f)rojel de règlement qxiej^ai 

Fintentiotl de souniicttre à rappirobation dé 

S. M. Ce fèglemetit est (quant à là ttlè^iW^ 

dans laquelle le commencé de latraiteseta dd^' 

rénavant permis^ à les fini i tes et atbcTcsiriê^ 

tîons qui lui sontîmposéëi)parfâîfëimîéfat^c«4li-' 

forme aux bases adoptées déns notre "cbfffé* 

rence ; et V. E. !*econhôftra, j espère ,' par les 

précautions prises pour feîre •es&écuter^ ponb-» 

iuellement les ordr es^du ËL<)i«ldb«teyiiia fraude^ 

que le gouvernement françois remptiti:a?(iec 

fidélité èl dans- toute 8om^teniia<^> lengdgemjpnt 

pris dé décourager jla tfftit^disfi .Nègrif^^odw^ 

certains parages. ,. jii t .; , : ,. 

A^éez ,. monsieur , elt« Sign4;Wf^mJ^^l!ff^ 
TOME VII. 9 
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ANNEl&E 2. 

Règlement sur la traite des Nègres, 

Le ministre et secrctâîre' d'état ayatit le dé-^ 
partement de la marine et de$ colonies ^ 

Considérant que le Roi , dans des vues d'hu- 
manité^ eJt dun commiip accord avec plusieurs 
puissances de FEurope ^ s est proposé démettre 
bientôt un terme à la traite des Nètçres : 

-•»-•-'•• V <.. y. «.I *,, 4». A ,, • 

;. Que..S..p.;|.j[{ui a déjà, manifesté la vplonté 
de restreindre cette traite dans les limites- que 
les cirçonstauces seiinblent luji .ayqir assignées ^ 
a rjeaomm toutefois ^qu^çUeé toit nécessaire pen- 
d$^9t qqelgue temps encore à des établissemens 
iiçpqrtans pour leur métropole , afin dç pré-: 
pa^er ^yçcessiyement un no^uvel ordre 4e çho- 
sefvy .et de. rendre moins sensibles les sacrifices 
qu'il dpit entraîner ; 

: X^e la continuation temporaire de la traite 
est utile dans rintérêt, même delà classe d'hom- 
pies actuèUemfint en^ipyés^aM^. cultures de nps 
ookmiés/;.: . :,,r . 

^' "Que 1^ Sujets du Roi contrarieroient les inr 
tétttioffè ib^mellemênt^ eKprinxées par S. M. , 
s'ils renouveloient la traite sur des points de la 
cé^-tfAfrîque > où elle a effectivement cessé 
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d'être faite depuis plusieurs années y où de« 
établissemens ont été fondés dans le dessein de 
civiliser les habitans de ces /contrées^ et de 
remplacer le trafic des esclaves par le commence 
des productions du pays j 

Considérant que S. M. a ordonné que la 
traite des Nègres cesseroit dès à présent dans 
la partie de 1* Afrique située au nord du cap des 
Pahnes, 

Arrête .: 

Art. l«^ 

Les capitaines et armateurs des bâtiment 

destinés à la traite des Nègres continueront à 

s'abstenir de faire ce commerce sur la partie 

des côtes d'Afrique située entre le cap Blanc et 

le cap. dejs PalnPies. 

Art. 3. 

Le même commerce est interdit à tout in**- 
diyidu faisant partie des établissemens françois 
à la côte d'Afrique ; et si des Nègres avoient été 
* achetés par quelques-uns de ces individus , le 
commandant du Sénégal s'en emparera ^ et il 
fera pour ces Nègres ce <jui sera fait pour ceux 
trouvés^ sur des navires particuliers eu contra-' 
vention au présent règlement. 
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Art. 3. 

Les navires destinés à la traite des Nègres 
pourront , en se rendant aux lieux où elle est 
permise , ranger les côtes d'Afrique depuis le 
cap Blanc jusqu'au cap des Palmes^ sur lesquelles 
ce commerce est prohibé ; mais à leur retour 
' ils devront s'en éloigner : ainsi , tout navire 
qu on trouvera à moins de quarante lieues au 
large des côtes situées entre le cap Blanc et le 
cap des Palmes, ayant des Nègres à bord qui ne 
seroient pas portés sur le rôle d équipage , sera 
considéré comme ayant fait la traite dans ces 
parages ; en conséquence y il sera saisi et con- 
duit au Sénégal. 

Art. 4* 

* 

Les évènemens de la mer ^ tel qu'un temps 

forcé qui obligeroit un navire chargé de Nè- 
gres à se rapprocher malgré lui des côtes où 
la traite est prohibée , seront constatés à bord 
par un procès-verbal qui sera signé du capi- 
taine j des officiers et du premier maître. Il senr 
égalensient dressé un procès-verbal dans le cas 
où wae voie d'eau Ou tout autre accident qui 
empécheroit un navire de continuer sa route , 
Fobligeroit à venir sur ces mêmes côtes y. soit 
pour sauver son équipage ^ soit pour y faire les 



( i53 ) 

réparations dont il auroit besoin pour se rendre 
à sa destination. Si lavarie justifie la néces- 
sité d'être venu dans un parage prohibé y les 
commandans des bàtimens de S* M. sont au- 
torisés à relâcher ce navire ; ils laideront de 
tout leur pouvoir afin qu il puisse s^en écarter 
sous le plus bref délai. 

Lésdits commandans seront tenus d adresser 
au ministre de la marine et des colonies un 
rapport oétaillé sur les circonsjances de force 
majeure qui auroient contraint le navire à se 
diriger sur la côte prohibée : ils joindront à 
leur rapport une copie de toutes les pièces 
justificatives^ 

Tout armateur et capitaine qui fera la traite 
dans les parties de la côte où elle est autorisée^ 
sera tenu , au moment où il quittera laxôte pour 
se rendre dans les colonies françoises de FAmé^ 
rique , de dresser un procès-verbal constatant 
le nombre , le sexe et l'âge des Noirs qu'il aura 
à bord ^ et les parages dans lesquels ladite traite 
aura été faite : ce procès-verbal sera signé par 
les capitaines, subrecargues et premiers maîtres* 

Art. 6. 

Deu:^ bàtimens de S. M. croiseront sur les 
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côtes d'Afrique , afin d assurer lexécution des 

ordres du Roi. 

Art. 7. 

Tous les navires qui seront rencontrés par 
les bâtimens de S. M., faisant la traite ées 
Nègres dans lés limites défendues , seront ar- 
rêtés et conduits au Sénégal* 

Les commandans de ces bâtimens procéde- 
ront , à regard de ces navires , suivant les rè- 
glemens usités ea temps de guerre à l'égard 
des prises i;naritimes. 

Art. 8. ; 

Les Nègres qui se trouveroîent k bord des 
bâtimens capturés^ seront immédiatement dé- 
barqués, et le commandant du Sénégal pour- 
voirai leur logement , subsistance et entretien. 

Art. 9. \ ' 

II sera procédé à Fifistruction de la procé- 
dure et au jugement de la prise par une com- 
mission qui sera formée au Sénégal. Cette com- 
mission procédera conformément aux règle- 
mens observés en temps de guerre à l'égard 
des, prises maritimes. Elle sera composée du 
commandant pour Iç Roi au Sénégal et de deux 
fonctionnaires supérieurs. Un commis principal 
remplira les fonctions de secrétaire;. 
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Art. i6» 

Les nai^ires capturés seront ^ aussitôt après la 
décisioà de la cominission du Sénégal y ren- 
"voyés d^ns un port François en Europe , avec 
toutes les pièces de la procédure ; les marchan- 
dises et effets resteront k bord , sauf ceux dont 
la conservation exigeroit le débarquement. 

Le commandant du Sénégal et le comman* 
dant du bâtiment capteur se concerteront pour 
nommer un conducteur de prise. 

Ledit navire sera remis à Fadministration de . 
la marine d^ns le port où il sera amené* 

Art. II. 

Il sera formé à Paris une commission supé- 
rieure qui prononcera en dernier ressort , dana 
le cas d'appel , sur les prises faites , d après lès 
articles 4 et 5, sur la côté d*Afrîque, 

Elle sera composée 4e deux conseillers d'é- 
tâty deux maîtres des requêtes ^ deux officiers 
généraux ou supérieurs de la marine y quatre 
officiers d administration de la marinç y dont un 
fera les fonctions de^procureur du Roi y et ui% 
autre celles de secrétaire^ 

Les parties intéressées pourront appeler à 
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cette commission supérieure des décisions ren- 
dues par celle du Sénégal. 

Art ï 5. 

Les navires définitivement condamnés , aii^si 
que les m^ircfaandises et effets trouvés à bord ^ 
seront vendus par les soins de Tadmipistration 
de là marine y dans le port où ils auront été 
amenés y et le produit en sera versé à la caisse 
des invalides de la mariné ^ sauf la déduction 
des dépenses qui résulteront de larrestation et 
de la garde desdits navires^ de la nourriture et 
de r«ntretien des Nègres. 

Art. lA. 

Lorsque , par suite des décisions de la corn* 
mission du Sénégal ^ et de la commission su- 
périeure , les Nègres trouvés sur les navires 
capturés ne devront pas être restitués aux arma- 
teurs ; le commandant du Sénégal les emploiera 
comme cultivateurs et ouvriers libres , à moins 
qu'Us ne préférassent retourner dans leur pays. 

Art. i5r 

Il est particulièrement recommandé aux ar- 
mateurs et capitaines des bàtimens négriers , 
de trai^çr les Nègres avec douceur^ de leur pro« 



( 157) 

curer une nourriture saine et abondante ^ de 
donner à leur conservation tous les soins qu'exige 
rhumanitéy et surtout de n embarquer sur cha- 
que bâtiment que le nombre d'esclaves qu'il 
pourra contenir sans nuire à leur santé. 

Les gouverneurs et intendans de nos établis* 
sémens d* Amérique feront visiter les b&timens 
négriers à leur arrivée dans les colonies , et fe- 
ront connoitre au ministre et secrétaire d'état 
ayant le département de la marine , les arma- 
teurs qui n'auroient pas ponctuellement suivi 
les intentions bienfaisantes du Roi. 

Signé Ferrand. 
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ANNEXE 5. 

« 

Amendemens proposés au règlement sur la 

T^aiie des Nègres. 

Dans Tartîcle premier, changez les mots des 
Palmes en Formosa : dans Farticle trois changez 
les mots des Pialmes dans la quatrième ligne en 
Formosa, et après les mots des Palmes dans la 
dixième ligne, ajoutez les mots : ou à dix lieues 
au large des côtes situées entre le cap des Pal^ 
mes et le cap Formosa^ ayant des Nègrçs à bord. 

Paris, 1 5 décembre i8i4- 
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ANNEXE 4* 

Amendemetis proposés a S. E. le ministre de 
la marine , pour être faits au règlement sur 
la Traite des Nègres. 

Le règlement a pour objet de mettre en exé- 
cution les ordres déjà donnés par S. M. pour 
décourager la traite des Nègres , et la prohiber 
dans les parages où elle a effectivement cessé. 

Si l'amendement proposé n'est pas fait à l'ar- 
ticle premier ^ il y aura un changement dans 
les ordres de S. M. , et Sa Majesté permettra 
la traite dans les parages où elle a cessé. D'ail* 
leurs l'avantage de la prohibition de faire la 
traite entre le cap Blanc et le cap des Palmes 
seroit infiniment diminué par la facilité que 
trouveroient les commerçans en esclaves d'a- 
cheter sur la côte, entré le cap des Palmes et 
le cap Formosa , les Nègres qui seroient pris 
dans les pays entre le cap des Palmes et le cap 
Blanc. Le changement proposé à l'article trois 
donnera la sécurité qui est désirée à l'exécution 
des ordres de S. M. , et en ménie temps faci- 
litera la navigation et le commerce de ses sujets 
4ur les côtes y à l'est et au sud du cap Formqsa^ 

Pa4s, i5 décembre 1814* 
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ESiPAGNE. 
No XXIV. 

Extrait d'une depêc/ie de sir Henry Welleslejr 
au vicomte Castlereagh^ datée de Madrid^ le 
17 juin ï8i4 (i)« 

4 

J'ai pensé que V. S. approuvera Tinserlion 
de Tarticle ci-joint ^ qui interdit aux sujets de 
S. M. G. de prendre part au commerce des 
esclave Je n ose cependant pas me flatter 
que cet article sera agréé ; cs^r aucune des con- 
sidérations qui ont déterminé d'autres nations 
à abandonner la traite des esclaves , n a assez de 
poids au près du gouvernement espagnol^ pour 
le porter à abandonner un trafic qu'il regarde 
éomme essentiel à Texistence de ses colonies. 

Signé Henry Wellesley, 



ANNEXE. 



Projet d^ article a être inséré dans le Traité 
entre la Grande-Bretagne et t Espagne. 

S. M. C. s'engage à prohiber l'importation 
d'esclaves dans ses colonies , et à prendre des 
mesures efficaces pour empêcher ses sujets de 
prendre part à la traite des Nègres. 

ê 

(i) Traduit d« rasglois; ainsi que l'annexe. 
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N» XXV. 

é 

Dépêche dfimême au même^ datée de Madrid, 

le 6 juillet 1814 (i)« 

MylorDj 

Dans ma dépêche du 17 juin^ ) exprimai 
mon appréhension^ qull ne seroit pas possible 
de porter le gouvernement espagnol à consen- 
tir à Farticle abolissant la traite des esclaves^ 
dont j'ai eu Fhonneur de transmettre le pro- 
jet à y. S. Durant la négociation^ je fus dans 
les papiers anglois les observations qu'on a 
faites au parlement sur larticle relatif à la 
traite , inséré dans le traité de paix avec la 
France ; et quoique j'eusse auparavant échoué 
dans mes efforts pour engager le duc de San- 
Carlos à admettre l'article projeté , je lui fis 
de nouveau connoltre le peu d'espoir que j'ai 
qu'un traité qui ne stipule rien pour llabolition 
d une traite que la nation britannique déteste si 
vivement, puisse être vu avec plaisir en An- 
gleterre. 

Ces représentations ne firent cependant que 
peu ou point d'impression sur le gouvernement 
espagnol. Le duc de San-Carlos se lamenta de 
ce que le Roi seroit empêché de prendre une 

■ M ■■■■■■ ! . ■ Il I I n ' 11^ 

(i) Traduire de Fanglois ^ ainsi que l'annexe. 



part active dans une mesure qu on voyoit en An- 
gleterre arec tant d'intérêt ; il observa toutefois 
que dans les colonies britanniques, et à 1 époque 
de l'abolition y et pendant beaucoup d années 
auparavant^ le Nombre des Nègres se rapportoit 
à celui des Européens , comme vingt à un ; que 
par conséquent nos colonies ne souffrirent pas 
d'inconvénient immédiat ^ lorsqu'elles furent 
forcées d'abandonner ce commerce ; que mal- 
gré tous ces avantages dont aucun autre état 
ne pouvoit se vanter y la législation britannique 
avoit employé vingt années à effectuer labo* 
lition ; tandis qu'on exigoit de l'Espagne ^ 
n'ayant pas plus d'un Nègre sur un Européen ^ 
ainsi qu'on s'en étoit assuré par les derniers 
rapports arrivés des Indes occidentales y qu'elle 
renonçât , sans* un instant de délibération y à 
ce qui cônstituoit l'existence même de ses 
colonies. 

Trouvant que là répugnance du gouverne- 
liient espagnol pour s engager à rabolition étoit 
insurmontable^ j»essayai de rédiger un article 
qui y en disant que le Roi )>artageoit les senti- 
mens du gouvernement britannique sur Tin- 
justice et FiiUiumanité de ce trafic ^i engageât 
S. M. C. à ne pas permoltre â ses sujets d'y 
prendre part pour pourvoir quelqnUe ou 
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possession autre que celles quî appartiennetïf 
à TEspagae, ni à souffrir que le pavillon espa- 
gnol protégeât Ites étrangers faisant la traite. 

J'obtins avec beaucoup de jieine que le goii- 
vemement espagnol consentit à cet article, après 
toutefois qu'il eût éprouvé quelques amende* 
mens ; mais comme je pensois qu'il étoit conveha* 
ble que cet article fût .soumis au gouvernement 
de S. M. avant d'être inséré dans le traité ,' je 
convins avec le duc de San -Carlos que cet article 
et celui qui défend aux sujets de S. M. de four- 
nir des armes aux rebelles d'Amérique^ seroîent 
soumis à V. S- , et, en cas qu'elle les approuvât, 
joints au traité en forme d'articles séparés. 

Si l'on jugeoit que l'article ci-joint qui se 
rapporte à la traite des Noirs n'est pas satisfai-- 
sant , j espère queyies autres avantages du traité 
n'enteront pas pour cela regardés sous un jour 
moins favorable pour le gouvernement.de S, M* . 
L'opinion que l'abolition de la traite çompro- 
metlroit l'existence des colonies espagnoles > 
nlest pas seulement celle du gouvernement j 
M. Arguelles a fait , il est vrai , dans les cor- 
tès y une motion pour l'abolition de ce eom^ 
merce;^mais les députés de la Havane ayant 
représenté les conséquences sérieuses que cette 
loi pourroit avoir , il parolt qu'on laissa tomber 
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la chose ; au moin« on* n'en parla plua dans 
cette assemblée. 

Signé Henry Wïllesley. 



ANNEXE. 
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Extrait du Traité entre la Grande-Bretagne 
et V Espagne' y signé ù' Madrid ^ le S/uil" 

let 1814. 

< 

FIlEMflEa ARTICLE SÉPARE» 

S. M. C, partageant pleinement les senti-* 
mens de Si M. Britannique sur l'mjustice et 
Finbumanité de la traite dés esclaves^ prendra 
en considération y avec la réflexion qu'exige 
Tétat de ses possédons: ea. Amérique^ les 
moyens d'agir conformém^t kxpi^. sentimens. 

S. M« C; promet néanmoins d'interdire à ses 
sujets de faire . CiB commerce dans la vue d'ap- 
provisionner des.iles ou possessions , autres 
que celles qui appartiennent à l'Espagne ^ et 
d'empécber également, par des mesures et des 
règlemens convenables, que la protection du 
pavillo)! ^çpagtiol ne soit accordée à des étran- 
gers faisant ce commerce , qu'ils soient sujets 
de S. M. Britannique ou de quelque autre état 
étx puissance. 
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Dépêche du vicomte^ de Castlereagh à sir 
Henry PF'elleslejr, datée du département des 
affaires étrangères, le i5 juillet i8i4(i)« 

Sir, 

Je vous transmets, par les ordres exprès du 
Prince-Régent , une copie de la note officielle 
que j'adressai, à Paris, aux ministres respectifs 
des empereurs d'Autriche et de Russie, et du 
roi dePrusse (a), pour idsister sur la convenance 
que ces souveraine fissent au congrèsi futur de» 
efforts pour opérer une abolition complète de 
la traite des esclaves. 

S. A. R. ne regardera jamais le grand œuvre 
de la reslâurétibn de la'paîx'comme achevé 
d'une manière complète et sati^fafffsàute^ à moins 
que cet objet ne soit aussi porté à sa fin. 

Le retour des deux grandes branches de la 
maison de Bourbon èur leurfe ftônè's légîHroes> 
et la prochaine rentrée de S. A. R. ïe prince - 
régent de Portugal dans ses possessions Euro- 
péenties, paroisseAt à S. A. Rv présentera 

—— ■<— I III . ■■ 1 1 . I., ij.. ..Il, II» I . - ««i 

(i) Traduite cleranglois. 
(2) Voyez ci-dessus, n^ IlL 
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plus favorable réunion de : circonstances pour 
faire assurer ^ par les mains de TEurope régé* 
nérée , aux habitans infortunés de TAfrique 
les bénédictions d'une liberté personnelle et 
d une exemption d'exil : et S. A. H. espère avec 
confiance que S# M. C. prêtera volontiers Fin* 
fluence de son nom et de son caractère pour 
seconder un arrangement qui jetera le plus 
grand lustre sur ceux qui y coopéreront^ et 
même sur le siècle où nous vivons. 

I^'expérience des huit années qui se sont 
écoulées depuis labolition totale de la traite des 
esclaves^ autant que cela dépendoit de la Grande- 
Bretagne, par le parlement du Royaume-Uni, 
a fourni la preuve complète que la culture des 
établissemens dans les Indes occidentales n'a 
pas souffert par le manque de recrues mo-- 
mentanées en travailleurs africains. Ces colo- 
nies continuent à se trouver dans un état 
florissant, et, depuis qu'il n'y a pas eu de 
nouvelle importation d'esclaves, le traitementv 
dé ceux qu'on possède s'est amélioré, et les 
lumières de la religion et de la civilisation ont 
été répandues parmi eux. 

En conséquence , le Prince - Régent m'or- 
donne d^instruire V. E. pour qu'elle soumette 
immédiatement ces observations au gouverne- 

TOME vil. - . lO 
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ment de S. M. C.^ et quelle insiste auprès do 
ce gouvernement , afin qu'il ne perde pas de 
temps à prendre en considérfition cet objet 
important , et qu'il donne sur4e-cham|i au plé- 
nipotentiaire espagnol au congrès Tordre de 
concerter avec le plénipotentiaire de S. M, le 
meilleur mode d'établir des règlemens prompts 
et décisifs qui soient les plus propres pour 
parvenir à un but si bienfaisant. 

Pour guider V. E. dans l'exécution de ces 
instructions , je vous envoie copie des diverses 
adresses présentées au Prince - Régent , aux 
Chambres des Pairs et des Communes ^ et de 
la très-gracieuse réponse de S. A. Vous jugerez 
par ces documens de la. vivacité des sentimens 
de la nation sur ce sujet , et de l'upanimité de 
toutes les classes et de tous les partis, pour 
presser le gouvernement exécutif d'exiger des 
autres états de l'Europe l'adoption de quelques 
mesures promptes et décisives pour l'abolition. 

Je joins aussi copies des réponses (i) que j'ai 
reçues des ministres d'Autriche, de Russie et 
de Prusse , sur la note dont il a été question dans 
la première partie de cette dépêche : yous y 
verrez avec quelle chaleur ces souverains se 
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(i) Voyez n°» IV, V, YI , pag. 7%, 75. 
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Àont joints k la proposition de S. A. , et com«- 
bien ils sont pénétrés de Tinhumanité et du 
danger de la traite. 

Je n ai pas besoin de parler des détails de ce 
commerce etdes cruautés atroces qui en mar- 
quent chaque pas j même dans sa forme la plus 
adoucie. On a assez dit et écrit sur cette ma- 
tière ^ pour fournir à Y. E« des données suffi- 
santes pour frapper la conscience et le cœur 
de S. M. C. et de toute ]a nation. 

Je suis, etc* 

Sifflé Castlereagh. ' 

No XXVII. 

Dépêche du même! au même ^ datée du disparu 
tement des affaives étrangères , le 5o Juillet 
1814 (i> , 

Dans la manière de voir du gouvernement 
britannique, les questions traitées dans les 
dépêches de V. E. sont si intimement confon-» 
dues^ que je pense quelles pourront'le mieux 
être traitées ensemble. 

Et d'abord, pour ce qui regarde remprunta 
négocier, éousla garantie du parlement brilan- 

(i) Traduite de l'ânglois. 
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nique, pour le service de TEspagne, V. E. sait 
très-bien que depuis l'époque de l'emprunt 
américain , toute transaction de ce genre est 
regardée dans ce pays comme un subside 
accordé sous une dénomination moins géné- 
reuse. Vous devez aussi craindre que de telles 
avances faites à des puissances étrangères après 
le relourde la paix, n'éprouvent la plus "grande 
résistance, mais je suis fotcé de déclarer à 
V. E. que dans la présente disposition du par- 
lement et de la nation sur l'objet de la traite 
des esclaves, une tentative de la part des mi- 
nistres du Prince-Régeint , pour porter le par- 
lement à autoriser yn emprunt en faveur d'un 
état qui continue à faire ce commerce , seroit 
entièrement vaine et infructueuse. Je suis aussi 
forcé de représenter à V. E. que les mêmes 
considérations imposent aux ministres la plus 
grande réserve à faire^des avances d'argent etr- 
traordinaires , si pour leur justification ils né 
peuvent , produire quelque acte formel de la 
part de l'Espagne , tendant à seconder la poli- 
tique humaine et désintéressée que la nation 
britannique s'est prescrite. 

La dépêche de V. E. ne spécifie pas la pro. 
portion du subside non payé pour l'année cou- 
rante. Vousi ordonnerez qu'on prépare un & 
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acompte de cette nature , y compris les i oo^ooo 1. 
sterl. ; et en le faisant .vous donnerez à l'Es- 
pagne un crédit pour deux mois de subsides 
depuis la signature de la paix , c est-à-dire de- 
puis le 5o mai, une semblable avance ayant été 
accordée à TAutriche et è la Prusse pour le 
retour de leurs troupes. 

Je ne puis pas autoriser V. E. d'outre-passer 
cette augmentation de l'avance , à moins que 
vous ne puissiez engager le gouvernement es- 
pagnol à se rapprocher davantage du système 
général sur Faffaire importante de la traite. Les 
ministres de S. M. ne s'opposent pas à ce que 
V. E. admette les deux articles additionnels , 
puisqu*ils sont décidés à accepter la moindre 
concession qu'une puissance étranger^ voudra 
faire relativement au principe qu'ils ont en vue. 
Je joins rarticle sur le traité qui a été convenu 
avec la France (i). Comme nos dîcussions sur 
ces objets ont eu principalement lieu dans les 
conférences répétées qui ont été tenues avec le 
ministre françoîs des affaires étrangères , V. E. 
trouvera que les motifs sont en général allégués 
dans les notes qui ont été échangées. Vous 
verrez cependant que nous sommes fondés à 

(i) Yojez n** VIII, pag. 8o» / 
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nous attendre à ce que le gouvernement fran- 
cois, en fixant cînq ahs comme le t^rme ex- 
trême de la durée de ce commerce , adoptera 
dans l'intervalle des restrictions dans la ma- 
nière de le faire^ et j'ai tout lieu d'espérer qu'il 
consentira à défendre à ses sujets l'achat d'es- 
claves dans tout port africain au nord de la 
ligne. 

'La préservation de la côte nord-ouest d'A-. 
Irique du renouvellement de ce mal , est un 
objet que le gouvernement britannique prend 
fortement à cœur , et vers lequel V. E. ten- 
dra tous ses efforts. Les argumens qui exigent 
cette concession sont simples et irréfraga-V 
blés ; et comme la côte en question a été, pen- 
dant la guerre , presqu' entièrement exîerapte de 
la visite des marchands d'esclaves , V. E. trou- 
vera dans cette circonstance un rnoyen pour 
prouver au gouvernemeiat espagnol qu'en adop- 
tant ce règlement il sacrifié peu où rien , tandis 
qu'il rend un grand service à la cause de l'hu- 
matiité en conservant, au moins à une partie 
de l'Afrique, la perspective de la civilisation. 
Pour éviter cependant qu'on n'échappe à cette 
restriction , et pour la rendre vraiment efficace, 

• 

^1 sera nécesairé de déclarer que les vaisseaux 
trouvés avec des esclaves au nord du cap Lopez, 
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sont sujets à confiscation^ si on les rencontre datis 
une certaine proximité de la côte. Sans cette 
entrave , les marchands d'esclave^ en recevront 
itlicitement à bord sut toute la ligne de la côte^ 
tandis qu'un vaisseau qui a pris une cargaison 
au sud de la ligne, et qui est destiné pour les 
Indes occidentales ou V Amérique méridionale^ 
n'a pas besoin de retourner vers le nord , et ne 
le peut pas même avant qu'il soit parvenu à 
une distance considérable à Fouest. 

Le second point sur lequel le Prince-Régent 
demande que vous insistiez, est d'engager le 
gouvernement d'Espagne à fixer, une époque 
pour l'abolition définitive. Si V. E. portoit ce 
gouvernement à prohiber, siir-le-champ,la traite 
sur là côte africaitie, au nord de la lîgne, et à 
adopter lé même "engagement que la France a 
pris pour Tabolition définitive au bput de cinq 
ans , vous pourriez, dans ce cas, vous regarder 
comme autorisé à vous engager à l'avance du 
subside entier pour le reste de l'année , dont le 
montant , s'il n'est pas anticipé , est de plixs 
cle ^00,000 liv. sterl. ; savoir, du i*" août*)us- 
iqu au i*" janvier. Dans le cas où l'Espagne ac- 
cédéfoit, J^usqu'â ce point au moins , au prin- 
cipe de l'abolition , une mesure si bornée n'au- 
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toriseroit pas^ il est vrai, les mimistres à de- 
mander au parlement qu il garantit lemprunt 
proposé de dix millions de dollars; cependant, 
au défaut n^éme de cette garantie y le gouverne- 
ment seconderoit la négociation d*un emprunt 
en Angleterre contre la sûreté que FEspagne 
pour-roit offrir; mais il est bon d'avertir V. E. , 
jque d'après l'opinion des personnes les, mieux 
instruites y un emprunt de ce genre ne réussi- 
roit pas. 

Voici le résultat de ce raisonnement : i <* V. E, 
est autorisée à compléter les paiemens pour les 
subsides jusqu'avi i^'^BOÙt, à raison de 2 mil- 
lions de liv. sterl. pour l'année, jusqu'au i ^^ jan- 
vier dernier^ Pour vous aider à établir ce 
compte, vous allez recevoir celui, des muni- 
tions y habillemens , armes , etc. , qui ont été 
fournis dici pour le service de l'Pspagne dans 
ladite période. 2® Vous pouvez promettre Ies< 
termes restans des subsides pour le reste de 
l'année , à condition que l'Espagne s'engagera 
à abolir la traite au bout de cinq ans , en la 
bornant en attendant à la côte $ûd de la ligne, 
et en consentait à un système, combiné ppur 
renforcer réciproquement cette restriction. 
5® Dans le cas où TEsp^gne aboliroit 5ut-lç^ 



(i53) 

champ la traite ^ vous assurerez la cour^ de 
Madrid qu'en revanche le gouvernement se 
croira justifié à proposer au parlement ^ pour 
le service de S. M. C, l'emprunt de lo mil- 
lions de dollars au crédit solid^re des deux 
états. 11 né me reste plus que de représenter à 
y. £. combien il est importazft y je dirai presque 
nécessaire , qye l'Espagne adopte , dans Tinté* 
rieur et à ^extérieur , un système libéral de 
gouvernement, si elle veut donner aux minis- 
tres de ce pays-ci le pouvoir de lui procurer 
l'assistance dont il est question plus haut. Si 
l'Espagne persévéroit dans son système actuel , 
ou sielléadoptôit des mesures pour diminuer 
nos relations commerciales ^ les serviteurs du 
Prince*Kégent ne se. vicrroietit pas en état de 
remplir les vœux du gouvem^ent espagnol. 

■ 

* 'f9/^/ie CASTLEREAeH. 
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Lettre de W. Hamilton a sir Henry Wel' 
leslejr y datée du département des affaires 
* étrangères y le 4 août i8i4 (i)» 
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. ..Là^vicnmte Castlereagh me charge d'adres- 
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$eT à V. È, la carte ci-joînle d'Afrique , ren- 
fermant des notices sur la question de la 
traite des Noirs , abandonnée par d'autres puis- 
sances et continuée par les Portugaiis* 
J'ai l'honneur , etc. 

j iî/g'/ie W. Hàmilton. 

No XXIX. 

I)épêche de sir Henry Welleslej , adressée au 
vicomte Castlereagh , en date de Madrid^ le, 
aS août 1814 (^)* 

Mylord, 

Les dépêches de V* S. me furent remises le 
1 7 de ce mois par M: Dàwkins, 

Après les avoir lues a:rec attention , 3e saisis 
la première occasion pour voir le duc dé San- 
Carlos \ et lui fis cpnnoitre le peu d'espoir qu'il 
'y avoit , vu la disposition actuelle du parle- 
ment et de la nation sur la question de la traité 
des esclaves , que les ministres du Prince-Ré- 
gent pussent tenter à engager le parlement à 
lever un emprunt pour un état qui continue à 
faire ce commerce. Je lui dis également que 
les mé:mes motifs he periliettroient pas au 
, gouvernement de S. M. d'accorder une avance 

(i) Traduite de l'an^IpU. 
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d'argent y à moins qu on ne put engiger le gou- 
vernement espagnol à se rapproclier 4u sys* 
tème de la Grande-Bretagne. 

Je déclarai alors que le gouvernement de 
S. M. sera prêt à continuer les subsides à l'Es- 
pagne pour le reste de Tannée, et à proposer 
au parlement de lever un emprunt de lo mil- 
lions de dollars pour le service de S. M. G. , sur 
le crédit solidaire des deux états , aux condi- 
tions suivantes : 

^* Que TEspagne abolisse sur. - le - champ la 
traite des Noirs; 

2** Que les relations^ commerciales entre les 
deux nations soient mises sur un pied libéral, 
et que , jijsqu'à lepoquè qù Ion aura conclu uh ' 
traité de commerce, la Grande-Bretagne sera 
autorisée à convnercer avçc TEspagne sur le 
. pied de k nation la plus favorisée , ^t qu'un 
article exprimant cette condition soit inséré dans 
le traité de Madrid du 6 juillet. 

J ajoutai que, pour donner aux ministres le 
pouvoir de fournir à l'Espagne l'assistance 
qu'elle demandoit, il éloît nécessaire d'adop- 
ter, dans l'intérieur et à l'extérieur, un système 
de gouvemeiïient phis libéral. / - 

Dans le cours de notre conversation sur ce 
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sujet y je me servis des argumens^ndiqnés dans 
les dépêcïïes de V. S. en faveur de rabolition 
du commerce des esclaves , et j'assurai le duc. 
de San-Carlos que leis qfforts de presque toutes 
les puissances dont les intérêts forment Tobjet 
des discussions du prochain congrès , se réuni- 
ront pour mettre fin à ce commerce. 

J'ai rhonneur , etc. 

»Sf^«e Henry Wellesley. 

N^ XXX. 

L ■ • 

I 

Dépêche du même au même , datée de Madrid^ 

/e 35 aoM^ 1814 (i)^* - 

■ 

Mylord, 

* 

Voici copie d'une note que j'ai adressée au 
duc de San-Carlos^ et dans laquelle je lui fais 
.connôltre les conditions auxquelles les mi- 
jjistres de S. M.R. le Prince-Régent se croient 
autorisés à proposer au parlement un emprunt 
pour le service de l'Espagne ,. et à compléter 
les paiemens des subsides pour le reste de l'an- 

née i8i4« 

iS/^/ze Wellesley. 



(i). Traduite de l'anglois; ainsi que l'annexe. 
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, ANNEXE. 

Note présentée par sir Henrjr Tf^elleslejr au 
duc de S an-Carlos , en date de Madrid ^ le 
ai août i8i4* 

Le soussigné y ambassadeur extraordinaire 
et plénipotentiaire de S. M. Britannique , aj^ant 
adressé au ministre des affaires étrangères de 
S. M. une copie de la note du duc de San- 
Carlôs , du 6 'juillet , a reçu Tordre d y faire la 
réponse suivante : 

Le soussigné doit, en premier lieu , rappeler 
, au duc de San-Carlos , qu'il lui a îtérativement 
déclaré que la levée d un emprunt en Angle- 
terre pour le service de TEspagne , éprquveroit 
les plus grandes difficultés. De telles avances à 
des puissances étrangères après le retour de la 
paix , rencontreroient la plus grande résistance; 
mais dans la présente disposition du parlement 
et de la nation sur lobjet de la traite des es- 
claves, une tentative de la part des ministres 
du Prince-Régep.t pour porter le parlement à 
autoriser un emprunt en faveur d'un état qui 
continue à faire ce commerce , seroit entière- 
ment vaine et infructueuse. 

Les mêmes considérations imposent au gou- 
vernement de S. M. la plus grande réserve à 
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foire des avances d'argent extraordinaires , si , 
pour leur justification , les ministres ne peuvent 
produire quelque acte formel de la part de 
TEspagne^ tendant à seconder la politique hu- 
maine et désintéressée que la nation britannique 
s est prescrite. 

Lé soussigné est en conséquence chargé de 
déclarer au duc de San-Carlos que , dans le cas 
où FEspagne aboliroit sur-le-champ ce com- 
merce , le gouvernement de S. M. se croira 
autorisé à compléter le subside pour le reste 
de lanhée y et à proposer au parlement , pour 
le service de S. M. O. , un emprunt de lo mil- 
lions de dollars au crédit solidaire des deux 
états^ 

Si le gouvernement espagnol se refusoità 
labolition immédiate ^ il seroit impossible aux 
ministres du Prince-Régènt de faire.aucune dé- 
marche^ auprès du parlement dans le sens de 
Femprunt proposé de lo millions de dollars; 
cependant le gouvernement britannique seroît 
toujours prêt à accorder le subside pour le reste 
deTannée, à condition que FEspngne s'engageât 
à abolir la traite au bout de cinq ans , à la bor- 
ner en attendant à la côte d'Afrique au sud de 
la ligne , et à concourir à un système combiné 
pour renforcer réciproquement cette restriction* 
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Il paroit^ par les recherches les plus exactes , 
que le commerce d'esclaves des* Espagnol^ 
souffre de tous les désavantages d'un com* 
jnerce de contrebande. Les vaisseaux portant 
pavillon espagnol sont anglois , et surtout 
américains. On les a saisis chaque fois 
.quon les a rencontrés^ et ils nont jamais 
été réclamés avec succès. Avant îabolition par' 
la Grande-Bretagne ^ il n'existoit à la lettre pas 
de traite espagnole ; depuis un siècle on n'a- 
voit vu de vaisseaux espagnols sur la côte d'A- 
frique, excepté, eu 1797 , un seul que le prince 
de la Paix avoit expédié. Far les stipulations 
convenues avec la Grande-Bretagne, le gou- 
vernement espagnol est engagé à empêcher, par 
des règlemens effîci^ces , que le pavilloq espa- 
gnol ne protège les étrangers qui font ce com- 
merce y et comme cette côte au nord de la ligne 
a été pendant la guerre presque entièrement 
exempte d^ la visite des marchands d'esclaves p 
le gouvernement espagnol, en consentant k 
restreindre le commerce au sud de -la ligne f 
sacrifiera peu , tandis qu'il rendroit service à la 
cause de l'humanité en conservant, au moins à 
une partie de l'Afrique , la perspective de la ci- 
vilisation. 
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Cependant^ pour éviter qu on n'échappe i cette 
précaution y et pour la rendre efficace^ il sera 
nécessaire de déclarer que les vaisseaux trouvés 
avec des esclaves au nord du cap Lopez ^ sont 
sujets à confiscation , si on les rencontre dans une 
certaine proximité de la côte. Sans cette entrave, 
les marchands d'esclaves en recevront illicite* 
ment à bord $ur toute la ligne de la côte , tan- 
dis qu'un vaisseau qui a pris une cargaison au 
sud de la ligne ^ et qui est destiné pour les Indes 
occidentales ou FAmériqûe méridionale^ n'a pas 
besoin de retourner vers le nord, et, s'il le 
vouloit , ne le pourroit pas , avant qu'il fût 
parvenu à une distance considérable à l'ouest. 

Les notes officielles qui ont été échangées 
entre lord Castlçreagh et le ministre des affaires 
étrangères de France , autorisent le gouverne- 
ment Britannique à s'attendre à ce que le gou- 
vernement françois , en fixant cinq ans comme 
terme extrême de la durée de ce commerce, 
adoptera, dans l'intervalle , des restrictions dans 
la manière de le faire. Et il y a tout lieu d'es- 
pérer que S. M. T. C. consentira à défendre à 
ses sujets l'achat d esclaves dans tout port d'A- 
frique au nord de la ligne. 

En traitant ce sujet, le soussigné n'en a pas 
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appelé aux sentiniena d'humanité qui pout* 
roîen^ uaturellement influer sur la résolution 
tfe S. M. C . 

^ Le retour des deux grandes bratiche^ de la 
itmison dé Béuribon sur leurs trâiiea légitimes ^ 
"içt lk*p|?o^haitie. rentrée de 8. A* R. le prin^Bef 
tégi^nt dé Porttag&l â^ïs ses possessions euro-^ 
pée«n«»,.^n««ae«t offrir hs circonstances les 
^lus iisitbifâbles «pour que les ptiiis»ncës Euro- 
pëéiiMsuasaursiit aux ba&itaAs infortunés de 
|^46ique' ies bëoédictionis d'une : liberté per^ 
«imiéUé et^dlubé éi^emption d-èxil ; et S. A. R. 
espère avec confiance que & JML> C- pi^terk. 
molontierBiFinflueâce dé sonjt^nz'et de son ca« 
-iraçtènl^ peut :^s«conder ..utii ârvaoo gênaient - qu& 
|efar;kdef>lusgr.a^liii9tpè fSUtDccdx (^ui y co6p^ 
:treioiitt««è*]xiéDm;eQr le stëciédù boù^^ vivons. - 

'^ l/eséhfjitfëllfti d'Aulricïî^'et de flyssi^, eft 
lé* roi de ♦^PtH6ftÉ(^ ,' partagent , »de la-rtianière lu * 
plus complète ,le^ éëntîmbrts fti^ Privée R^genlt 
il rt&érd*dfe Ihuftianité et dtt daYiget <Ju corn- 
'hierce d^ 'Në^feiâ , et o*A promis de téunîr 
leur influéttt!e"ff»céil€kde S*' Al- R*' pbur ett oW- 
lenîF î^Sbtflftîoh *complcJte'^pbr* le prdéhâÇh 

. . iS/'g^/ze^IiJSÏELLJEStEYt 
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N» XXXI. 

I 

Extrait d^une dépêche du même au méihe ^ 
datée de Madrid^ le 3i août 1814 {})• 

1% suis f&ché de dire qu il n*a pas été possible 
d'obtenir du gouvernement espagnol quelque 
nouvelle concession relativement i labolition 
de la traite des esclaves. Dans^ la détresse où se 
trouvent les finances du royaume ^ il faut qu'il 
y ait ou des motifs bien puisiana pour décider 
le gouvernement à rejeter les offres libérailes 
d*argent que j'ëtois-àutorisé à lui faire > Vil vou- 
loit renonk^ér à ce commerce. 

Tous ceux qui ont quelque rapport avec 
TAmérique méridionale ou avec les ilea espa- 
gnoles des Indes occidentalaa^ s'Opposent avec 
vigueur à labolition ; et le gouvememenC craiiit 
reffet qu elle auroit produit dans J^f colonies, 
* et particulièrementà la Havap^;, où Topinion 
publique est tout-à-fait bouleyersée;^ ( 

Indépendamment du prix que les Espagnols 
attachent à File de Cuba, on peivse quil est de 
la p}us haute importance (de niia^itenir l'auto- 
rité du Roi à la Havane, à cause desa proximi;tc 
du Mexique , qui la rend le principal point de 
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(x) Tradmt de l'anglais. 
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communication entre cette possession précieuse 
et la métropole* 

D'après tous les avis que j'ai pu recueillir , 
)€ suis porté k croire que le nombre de Nègres 
importé dans les établissemens espagnols y n'a 
passé y depuis plusieurs années ^ ^^ooo par 
an y et ces renforts ont été fournis par des 
étrangers qui ont fait la traite sur des vaisseaux 
espagnols. Si cette donnée est exacte, il nt 
faadrèit presque rien de plus qu'une observa- 
tion stricte des stipulations de larticle telqu il 

existe. 

Signé H. WxLLXSx.EY« 

N» XXXII. 

< 

Dépêche du comte de Bathurst au même p 
^ datée du département des araires étran^ 
gères y le g septembre i8i4 (i)« 

r < 

SxRy 

Les dépêches dé Y. £• du a5 dernier sont 
arrivées ^ et ont été miseâ sous les jeux du 
Prince'-Kégent. 

Le contenu de votre communîcatioii de ce 
)Our^ relative à l'esprit dans lequel il est à pré- 
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(i) Traduite dé Tanglois. 



sumer que le gouvernemeni espagnol recetra 
nos propositions pour l'abolition -immédiate de 
la traitç des esclaves^ contre certains avantages 
pécuniaires que nou$ poui^rions lui accorder^ 
çne fait croire, à mon regret , quelles ne œ- 
ront probablement pas ^menées k une fin sa«- 
tis^aisante. 

Si V en réponse à votre note du. 20 août ^ ùe 
gouTernement , comme il est possible^ demande 
que nous continuions lé subside pendant Fa»- 
née qui court , et que ilpU& g^iaiitîssioàs l'era^ 
prunt'de 10 millions , en considération iie 
TabolitiOQ éventuelle de la traite des esclaves 
au bout de cinq ans , et de ^on abolition im- 
médiate au nord de la ligne/ cette prétention 
est entière;me^t inadmi^iUe. de notre paçt^ 
et ypus n liésiterez p^s i le déclarer poeîtive^ 
ment* . . - ; - 

En même temps ^ vous informerez le gou- 
vemement espagnol que vous êtes toujours prêt 
à entrer en arrangement d'dptès le principe 
mis en avant dans la dépêche n<^ XXYII de lord 
Castlereagh, et vous ferez sentif à ce gouvér^ 
nembnt Ifa^antage qu'il aùroit^ d'a<îcéé^ ft cet, 
arrangcfioieiît) ayant que la chose soît doUmise 
au congrès de Yienne* , - . 

Quoique les gouverueffl/piiç ; Àttfri^ien. , 



^ ( :i<î5 ) ' 

Russe €t tyussîen n aient pas de eolorHes ^ ils 
ne manquent pas de moyens pour exexicer un^ 
influence matérielle sur cette question , en se 
concertant pour n adm<^ttre 4ans leurs étal^ 
que les denrées coloniales des pays qui auront 
consenti à ^abolition de la traite^ des esclaves» 
Une telle stipulation te sauroit offenser une 
puissance indépendante ; elle pourroit <:epen« 

. dant préjudicier aux intérêts coloniaux et com- 
merciaux de TËspagne , beaucoup plus que 

. 1 abolition du commerce des Nègres. 

Signe DXTiixmsne. 

Dépêche de Sîr Henrjr TVelleslej au vicomt& 
Casilereaghy datée de Msdrid, le 20 sep^ 
tembre i8i4 (i)* 

Mylord , 

J ai l'honneur de vous transmettre la tra- 

> 

duciion d'une note que j'ai reçue du duc de 
San-Carlos, et qui, je croîs, doit être une ré- 
ponse à la mienne du 20 août^ renfermée dans 
une dépêche du aS août de -cette année , rela- 
tivement à li traite des esclaves. 



( { ) Traduite de l^aiiglois. 
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Le duc de San-Carlos avancé que S. M. C. a 
donne des preuves non équivoques de son désir 
de resserrer ses rapports d^amitié avec la Grande* 
Bretagne y mais que racçeptation de la pro- 
position du gouvernement Britannique ayant 
pour but Tabolition du commerce des esclaves ^ 
produiroit de ijiouvelles causes de mécontente- 
ment dans FAmérique espagnole , dans un mo« 
ment où S. M. fait tous ses efforts pour rétablir 
la tranquillité dans ses possessions américaines ; 
que ces considérations avoient forcé le Roi à 
décliner les secours en argent offerts par la 
Grande-Bretagne^ quoiqu'il en ait un si grand 
besoin dans ce moment ; et que S. M» espère 
que larticle du traité qui parle du commerce 
des esclaves , convaincra le gouvemetnent Bri- 
tannique de sa disposition de mettre fin à ce 
commerce ^aussitôt que les circonstances le per- 
mettront. 

J'ai rhonneur, etc.. 

Signé H. WElrLEStBY. 
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ATfNSXX. 

Lettre du duc de San- Carlos à sir Henry 
Wellesleyf dtitée de Madrid, le Si août 
1814 (i). 

S. M. Britannique a reçu des preuves rëdiSntes 
du désir du Roi^mon maître, de resserrer, par tous 
les moyens possibles, ses relations d amitié avec 
la 'Grande-Bretajgne ; mais la mesure proposée 
par V. £• à Tégard du commerce des esclaves^ 
produiroit un mauvais effet dan^ rAmérique 
espagnole, et augmenteroit le mécontentement 
qui y règne , dans un moment où nous allons 
employer tous les moyçns possibles pour réta- 
blir la tranquillité dans ce pays* Cette consi- 
dération parolt sî importante à S. M, , qu elle 
a }ugé impossible qu on parvienne à présent à 
quelque résolution, malgré le secours en argent 
offert par la Grande-Bretagne à cette condi- 
tion, et dans des* circonstances qui rendroient 
ce secours trës-désiràble. S. M. Britannique ne 
peut néanmoins pas douter àe$ dispositions 
exprimées par S. M. C. dans larticle du traité 

(i) TradacUpn ftite sur la traduction aogloiàtr 
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qui se rapporte à cette matière , et dont S. M, 
s'occupera avec la réflexion qu'il mérite , aus- 
sitôt que les circonstances le permettront. 

L'Angleterre , de son côté »ne peut pas faire 
moins que de donner à l'Espagne des preuves 
égales de franchise et d amitié* Aucune preuve 
ne peut être plus forte dans ce moment ^ qae 
Favance du subside poiir le reste de Tannée; 
c^r^ quoique cette demande ne soit pas ex- 
traordinaire , Si Ion prend en considétÎEition 
toutes les circonstances , puisque le subside a 
été autorisé, cependant ce paiement sera cer-' 
'tainement un motif de plus pour augmenter k| 
confiance que la nation met en TAngleterre jj 
et par conséquent très-satisfaisant. 

J'ai l'honneur, etc. 

Signé le due de SAN-CiAi.os, 

N° XXXIV. ' 

Dépêche de sir Henry ff^eUeslej au vicomte 
.Casllereagh , datée de Madrid , îe 25 octobre 
i8i4 (i> 

Mylord, 

Après avoir échoué dans mes efforts pour 
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porter le gouvememeut espagnol à consentir & 
Tupe où lautre des propositions / que j'étois 
chargé de lui faire relativement à la traite des 

esclaves^ je priai lé duc de San42arlos de sHn-^ 

• •• 

former si S. M. C. pouvoit être engagée à faire , 
dans la vue d abolir ce trafic , quelques conces* 
siens de plus que celles qu^renfermé.le traité. 
J*ai maiirtenant Thonneur ainclure une note 
que j'en ai reçue au moment où j'allois expé^ 
dîer le courrier. Cette note demande cepen- 
dant quelque explication. J entends que Vidée 
du duc de San -Carlos est que le cenunerce 
doit^ sw-le^hamp, être aboli sur la côtô au 
$ud de la ligne , et sur la côte au nord du 
dixième degré. de latitude septentrionale j^ et 
exclusivement borné à la côte 'de la Guinée , 
où il doit finalement cesser ^u bout de huit ans. 

Le gouvernement espagnol avoit d abord 
fixé dix ans .pour cette abolition définitive, et 
quoique je fisse toutes les tentatives pour le 
porter à les réduire à cinq , je ne pus le faire 
consentir à autre chose^ si ce n'est la cessatioïi 
du commerce au bout de huit fins. 

Je me suis bien gardé de faire espérer que les 
concessions maintenant offertes par le gouver^ 
Tiement espagnol , au delà de ce que le traita 
dit, pussent être considérées par le gouverne-»- 
ment de $♦ M. comme assez importantes pour 
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justifier Toctroi du subside pour le reste de 
raiinée. 

Jç prends la liberté de prier que je sois fa* 
Torisé , sans délai , de la résolution du igouver- 
nement. 

Tai Hionneury etc« 

Signé H^ WftLLMLKT. 
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Lettré du duc de San- Carias h sir Henrj 
l^elleslejr , datée du Palais , fc aa octobre 
: ï8i5(i). 

Dans le second article additionnel du traité 
d*dmiHé et d alliance avec S. M. Britannique^ 
le Roi y mon maître ^ promet de prendre en 
considération y avec Ta réflexion nécessaire , les 
moyens de mettre fin à la traite des esclaves 
d'une manière qui s^accordera avec les besoins 
de ses possessions en Amérique. Fidèle à 6t$ 
promesses^ comme il Ta toujours été, et de 
plus conduit par le désir inséparable denses 
propres principes , d'accéder à ceux de S. M. 



^) Trftdvile f or la tradaetioB f^glotse. 
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Britannique y autant que son Revoit le permet , 
S. M.s'est décidée à donner une preuve éclatante 
de celte vérité; preuve qui doit convaincre 
tout le inonde que'le Roi ^ mo.ii maître , s'il est 
grand par ses propres vertus y ne Test pas moins 
par sa manière de )es exercer envers son amia 
et alliée^ la Grande-Bretagne. ' 

Aussitôt donc que commença la discussion 
sur Tabolition de la traite des esclaves ^ que 
y. £. pressa par des sollicitations répétées ^ il 
examina lui-n>éme cette affaire , çn consultant 
Topinion de personnes instruites et zélées , afin 
d'agir avec la' sagesse requise* 

Ce ne seroit pas rendre justice à la pénétra*- 
fîon de y. E. y que de l'arrêter maintenant eh 
loi faisant remarquer que le sujet est par sa 
nature si délicat y qu'il exige un examen soi« 
gneux et réfléchi. La bonne foi de y. E« ne 
peut faire moins que de reconnoltre ceci p et 
de convenir en même temps que l'offre de 
S. M. estia plus grande qu'elle puisse faire. 

Elle se réduit è ce que la traite des esclaves 
continue huit ans y après lesquels elle cesseraen- 
tièrement; et que pendant cette période eue 
sera strictement restreinte entre la ligne et le 
dixième degré nord. 

Cette promesse de S. M. , en ^oiiOTaat sa 
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maiiièrc; d'agir noble et ^ér^reuse ^.excitera de 
la part de la Grande-Bretagne les éloges qu'elle 
mérite certainement. 

Comme Y. £, , dans sa note snr cet objet p 
parle aussi de la disposition favorable^ dû. gou- 
vernement de la Grande Bretagne pour la con- 
tinuation du subside et pour faciliter Tassis-^ 
tance pécuniaire ' dont TEspagne a niaintenant 
besoin y il paroit hors 'de doute quelle peut y 
compter immédiatement. Comme S. M. af 
adhéré au désir de S. M. Britannique sur un 
point si intéressant, j'espère^ que V. E. me 
donnera lune réponse positive à 1 une ou lautre 
proposition. 

Je saisis cette occasion , etc# 

Le duc DE San-*Carlos. 

N^ XXXV- 

Lettre du lord Bathurst à sir Henry TFeUes^ 
lejr , datée du département des araires 
étrangères, le ii novembre 18 1 4 (i)- 

Les dépêches de V. E. jusqu'au 25 dernier 
inclusivement , sont arrivées et ont été mises 
sous les yeux de S. A. R. le Prince Régent. 

(^).Xradb»tie de r^uglois. 



Par rapport à Ja note reçue par V. E. de la 
part du duc de San^Carlos , et transmise avec 
^rotre dépêche du 2 5 octobre, ladite note pro- 
posant d'abolir entièrement la ^ traite des es- 
claves au bout de huit ans, et dans riAtcrtalle 
de la ^restreindre entre la ligne çt le dixième 
degré nord, je dois prévenir V. E. qu'une telle 
^limitation ne peut d'aucune manière -satisfaire 
le gouyemement ou la nation britannique, 
parce que celte ligne de démarcation renfer- 
lÉieroit la partie de la côte d'Afriqtiey sur la- 
quelle H contïmerce dés esdaVés a cessé dèjJtiîè 
quelques atitié^è ^ et sur laquelle it est le désir 
le plus:sérieu^ du gouvernement de S. M. qu'il 
soit irtimédiatement et entièrement abcdi; je 
ne puis par conséquent aqcttnement- autoriser 
V. £• à montrer 'au gouvernement id« S. M; C« 
quelquei espoir., qu'un r^lèm^t sur ib 
CDKûmerce des .esclaves compe ' cékii qu'on 
^ propose,. prisse lui donner droj^ m dtemandev 
du gouTèriiemenèdc;S»> M. quelque assistance 
au ddià de te tfue.vôus ets8'dé|li instruit da 
fournir.! ;. :::A j :;. •! -^.i j '-. : ' .; J:> . " . '. 



* . » M . 



Je suis, etc. ^-^'^ 

^..y^ Signé' Ratmh^k&t* 
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N» XXXVl. 

# « 

Dépêche de sir Henry Welledey au vicomte 
Casdereagh,én date de Madrid, le ad/an^ 

'Mylord, 

J'ai ihonneur d accuaer la réception de la 
dépêche de Y. S. ^ datée de Vienne le a janvier, 
et renfermant la copie d'une note adressée par 
V; S. au chevalier de Labrador ; au sujet de la 
traite des,e9clavëa (â). Y. S. désire également 
être instruite àe l'état de mes négocialions et de 
mes engagepiens jsur ce sujet envers le gotiver* 
nement. espagnol. 

La dernière proposition du gouvernement 
espagnol relativement à Tabolitioti de la traite 
dès esclaves, est contenue dans une note du duc 
de San^ Carlos, datée du an octobre. Dans 
cette note le géuvemement Espageiol propose 
de borner la traite à la côté» de Goinée, de 
labolir sur-le-champ au nord et au sud de 
cette côte , et de Tabolir tout-à-fait à lexpira- 
tion de huit ans. 



.) 
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(i) Traduite de l'aogloU. 

(2) Yoyes Panne^t 9 et 3 da n* XLI. 
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Je ti^nsmis au gouTfernement de^ S* M« unit 
copie de cette note ; après larrivée de la réponse 
de lord Bathurat^ )e déclinai la proposition 
renfermée dans la note» et renouvelai des dis«- 
cussioi^s avec le duc de San-Carlos qui bien- 
tôt après résigna sa charge^ et eut pour, succes- 
seur M. de Cevallos. 

Depuis la nomination de M. de Covàllos j'ai 
eu avec lui de fréquentes conversation sur la 
traite des esclaves; mais je ne puis me flatter 
qu'il règne , dans le gouvernement espagnol , 
quelque diposition à faire plus que ce qui a 
été proposé dan^ la note du duc de San-Carlôs» 
On assure que S* M*C. désirant viv<emenL de 
se conformer aux vœux de S^ A« R. le Prince^ 
Kégent , a déjà fait de grandes concessions y el 
qu €;llé ne peut aller au. delà de sa dernière pro^ 
po&iti[y;c>.9 sans mettre en danger le salut de Taie 
de Cuba ; car Tabolitlon de la traite sur la cMe 
de Guinée^ occasionneroit probablencienl une 
ifisurreçtiou dans cette ile*. 

Immédiatement après la réception dé la dé^ 
pêf:be.de Y. S. j'adressai Aun:kinistre 4'étet une 
>note^ dont copie est ci^jointe ; t je lut fafansmi» 
c^mén^e-temps une jcopiede la. note de Y. S. 
un chevalier de Labrador. Téus aussi av^ lut 
upe conférence dans laquelle je fia Jsua mes 
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èfforU pour le porter à envoyer au chevafief 
Labrador des iT\^structién$ •conformes à ce que 
V* S. «voit mis en avants Je fis valoir l'exemple 
du Roi de France , (luî / postérîeuremlent 
àolat paijt tie Paris y a consenti à rabolition 
imraédiate^de la traite, entre le cap Formosa et 
le cap Blanc, Je rendis aussi attentif aux pro<^ 
m^sites faites par là cour de Portugal ; ainsi que 
kl ni^te de V. S. à M** iiabrador en parle. 

M* de .CevaUos dît qùiin ne devoit alléguer 
ett cçtte^^écasî^n fe^femple du gouTemement 
françoîs y parce que la situation des colonies 
fr^inçoisèS et espagnoles ' n*lidmettoit pas de^ 
eènlpsirEd^ft ; qu'à la conclusion de !a patx'^ 
kr£ri»ic€ awit'recu , deè fààîWi dé la Grande- 
Bretflgtie /ses *cC>loniea en tin état de grande 
ptospértié; là tfaité'desNëgrëS' y ayant étéaWie 
depuis plu^^urs années^ et titi nouveau sys-t 
t^^e y fendant toute noutelle importation de 
^îiègrés TObtile y ayant lété inlfrodtftt ; mais que 
tel netoit nullement lè cëts de ' l^épa^e ; 'âiib ^ 
tèftetitfôn du gouvernement de ce pays aVoit 
ébé< ctitièremëDt absô^e par f al guerre dans la- 
quelle kl iiâlîta avoit été éhvèlappée pour la* 
dëfetfse de mù inclépeurdance ^ et qu^il n'àvô^ 
cui jft temps ni d'évoir égard aux beS6iH$ 
4os Minliîéî , • m autx moyeùs d'y suppléer^; 
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qu<e.pai:!.jCpiid^jqtieY»j|i ilumvi^ contjatteUëinehl 

la Havane y des repraaenfasitiQjns suc ^esnincoii^ 
T^niiÇl^s iqui 7é9uUaiei!ibk du«graild manque de 
]>î^grea; qu'il; <^^péi:!oH:lqu)e ces. coitôidorations 
ferpîenjt' nmpre^^jqs^ .qu'i^ILes 4evoifittt.'5ur ie 
goi^verpeinent Bfilia)ij[iiquè< ^ et que celui 4- ci 
repdroit justice âU d€[sii;> âincëre de S. M«.C. 
d'aboUr ce çoaamQrce> aussitôt que' cela poui> 
roit se faire avec sûrjebé pouc ms cotooiçsi II finit 
par dire quil soumettra au Roi^ en cdû^eil , la 
note de V. S» à IVJ. Labrador , et qu'il {cassera 
un; des .premiers jours popr rae.voir. de .nou- 
veau. • ' ... . 
J'ai l'honneur y etci 
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Signé' HEifRY MVtrLWBLtY. 
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Note présentée par sir Henrjr PFelleslejr à 
don Pedro Ceimllos , et datée de Madrid^ 
le ^<y janvier i8j5(i).' 

,1 

Le soussignii^ ambassadeur extraordinaire et 
ministre prénipQtentîaire de S, M. .Britannique, 
a l'honneur d'adresser à S, E/don .P^ro. .de 

m ' - ' 

(i) Tradttite de l'ajigloif. . r 

TOMii; VII. 12 



( ^7« ) 
GeTaUb9€opîe àtiMe notci^^ tord Gdslle#€<àgb, 
« adressée su cheralidr de Labrador^ sut Yèlsll^t 
au commerce des ésclaif^s. . • * 

& E* don Pedro de QeiMm^m pfeféille* 
ment que depuis le trdlté^ de Paris > h goUvéf-* 
iatement irànçcos a éiitièirefnettt prohibé la ttaite 
des esclaves au nord du cap FérÀ!ôsay et ()u6i 
dans les mêmes lîifes bienfciissibtes , lé Pdrtù-<> 
gai a. déclare soti • îttlènCioii d -entrer datl^ bU 
arrangement pour SdH pbolitioîl imttiédiate éti 
nord de la ligne* '• - 

Se -A^. H., le Prince-R^égènt se persuade (jUé 
â. M. G<. ne refusera pas de se réunir aux autres 
puissances pour le but bienveillant de pfd-^ 
léger cette pa^rlie de rAfriqbe tônlre la rehàîs- 
saace des ^^rréurs d'uh irafio qui a entièrement 
cessé depuis quelques années , et a été remplacé 
par un commerce légitime avec les naturels ^ 
dont, Ic.^ objets sont les productions du pays. 
S. A. R.' hésite d'autant moins à presser S. IV^. C. 
pèuhqu elle adopte cjeLle nxesure, que , . selon 
ce qui est avancé pài^ lord Castlereagh, la po- 
l^àtknli d^S edtes au sud dé Téquateur est plus 
qW'^ri VîtSè itîe^àli^àire à toute demandé d'és- 
ê1àv«S»^ lès sujets' dé la fcoùroune d^Ëîspàgnê 
^irtîamaw^riwlwltîdette " " - 

En conséquence le PrinâQ^Régent a 0fiàAné 
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^u soùssi^é de renouveler au gouTemement 
£spagiit)lv 'de la* manière Is plus pressante , soM 
TepréÈeuiatàona sur cet nobjct , dans le vif désir 
«|ue S. M. C. ]>uisse être engagée à envojrer 
our-ileichanip ^ à sm plémjiateiittaipes au con-^ 
grès.^ des inslructk>ns conlbrines aux principes 
mis; enâvant dans kà note im;l|dsew 

Le' ébussigné ptofité de rôceasîo'n , etc.' 

' ' • ' . / • 

i»P>**A»<i><j<ti t ■ Il > 1 > I II 



i>M. hn 1 r. i ii.i, 



i«iiA*a*ai«*«MM*irf 



r i«. I 



•> 



PORTUGAL. 
N« XXXV II. 
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S^bH^^^Wf0d*Un^ camwU(M^ntre ia Grandet- 
. J^rétflg^^ 'ni h Portugal y. ^îgfiée i Fienni h 

S. M. Britannique et ïe Prince-Régent j de 
Portugal également animés du désir de mettre 
fin A tous les doutes nuji se sont élevés rela- 
tivement aux parties de la cdte d'Afrique avec 
le^uelles les sujets d^ la couronne de Portugal 
pourront^ conformément aux lois de ce royaijime 
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et au traité qur subsiste avec '^S* M. firitati*- 
nique 9 faire légitirri^ement le commerce d es- 
dlavés; et divers vaisseaux , appartenant auX'»- 
dits sujets de* Portugal, ayant ëlé retenus et 
condamnés sur le> fondement d'avoir »£»t un 
corhmeree d 'esolav^eà illicite; enfin â;iM;;Bcildné- 
nique , désirant, 'poiif donner à soii allié intiine 
et fidèle, le Prinoe-Régen^ dç, , PprtHgaJ, , la 
preuve la plus manifeste de son amitié et des . 
égards quelle a "pour *lés réclamations de* 
S« A« K. , et en considération uies ^ règlemen s 
que le Prince -Rég^înt. de Portugal va faire 
pour éviter à lavënir dé pareils doutes , adop- 
ter les mesures Ips; plgs ^propptes et les plus 
eificaces, et qui ne soient pas soumises aux 
dé1aisv'pèsultattà^dés^'fôm\es> judîckfrcfà' érdi- 
rteîffes >^our procu^r ttfae îndémtthé^fifeéfale 
aux personnes dont les' ;prdpï4été)â|)0tir^'nt 
avoir été retenye§ à cause des doutes iirécités; 
Il à été convenu que Ja somme fde trois cent 
m^Ue livres (sterlirigs) sera pjgiyeè à TLbndres 
à telle personne que le*^^rince-Régént de Por- 
tugal nommera pour la. recevoir j; ^^qùelle 
somme formera un fonds à employer suivant les , 
règlemens et de la manière que ledit Prince- 
Régentde Portugal j ug^raâ propos d'ordonner , à 
sati$faii*e aux réclamations pour vaisseaux por- 
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tiigals détenus par c)^s ^aj^seaux britanniques 
avant, le i^ juin ïSi^/ stir le motif qu'ils faî- 
soientùn^ commerce IIIIqî te d'ésckves ; et que 
ladite '^lUtne sera eoriàiâérée comme sati^fai- 

« 

sanl à toutes réclamations |>our captures faites 
vant le premier jour' de jiiin i8ï4. 

* 

Substance d'un Traite ^ntte ta Grande- orè-* 
idgne, et h Portugal^ signé à f'^ienne j le 
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S. A%,ï^,- ^ prince-régent de Portugal ayant ,^ 
par Vart, lo du traité d'alliance conclu à Rio 
de Janeiro ^ l^ ïQ février i8ïo, déclaré sa ré-, 
solution de coppéi*er avec S. M. Britanpique 
à la cause de l'humanité et de la justice, en 
adoptant les me;sures lés plus efficaces pour 
amener une abolition graduelle du commerce 
des .esclaves ; et S. A. R. , par suite de ladite 
déclaration, et désirant effectuer j de concert 
av^ec S, lyi. Brit2(nnîque et, les autres puissiances 
europé^epnes qui ont été portées à aider à cet 
objet bienfaisant^ rabolition immédiate dudit; 
conimerjçe ,suf . lep parties de F Afrique qui sont 
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situées au nord de là ligne ^ S. M. Britànnkfuff 
et S. A. R. le prince-régent de Fortagalv^g^ 
lement animés du diésir sincère d'accélérer le . 
moment où les bienfaits d une iiidu^e pa^ 
cifique et d'un commerce innocent poulrrocit 
être répandus sur cette grande portion du 
continent de F Afrique^ en la délivrant des maux 
de la traite des esclaves y se sont entendus pour 
Un traité ayant cet qbjet. 

En conséquence , il a été convenu que^ de- 
puis et après la ratification du présent traité 
et sa publication ^ il ne sera permis à aucun 
sujet de la couronne de Portugal d'acheter des 
esclaves, ni de faire le commercé d 'e^cJave^ sur 
telle partie que ce sôit de la côte d^Afrique 
au nord de 1 equâtèur , sous quelque prétexte 
ou de quelle manière que ce soit j pourvu toute- 
fois que cette défense né s'étende à quelque 
vàiéseau ou vaisseaux qui seroit du seroient 
sortis des ports du Brésil avant la publication 
dé cette . ratification ; et pourvu aiissi que ïe 
voyage entrepris par tel vaisseau ou tels vais- 
seaux, ne ^era pas prolongé au delà dé six mois 
après la susdite publication. 

S. A. 11. lé priûce-régent de Portdgaricon- 
sent de pkr^ par cet- inst r ument , -etV^igage 
d'adopter, de concert av.es; S^ M» fiffftaftoique ^ 
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tellçs iQ^sureâ qui conduiront le plus facile- 
aient à reKécution. effective de rengagement 
^x^dit y d après son vm sens et esprit^ et S. M. 
^'M^ge^ de concert avec S. A. R.% & donner, 
t^t or4re9 qui pui6«ent efficacement préveitir 
que deâ vaîasèaux portugais^ se rendant <lans 
lei» étftta actuels de la couronne dû Portugal y 
•tt nus paya qui, pac ledit traité d'ailiande, 
aottt f éclam^s comme appartenant a ladùe coui- 
nKiHede Portugal ^ au sud de la ligne ^ ne soient 
toDuhlëa dana lexercice du commerce d'es- 
çiaiF08 y pendant .tout |e temps qu<î ce com- 
nurce est feïm\s par 1^ lois portugaises^ et 
par les* traUéa qui subsistent entre lès deux 
$0uroBneo. 

- Comnie le traité d'alliance condu i iUô de 
Janéîpf^^le ipf^rier i8io> est fondé sur de^ 
circonstances momentanées qui o^st beureuaet 
n^ent casaé d'exister , il est^ par cet instrument^ 
ilédiàré" nul dànsîioutes ses pofûe^ et comme 
WH^ Avenu > àans. pfeJKidiae .cependant des an^ 
xâens; ti ailés d aUkncé^ d'anonitié et de ga? aiitie^ 
'quî.enrt si Jongrtestips et^si iiaureusèment aufa^* 
èiété ' ép^ \es (|etts . cbuvoaiies > àt ^quî spat ^ 

4 

par ke présentes'^ veimûrcdés pat ^ hautes 
•|9ai^es contractantes y kl reseôuQOS ^tce ^ pleine 
lâguèia'.' Les havites parties contrsotantefip sè 



/ 



( i84 ) 

* 

réservent aussi, par* le même instrument , et 
s^'engageni à déterminer par un traité partrcu- 
lier répoqtie où le commerce d'esclaves deirtsi 
entièrement cesser et être prohibé dans' toute 
rétendue de la domination portugaise ; le Prince 
RégentreiiouveUe par les présentes ses précédent? 
engagement et déclaration portant que , pendant 
rintervalle qui s'écoulera avant qu une abolition 
générale et finale n ait lieu , il ne sera pas permis 
aux* sujets portugais d achetât* des esclaves on 
d!en; faire le commerce dans*aucune partie de 
la côte d'Afrique , excepte au sud de la ligné , 
ain^î' qûe.ceia a été spécifié par le deuxième 
article <ie ce traité ; ni de prendre part à un tel 
commerce, ni de permettre que l'on sevserve 
de leur pavillon, excepté pour pourvoir les pos- 
sessions transatlantiques qui appartiennent à la 
couronne de Portugal. : .. 

, : S. M* Britannique consent en même temps 
à remettre , depuis* la date ou les ratifîêadohs 
mentionnées dans lepremiei; article seront pro- 
mulguées, tel; paiement ultérieur qui pniiase 
eùcote: irester dû iet^ payable à Londres , de 
r^oiprunt de 6oo,ooa livret ( sterlings ) fait à 
Xiondtes pour le service du Pq^^tugal, daii^ lan- 
4aée. 1809 > par suite d'une convention signée 
k :ii avril de ladite année, laquçUe conveai** 
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lion, sous les conditions 'cT-déssuslspécnîécSy 
est déclarée niiSe t% comme «K^n-ayeDue. 

Le' présent traité sera ratifié , et les ratifi- 
cations seront écliangées ^ Rio de Janeiro, dans 

Tespàce. 4Vp ^^î^f ^^ plu*ô,t> s'Ô. est po8»r 

11 a été de plus convenu que ddns.le cas où 
quelques colons portugais désireront se retirer 
des établissomens de la couroiine de Portugal 
SU3C là cdte 'd'Afric(ue ^ au nord de réquatèur , 
avec les Nègres qui, bona-^de^ sojitAeuTB db^ 
mèstiques , Vers quelque autre possession de h 
couroime de PSortugal , cda ne sera pas: regarda 
comme défendu -par les lois^pounru que ce 
transport ne se fasse pas à bord dun négrier, 
et pourvu que* ces colons soient munis de passe«> 
ports et certificats convenables, dans la forme 
dont les deux gouvernemens conviendront» 



. I 






. 1 ' 



( *86 ) 






> • . .5 î . 1 • T » 



CONGRES DE VIENNE. 

i^épiîkhê ëiÀ tTiMm^ Oaâttef'èàgk' au Comté 
Bathurst ^ en date de P^ienne y du ^ oeto^ 

Mylqrd, 

, jBâr jsititle dei orclcfi ^a ^^rini^àJUgent;, \'«i 
adioessé duqfirii^jcé T^Ueyr^nd: la npto^bffîéidUe^ 

'/ J-Bt ptnisé : fp'iè léitoit leasetaUél A'itaupioyfS 
iaus 1^ moyeK^ pôub f drtieff|laiSdr^àtid« à adiopr 
|tr b mrav'te ide^ ral)etilfiaa uftimédaale ^ aF«Bt 

' .< Je nai pas pe^du .dûoeasbn fiouf' pféparer 
{av.teab{0miEMit auK procfautnéç dî^oussiôns les 
esprits des divers plénipotentiaires, et ai pris d^s 
mesures pour leur fournir les renseignemens 
nécessaires pour les mettre en état de bien en- 
tendre la question. Je suis fâché cependant de 
trouver que ju£(t{u'à présent ni les ministres 
d'Espagne, ni ceux de Portugal, n aient reçu 
de leurs cours aucun pouvoir pouif entrer en 

t»il>^— i^— ■ Il ■■■■ ■ I ■ imm^'^mmmm 111 I I I — ^^■^■^■^ 

(1) Traduite de VaDglols, ainsi que l'annexe. 
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di3cussioo avec le$ {;44<iipoteii^tiaita$> as^emb|éfr' 

ICI* ' ♦ . ' 

JaiThonncùr^ c^. 
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^oie remise à païenne , par le vicomte Cf^stle-^ 
reagh^au Prince de Tallçyrand, le 8 Qcfo^ 
bre i8i4» 

Comme il a été ra^pportë au gourememeht 
Britannique que S. A. le priftce de Talleynmd; 
principal secrétaire d^état de S. M. T. Ch. potrr 
fcs afiPaîres étrangères , aroit laissé lomber'quiel«^ 
que$ expressions , portant que le gouverne- 
ment fninçois ne s*oppdseroit pas à raboHtibn 
immédiate de la traite àes esclaves^ pourvu qu'il'^ 
fût mis «n état de justifier un sacrifice tel que 
cette mesure est supposée renfermer, par quel- 
que acquisition procurée à !â nation ^ t^u que 
quelque icompetisation fût assurée à se% plan- 
teurs; 

Et qpoiquerien de ce qui se passa dans le cours 
de la discussion au mois de mai dernier a Paris ^ 
sur la question du côraméfce des esclaves , ne ' 
fûfl le moins du lÉrondc calculé à donner vde Ta 
consistance àuhelelleidëé;8. A. R. lelPrincé- 
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Régent , toujours empressée de saisir toute 
suggestion qui peut lui ouvrir la perspective 
de terminer ou d'abréger ce grand mal de la 
société , a ordonné au soussigné , principal se- 
crétaire d'état pour les affaires étrangères , d'in- 
viter le gouvernement françois à négocier pour 
l'abolition absolue et immédiate de la traite des 
esclaves sur la base suivante ; savoir, la cession 
par la Grande-Bretagne en faveur de la France 
d'une île dans les Indes occidentales, ou, si 
cela n'éloit pas possible , l'avance par la Grande- 
Bret^gn^ d'une somme d'argent à appliquer 
par le gouvernement de S: M. T, Gb. au bé- 
néfiçç des colons françois à titre de compen- 
sation pour la perte qu'ils sont supposés éprou- 
^;er;6i la traite des e&clavtes est immédiatement 
sibolie au lieu de l'être au bout de cinq ans, 
ainsi .que cela avoit. été stipulé par le premier 
article additionnel de la paix de Paris* - 

S. A. R. le Prince - Régent éprouvera une 
véritable satisfaction en faisant ce nouveau sa- 
crifice, au nom de la nation Britannique, aux 
intérêts 'de l'humanité et au progrès d'une cause 
que. sa gloire et son devoir paroissent lui or- 
donner de soutenir j et S. A; R. ressentira uçe 
plus grande satisfaction encore , si elle peut 
aussi mettre S, M. T. Ch.\en état d'exécuter 



s^r-le-çfaàpip s^s inteotionis bienveîUantes sans 
sacrifier les inférêto die s^ 6i^ej^ ' 

* Le SQuâsigné prie 'Si.' A. ^ elc» r 

N» x;l. . 
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Mxtrait d^ mm dépêche du- vicomte CasUereagh 
au comte Bathurst > déOé de f^ienne ^ leTt 
noi^embre i6i^. 

J'ai rhonneur de vous transmettre la réponse 
que j ai reçue du prince de Tâllèyrarid S ma pro- 
position' relative à labolîtion immédiate de la 
traite. 

Signé CjiSTh^KEACU. ' * 
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Note du prince de T^lfijfarhji , remUe tm 
vicomte Casilereagh ^ et dotée de P[hpnnfi , 

. le .5 nQ^,^mbre i8i4» 

» • ■ 

: Le soussigné ministre tJe S. M*,T. Ch. , et 

son secrétaire d'état au dépattemeût *dés af- 
faires étrangères, a reçu la note que S. E. lord 
▼icotnté Càstlereagh lui a 'fait l'honneur de lui 
adresser , et par laquelle il propose de s'entendre 
pour une abolition actuelle et immédiate dé la 
traité de la part de la France. 
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genre de traliQ i_ !kii foi«i | èâ^cëremeiît df^dîïer 
que son abolitionin^miëdiiite «puisse étve trouvée 
compatible âve^ v/ti inlépèt auquel il doit su- 
bordonner se8 déterminations^ avec l'intérêt de 
son royaume et de""sfeî colonies. Mais Tétat de 
<eUeâedi ne lui «st point edcôrâ comm* U.y .ena 
méikie une pdrlîè.duÂ U poases^on- desquelles 
la France n est point ericore renttce/Aiftô&> des 
élémens sans lesquels il est impossible de se 
former une bpînion dans . une matière aussi 
grave y les uns manquant totalemenl ^ les au- 
tres doivent être recueillis dans les ports et les 
villes de conxmerce,où un nombre d'expéditions 
ont été déjà faites ou préparées sui: la foi du 
traité du 3o mai. Il faut avant tout pouvoir les 

'. Y J * 

réunir tous , ensuite les comparer et les discu- 
ter , ^e qui exige tiédels^ifement du temps. Il 
eûlaut d'ailleorà pour préparer TôpinioBl, et 
surmonter des préjugés febntre fesqUëli ^n n'a 
point en France^r çamine:eA Anglçt^fi^ ie se- 
cours «de lexpérieijioe. . 

G'ert pourquoi S^ IVf .T*,Ç, , quia*e$t ei^g^ée ^ 
et qui est prête à -unir tous ses efforts à ceù^ 
de S. ]Vl4 Bcitannique j><>uriaire pr^poncer IV 
bolition générai, (^êl^r traite par toutes les 
puissances de la cluréU^^^ > pen^e qu'il e$t»^- 



t 

/ 



cettwb^déMië boToes pMttr^W 'i1Mrii|«M 
ob)el ^ éci 60 ffésëryftfit de>ft«nMîldr0 hpx^ ia^pto^ 
posi^dn oontptiuâ dlu|0 lar lidtm d^ :8^ ^il. 40Vii 
viioQiiite Ca9tkre9]gll ^ iim <f£e' ll«i ppôratioti^ dii 

obtenu lea renseigfièmeiw 4iul hÂ'psÀnQpiwi'^ 
la quesliéil^ :poiifr2 ékiié Jt«(iitiée''«mie^tQruM la 
iBàkirillé quWle l'cqmerU . 

Le 'fiouscigpé se platl à espérct <(ti e^e pourra 
rétrc alots;^ la jfati8£ictionTébiprM{U0>d*8daM( 
piii86aiicte4> > 

he toussigtid^ ttt.y etc. " 

SigneX^ Prince pk TALLçvit^rïD. . 
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Dépéché du vicomte de i^stl&tèâ'^k au àôrriïe 
jBathurst , datée de f^iiiMè ;te i janvier 
i8î5(i). 
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Tai Fh^niiétir d1t|£cmnet VvSv^U^ f »i «di^ssé 
aul midistres d' Autriche y déîlâsaie^t de Pru^sé^ 
la leUre eî«ificlci9e> pour )ew ^«M'atlde^'li 4^ë 
âidmisàuiid jKidieii&eparlâut^M^^ëràihstèâ^ 
pectîfe^ ' ••- •^- ■' ■ ■ "• 
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L'empereur de Russie mereçut le lendemain 
soir ^1 et j'eus Foccasion d'expliquer à S. M. L 
tAaeSBjonguemeiit. les objets dont j'étoisx:hargé ^ 
ri'mportaBce que la I^rtnce-Régent y attachoit y 
et comment S. M. ï.pourroit contribuer <iela 
monSbre la. phis efficace à leur succès* 
'•': Je t^omimnçiai'pûr faire voir à FEmpereur 
que la Grande-Bretagne àroit esâajée tous les 
moyens^ qui se tf ouyoient en son pouroir pour 
parvenirà une. abolition complète et' totale de 
ce commerce odieux et criminel; que le par- 
lement Britannique ayoit^ au mépris de tous 
les préjugés et de^ suggestions de Fintérêt na- 
tional , absolument aboli ce trafic j^ depuis quel- 
ques années y dans toute Fétendue de la domi- 
nation britannique ; que le succès <^^ cgtj;e me* 
sure ayoit été Fobjet invariable de tQi^tes ses 
négociations; qu'en conséquence la Suède, le 
Danemarck et la Hollande s'étoient engagés à 
abolir immédiatement la traité, fet'Ia Trance 
au bout de cinq ans ; que , pbstérieureinént au 
traité de Paris, la France avoit consenti à Fa- 
bolir de suite au, nord du cap Fotmosa, et que 
nous étions en négociations avec FE^gne et 
le Portugal afin de délivrer, sans délai ultérieur, 
cette portion iau moins de l'Afrique , de^ maux 
du commerce 4'|?3clayçs; que uqs tentatives ne 
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s'étoieiit pas bornées à de pures représenta* 
tionéy mais que, par les ordres du Prince- 
Régent , on a voit fait des offres directes et 
considérables à la France y à TEspagne et au 
Portugal, afit^, s'il étoît possible, de les gagner 
pour la mesure de l'abolition inimédiate. 

Après avoir expliqué la nature et l'impor- 
tance des efforts que la Grande-Bretagne avoit 
faits pour atteindre à ce but , je représentai à. 
l'Empereur que les moyens dont elle pouvoît 
disposer étoient épuisés , et que dorénavant la- 
réussite dépendoit beaucoup plus de S. M. I^ 
et deis autres souverains qui n'avoîent pas de^ 
colonies, que de la Grande-Bretagne. 

L'Empereur écouta avec beaucoup d'atten- 
tion chaque partie de mon discours , et parti- 
culièrement lorsque j'essayai de lui faire voir 
que les grandes puissances européennes avoient 
de bons motifs, non-seulement pour se regarjder 
comme autorisées , mais même comme mora- 
lement obligées à exclure de leurs ports les 
denrées coloniales des états qui , à une certaine 
époque , refuseroient d'adoptef le principe de 
Tabolîtion; que cette m esureproduiroit un grand 
effet; mais que ces puissances ne pouvoient pas 
faire moins, sans participer au scandale etaux 

TOMS vu. i3 
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crimes auxq^iels donneroit occasion la consom- 
mation de denrées coloniales > à moins qu on 
ne se les procurât de préférence par l'entremise 
des pays où la culture ne se fait pas par des 
esclaves nouvellement intro/luits. 

L'Empereur me promit toute espèce de sou- 
tien , et ordonna au comte Nesselrode de con- 
férer avec moi sur les mesures à adopter. 

Quant à Tépoque à laquelle cette abolition 
devra être fixée, S. M. I. déclara son désir 
qu'on obtint , s'il étoit possible, de la France , 
qu'elle abrégeât la période de cinq années , et 
que l'on presi>ât l'Espagne et le Portugal de se 
^îonformer à telle époque que la France auroit 
adoptée^ 

L'Empereur exprima sa satisfaction de l'idée 
de constituer à Londres ou à Paris une com- 
mission permanente, composée des ministres 
des puissances qui affectionnent cet objet ; 
commission dont le devoir seroit d'y donner 
wite avec tout le poids réuni des gouverne- 
mens respectifs , jusqu'à ce qu'il fût tout-à-fait 
effectué. 

Dans toute la conversation , S. M. L m'écouta 
de la manière la plus gracieuse , et m'autorisa 
à assurer le Prince-Régent que S. A. R, peut 
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être convaincue qu il fera tout pour le seconder 
dans un objet si intéressant. 

■ JTai rhooneur d être , etc. ^ 

r 

Signé Castlereàch» 

P, S^ J'adresse à V. S. copie d'une dépêche 
que j'ai écrite sur ce sujet à S. E. sir Henry 
Wellesley , avec les incluses qui y éloient 
renferméeSji 



▲ NNEXS I. 



N^te du vicomte de Castlereagh , adressée au 
comte de Nesselrode , au prince Metternich 
et au prince Hardenberg^ en date de F^ienne^ 
le a5 décembre 181 4- 

Lord Castlereagli , principal sedrétaire d'état 
de S. M. Britannique pour les affaires étran- 
gères , ayant reçu de la part de S. A. R. le 
Prince-Régent l'ordre de solliciter une audience 

particulière de S. M. le • * à l'ef* 

fet de faire à S. M. le . • • I . • • • au nom 
de S. A. R. y une représentation sur l'objet de 

la traite des esclaves ^ prie S. E. M 

de soumettre cette requête à S. M. ... . afin 
qu'il soit honoré d'une audience pour cet objet. 

Lord Castlereagh saisit cette occasion , etc. 



^ j 
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ANNEXE 2. 



Dépêche du vicomte Castlereagh h sir Henri 
Welleslej f datée de prenne te 2 janvier 
iBi5. 



SlR^ 
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Tai rhonneur de voua transmettre copie 
d une note sur la traite des esclaveîs , que j'ai 
adressée au chevalier Labrador. Je dois faire 
connoître à V. E. la volonté du Prince-Régent, 
d'après laquelle vous devez user de toute votre 
influence pour porter le gouvernement espa- 
gnol à envoyer sur4e-champ , à ses plénipoten- 
tiaires au congrès , des instructions conformes 
aux principes établis dans cette note. 

Je désirerois aussi recevoir de V. E. par le 
rétour du courrier, un état précis de vos né- 
gociations sur cet objet avec le gouvernement 
espagnol , et de vos engagemens envers lui , 
selon lès dernières instructions que vous pour- 
rez avoir reçues d'Angleterre , en réponse à vos 
dépêches. 

Signé QàSBixRXjLOu. 
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ANirsxs 5. 

If Ole remise par le vicomte Casllereagh au 
ches^alier Labrador y en date de F^ienne^ lé 
27 décembre i8i4« 

Le soussigné principal ministre de S. IVL 
Britann;()ue pour les affaire^ éfarang^es, ayant 
compris par ce que lui a dit le plénipotentiaire 
de S. M. C* au congrès de yiçnn^, .qye Içs ii^s- 
tructions de-s^ cour Ts^utoriiseut à consentir. à. 
une aboUtion immédiate de la traite des escla^-' 
Tes sur toutes les parties de& côtes d'Afrique^: 
excepté, en^re Téqu^teur et le dixième degré 
de l^titwid€i,«eptcntrionalç, ^^;)ites entre les?*, 
quelles, ce gpuveriiement est intent^ipimé dç> 
permettre la. duréiç. de ce. commeçcQ;pepdan|ê', 
huit ans y aprës. lesquels ce trafic aéra entièce^ . 
meut et généralement prp^ibé par4)es lois d'I^«* 
pagne ^ ta:ou,v^né/ç^s^aire.defi2;^r rattentK>n.im-i 
médiatç de Y/ %wx, .cet. drraogçp[|ent proposé. 

Le soussigné^,,s'abstientj, dans cette occa- 
sion, d'entrer, djan^lk» motî£s,qvJijPT)t engagé. 
le gouverneni^ni^ . espagnol à ^içer . une; .période . 
si longue de h,uii ans pot^r \fi c^esçatÎQ^ t^t^^j^, 
de . ce trafic. Il , désire .ugiqu^rpçpt,,, pour, ; Ift \ 
moment/ de fixer rattenti4i>u;de.Y^ 5* 5urî les. 
Hmitfss psirticulières entra .lesfpielli^s iUjçrapfir^ 
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mis aux sujets espagnols df^fake ce commerce , 
sauf lesrègleihens qu'on se propose de publier. 
Si la restriction en question a voit assigné pour 
ce commerce la côte d'Afrique au sud dé la 
ligncy le soussigné n'auroit eu rien à objecter ^ 
puisque cette côte doit être exposée à l'influence 
désolante de ce trafic , aussi long-temps que 
d'autres nations le* permettront; ntais le sous- 
signé ose représeirter que le règlement qu'on 
propose ne fera que tromper totalement les 
vues bienfaisantes qui ont engagé S. M. C. à 
liAiiter ce commerce» 

Par le concours de différentes cîrconstan-/ 
ces "y et par suite de la persévérance de la 
Grandé-Bi^etagtke , la côte d'Afrique au nord 
dfe la ligne a été presqu'entîerement préservée 
de cette calamité; un commercé considérable et 
qui augmente dé jour en jour^y a remplacé la 
traite. Toutes les nations doivéiit prendre intérêt 
httes progrès db Système sfociàl. Dans cette vue 
bienfaisante la France i' ainsi qu'on le verra par 
la correspondance^ â^ depuis là paix de Paris^^ 
entièrement prohibé ce commerce au nord du ^ 
cap 'fV)rmo6a ; et le Portugal a déclaré son in- 
tention d'entrer en arrangement pour l'abolir 
dé «suite au nord de la lignes Ainsi^ plus de la 
moitié de l'Afrique deviendra un sanctuaire 
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contre la traite des esclaves, pourvu que S. M. C*, 
^n amendant le règlement qu'elle propQ5e> 
veuille s'unir aux autres puissances qui ^quoique 
différant Sur la question de Fabblition immé- 
diàte, s'accordent toutes dans la politique bien- 
vfîillante de proléger cette partie de l'Afrique 
contre la renaissance d'un comriierce qui ar- 
rêteroit absolument les progrès que ses habi- 
tàns font dans la civilisation. 
- Le soussigné se persuade que S. M. C. ba- 
lancera d'autant moins à' confiner ce com- 
merce au sud de la ligne, que le cbàmp est plus, 
que Suffisant pour fournir toutes les recrues 
qiie lès sujets de la couronne d'Espagne ont eu 
L'usage de demander à la population de l'A- 
frique. 

Le soussigné ^ etc. 

Signé Castlereagva 

N« XLIL 

Lettre du vicomte Castlereagk au comte 
Bathurst , datée de Vienne ^ le S janvier 

i8i5 (i). 

-^ . 

Mylord. 
Depuis que j'ai eu l'honneur de détailler à 

(i) Traduite de Tanglois. 
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V. S. la nature el le rësullat de mon entrevue 
arec S. M. I. l'empereur de Russie^ eb con- 
iéqueoce de la note circulaire. que j'avois adres- 
sée le s5 dernier aux trois plénipotentiaires » 
j'ai été honoré d'audiences de la part de S. M. I. 
et K. A. et de S. M. le roi de Prusse ; je n'ai pas. 
manqué d'y représenter de la manière la plus 
sérieuse le grand intérêt que S. A. R. le Prince- 
Régent et la nation britannique en général 
prenoient i la question du commerce des es- 
claves j et j'ai le plaisir de faire connoitre à 
V. S. que LL. MM. voulurent bien répéter 
les assurances quim'avoient déj^à été données 
par leurs ministres , de leur résolution sincère 
d'user de toute leur influence sur les différentes 
puissances que cela concerne ^ pour aider la 
Grande-Bretagne à faire prononcer, le plus 
promptement possible , l'abolition de ce com- 
merce. 
J'ai l'honneur, etc. 

Signé Càstlereagh. 
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N'XLIIJ. 

Lettre du même au mém* , datée de FTenne» 
du %o. janvier i8i5 (i). 

Mylord, 

J'ai rhonneur de transmettre à V. S. le traité 
que j'ai signé aujourd'hui avec le plénipoten-- 
tiairé portugais pour Tabolition définitive et 
immédiate du commerce d'esclaves au nord 
de l'équateur. ^ 

Je joins également une convention qui a été 
signée avec le même, pour terminer, en'con- 
nexion avec le précédent arrangement, les dif- 
férends qui sulbsistent depuis quelque temps 
arec la cour dePortugal, à causedes vaisseaux 
portugais arrêtés sur la côte d'Afrique (2). 

Je pri^ V. S. de vouloir bien soumettre ce« 
instrumens à l'approbation et à la ratification du 
Prince-Régent, , > 

Je suis, etc. 

Signé CASTUR£i.OH. 



«4ta»«*M>«flita 



(i) Tradaite de Panglois. 

(a) Ce sont les n«- XXXYII fet XXXVIII. 
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N* XLIAÇ, 

Lettre du même au même^ datée de f^ienne, 

le 26 janvier r8i5 (i). 

JMylord, 

En conséquence de ce que j aï eu l'honneur 
d annoncer ^ y. S. sur mes intentions , j ai 
renouvelé , le 16 de ce mois , dans une confé- 
rence générale des Hautes-Puissances'^ ma pro- 
position de consacrer des séances spéciales de 
toutes les p'ùiissances , à la discussion de la 
question de la traite des enclaves. 

V. S. verra par le protocole ci-joint qu'on a 
esskyé de la foire discuter;^ non cofnn^ une 
quèstîoîi générale , mais comme regardant seu- 
lement les puissance^ qui possèdent des colo- 
liîés. L'importance d'émpêchêr celte marche 
et de soutenir laûtofité des puissances conti- 
nentales ^étoit manifeste 9 et le résultat a été 
satisfaisant. 

Notre première séance eut lieu le 20 de ce 
mois y et j'en joins le . protocole (a). Quoique 
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(i) Traduite de l'anglois. 

(2) Voyez la rédaction amendée de ee protocole^ 
annexée, sous le n^ 1 , à la dépêche n* J^LY. 
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aésez détaillé^ il ne peut pourtant renfermer 
que les points essentiels de ce qui se passa. Je 
prie cependant Y. S. d'être assurée qu'on n a 
rien négligé pour avancer la chose ^ et j'espère 
que l'aperçu de notre manière de procéder suf* 
fira pour prouver à S. A. R« que ses serviteurs 
ont tout fait pour obéir à ses ordres. 

Demain nous reprendrons nos séances. 
Comme nous sommes tous d'accord sur le 
principe^ et que les plénipotentiaires de France^ 
d'Espagne et de Portugal ont les mains liées , 
par rapport à la modification , par leurs ins- 
tructions j je pense que deux nouvelles confé- 
rences achèveront notre travail. 

J'espère que chaque question sera si bien 
éclai^cie, qû'oû posera* une excellente base pour 
les commissions permanentes qui doivent être* 
établies pour suivre cette négociation. 

J'espère qu'une' partie au moins de la ques- 
tion a été essentiellement avancée ; je veux par- 
ler de la délivrance dé la partie septentrionale 
de l'Afrique des misères de ce commerce. Les 
f ondemens ont été aussi posés pour l'entière 
cessation du mal à une époque déterminée , 
avec la perspective de pouvoir accélérer , p^r 
de nouvelles tentatives, ce moment heureux» 
Ce que je r^arde<x>mme l'objet le plus im- 
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poirtant y c est que lattention des snîtiistres a 
été fixée sur cet objet ,- dans un degré au delà 
de :tout ce que je pouvois espérer, vu la mul- 
tiplicité de leurs occupations et Tignorancc 
dans laquelle ils ^voient été précédemment 
sur cçtte, question. . , 

J ai rhonneur d'être , etc. 

Signé Castlereach* 



r* t 



A.NirEXE. 



attirait du' Protocole de la èonfêrencè det 
huit puissances, du iÇ janvier 1 8 1 5 ( i ). 



t 'I 



Lprd^Castlereagh ^reuouyelé s^. propositiôçif 
de. .s'pccuper des mqyenp'de faire cesser uni* 
versel}ement Ig traite djçs noifp. Spn^avisa été 
qu'il ne falloit pas non^n^r pour oçjt effet u)ie 
commission prop^e^ept, dUe.^i]7i^i$ traiter la 
question da^s. V^L^sembléedeshuiit puissances, 
en les invitant à nommer chacun ^u.de leurs 
plénipotentiaires pour fprmcjr desr séances par* 
tiqulières, exclusiveniei^tcpnsaçréi^ai^ cet objet, 
sauf à rendr^ compte; du, résultf^t d^s délibéra- 
tions à Fassçniblëç générale-, . > . 



T/ 







(^:Ce piiotooole et les^uivans sont rédigée en {rançoiV. 
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M. le comte de Palmelia a combattu cette 
proposition en déclarant qu il ne concevoit pas 
pourquoi la hiarche généralement observée jus- 
qu'ici de ne faire intervenir dans les discus- 
sioDS que les puissances pins ou moins inté* 
ressées aux objets qui se traitoient , ne s applî- 
queroit pas de même à la question de Fabolitiôn 
de la traité des noirs ; question qui ne regar- 
doit absolument que les puissances possédant 
des colonies. M. le plénipotentiaire s'est opposé 
«u projet de délibérer sur cette question dans 
uç comité composé des plénipotentiaires des 
hvtit puissances 9 en ajoutant que les puissances 
«ans colonies , ayant une fois embrassé le 
principe de rabolîtion, et n'étant arrêtées dans 
Texécution de ce principe par aucun intérêt 

« • • • 

particulier , ne pouvoient pas être considérées 
comme entièrement impartiales dans une af-^ 
faire dont , par un zèle louable en lui-même , 
elles précipiteroient peut-être la marche aux 
dépens des états que leur position particulière 
obKgeroît aux plus grands ménagemens. 

M. le chevalier Labrador^ se réunissant d'avis 
i M. le cpmte de Palmelia, a observé : Que 
toutes les puissances se trouvant d'accord sur 
le principe général de l'abolition de la traite , 
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il seroit inutile d'en faire un objet de discus- 
sion ; que la seule question à examiner étoit 
celle des moyens d exécution^ et surtout du 
terme à choisir pour faire cesser oe commerce; 
que cette question , se réduisant entièrement 
à des détails et à des considérations locales^ ne 
pou voit être traitée que parles puissances qui 
possèdent des colonies > et quil seroit^ sinon 
injuste^ au moins inutile, dy admettre led au- 
tres; qu'il étoit facile de condamner la traite 
par des assertions générales ; mais que les pui^ 
sances dont le système colonial avoit été fondé 
jusqu'ici sur l'importation des Nègres , se tron- 
Toient pour ainsi dire placées entre deui: injus- 
tices; l'une y envers les habitans de l'Afrique; 
l'autre y envers leurs propres sujets , proprié- 
taires dans les colo^^ies ^ dont les intérêts s^- 
roient grièvement compromis par un chaiige- 
ment trop brusque dans le régime actuel ; que 
cette dernière considération étoit d'une impor- 
tance particulière pour rÉspagne^ puisque Tétât 
d'agitation où se trouvoient les colonies espa- 
gnoles de teire ferme, imposoit au gouvernement 
le devoir de redoubler de soins pour la conser- 
vation et la prospérité des lies de Cuba et de 
Porto-Riço ; enfin que S. M. C. ne pouvoit 
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pas f avec la meilleure volonté ^ s'engager pour 
Fabolition de la traite à un terme plus rappro- 
ché que celui de huit années. > 

MM. les plénipotentiaires de Russie , d'Au- 
triche f de Prusse et de Suède , ont soutenu , 
que comme question de morale publique et 
d'humanité , Fabolition de la traite intéressoit 
indubitablement toutes les puissances; que 
celles qui nont point de, colonies ne préten-» 
doient point diriger, les détails d une mesure 
pareille ; n;iais que les opinions sur ces détails^ 
et notarn^ment sur le term^ de Fabolition , se 
trouvant partagées parmi les puissances directe^- 
ment intéressées dans cette affaire , Finterven^ 
tîon des autres seroit toujours utile pour con- 
cilier les opinions^ et pour amener un xésuhat 
conforme au vœu de Fhumanité entière* 

Lord Castlereagh a déclaré que F Angleterre, 
quoiqu^eh attachant a Fabolition de la traite 
un intérêt bien prononcé , étoit cependant loin 
de vouloir donner La loi, à cet égard ^ à auciine 
vautre puissance ; que le temps de la durée, et 
le mode de préparer graduellement la sup- 
pression de ce trafic , étoient sans doute des 
questions sur lesquelles chaque puissance , pos* 
lédant des colonie^, pouvoit avoir une opinion 
particulière; mais qu une conimission exclusive-* 
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inent camposëe de ces puissances ^ne répondroit 
pas au but qu'il avoit en vue , en provoquant 
la discussion de cette affaire ; qu'il s^agissoit dé 
Gonnoitre autlvèntiquement les sentimens et la 
manière de voir des principales puissances^ 
relativen^ent à une affaire d un intérêt aussi gé- 
néral, et qu'il regardoit la forme de délibération 
propotée par lui comme la seule propre ^ four- 
nir à cet égard les éclairçissemens satisfaisans. 

A la suite de cette discussion, M. le prince 
de Mettemich a établi la question préalable^ 
sur laquelle on avoit à prononcer, dahs les ternies 
suivans : 

« L'affaire dé l'abolition de la traite des 
Nègres doit-elle être remise en premier lieu à 
une commission composée de plénipotentiaires 
des puissances possédant des colonies, ou trai- 
tée d'î^bord par les plénipotentiaires réunis des 
buit puissances? » 

MM. les plénipotentiaires de Portugal et 
d'Espagne ont persisté dans leurs avis, de n'ad- 
mettre à la discussion que les ministres des 
puissances possédant des colonies. M. le comte 
de Palmella a demandé en outre que , dans le 
eas que l'opinion contraire prévalût, il fut in- 
séré au protocole I que les plénipotentiaires de 
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Portugal > sans se soustraire à la délikératioti 
commune y ne régardoient pas la question dont 
on alioît s'occupet comme utié qUedtiôn de droit 
public. De laiitre côté , MM* les plénipoten- 
tiaires d'Angleterre, de Russie, d'Autriche, de 
Prusse, de Suède et de France > ont volé contre 
la commission pâtticulièfe > et poiir Tinterven'' 
tion des huit puissatices dans cette question. 

Lord Castlereàgh , eti résumant sa première 
proposition ^ a dit alors qu il n'insistoit pas à 
li'adméttre dans ces délibérations qu'im pléni- 
potentiaire de chaque puissance ; que le nom- 
bre de ceulc qui y àssisterôietit ëtoit îndiffé* 
rent J que son intention avoit seulénient été de 
faire consacrer à cet objet quelques séances par- 
ticulières pour le traiter avec suite, et jpour 
ménager le temps que d auttes affaires pour-* 
roient réclamer* 

Il s'est réservé d'in+|Jér MM. les plénipdten-» 
tiaires à se réunir en conférence sur cette 
question , aussitôt 'qu'il sera préparé 4 Fed-» 
tan[ier. - - ^ * 

Sur quoi , la séaiice a été levées - 
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' N» XLV. 

Dépêche du même au mêmCy en date de tienne, 

le i5 Jëifrier iSiS (i). 

Mylokd^ 

Je transmets à V. S. une copie amendée du 
protocole de la séance du 20 janvier ^ sur la 
question du commerce des esclaves f avec la 
suite de nos opérations sur cet ol]^t« 

Il ne me paroit pas qu'on parviendroit à un 
but utile en prolongeant ici la discussion ^ et 
je conçois qu pn pourra faire ^ avec plus d'es- 
poir de succès , de . ^ouyeau:}l: efforts pipur ac- 
célérer Tépoque de ^labolition > lorsque ces 
discussions du congrès auri^nt été publiées ; les 
commissions qu'on a proposé d'éjtablir à Lion- 
dres et i Paris ^ offriront les facilités i^ces- 
saines pour con tinter c<;s ten tatives. 

J'ai rhonoeur^. qtc, , 

Signé CA&TL£RE4oa« 



(i) Traduit^ dt l'anglais ; F«niieie eM rédigée en 
françois. 
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Protocole de la séance particulière des Plé^ 
mpotentiaires des huit pfùs^nce^^ du. 20 
j unifier ïf^iSyConsacrée à délibérer sur l'abo- 
lition de la traite des JSlqgreiS. 

Furent préseus : Lord Castlereagb^ premier 
plénipptetitiaîre de S. M. Britannique j 

JÇ^prd Si,ewart., plénipoleaitiairç, de S. M. 
,Bjrîtani?M}ue;, ,^ 

M. le prince de Talley W(nd , premier pie- 
ntpbtentiaiife : de S. '^. T.Gb,; . 

M. lé chévàUer de Labrador, plénipoteutTatre 
de S. M. le rbî d'Espbffne ; '\ 

. .M. le con)te Palmella ; IVJ. le comte de SaJ- 

^■"^ » ..'.•1 «,•/■., '4 ■• ■ «Vf « I 

dajiha : M. le chevalier ap Lobo , plénipoten- 
tiaîres de S. A, R. le prince-régent de Portugal: 

» ( 

J\ï. )6 f5PWtp ^fi No^^qdfi* plénipptôB^iaîre 
4fJ S*:M. l'epapcîrfiur çletpHjje^ J|esi RujS^iep; 

H. l^^ ciomte-de LôWenliiehn^ plé^ippten^ 

-liâite de S. M. te roi de Suède; 

■ *«'.■ ' 

M. lé baron de Humboldt ^ plénipotentiaire 

■ •'"* » •"■ ' '1 

4e S. ]\î. le roi de Prusse : 

M. 1^ , jbpf on de Birider , remplaçant M. le 
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prince de Metternich , premier plénipoten- 
tiaire de S. M. Tempereur d'Autriche. 

Les plénipotentiaires des Puissances. qui ont 
signé le traité de Paris , ayant arrêté^ dans leur 
assemblée générale du i^ janvier, et consigné 
dans le procès-verbal de ce jour, que pour s'oc- 
cuper des moyens de faire cesser universelle- 
ment la traite des Nègres , chaque puissance 
nommeroit un ou plusieurs plénipotentiaires , 
qui se réunîroient dans des conférences par- 
ticulières, exclusivement consacrées à cet objet, 
saiif à rendre compte du résultat de leurs déli- 
bérations à rassemblée générale; la première 
dç ces. conférences a eu lieu aujourd'hui dans 
un des bureaux de la chancellerie de cour 
et d'état de S. M. I. et R. A. 

Lord Gastlereagh a fait l'ouverture dé cette 
conférence par un discours, dans lequel il a 
rappelé ce que l'Angleterre à fait' depuis un 
certain nombre d'aniiéeâ pour pfdscrire dans 
tous les pays soumis à ses lois , et pour par- 
venir, par des négociations avec d'autres puis- 
sances, à faire généralenaent abolir un çond- 
znerce incompatible avec les principes de la 
religion chrétienne , de la morale universelle et 
de l'humanité. Il a observé que, s'il falloit enc^e 
des preuves pour convaincre l'Eurof^ quç 
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TAngleterre n'a été guiâée dans toutes ees dé- 
marches que par les motifs les plus purs et les 
plus désintéressés, on les trouTeroit suffisam- 
ment dans les différentes communications qui 
avoient eu lieu, à ce sujet, entre le gouverne- 
ment britannique et les autres puissances ma- 
ritimes, et surtout dans les sacrifices importans 
que TAngleterre avoit fails ou proposé de Êiire 
pour atteindre le but auquel elle tendoit. Il a 
développé ensuite les raisons qui avoient déter- 
miné son gouvernement à soumettre cette ques-^ 
tiott importante aux délibérations du congrès , 
et la marche qu il comptoit suivre dans ces dé* 
libérations. 

Après cette introduction ^ lord Castlereagh 
a fait lecture de l'article i^'^, additionnel au 
traité de paix, signé à Paris le 3o mai 1814» 
entre la Grande-Bretagne et la France , article 
conçu erf ces termes : « S. M. T. C parta- 
M géant sans réserve tous les sentimens de 
« S. M. Britannique, relativement à un genre 
« de commerce que repoussent et les principes 
i< de la justice naturelle et les lumières des 
i< temps où nous vivàns, s'engage à unir au 
« futur congrès tous ses efforts à ceux de 
Ttf S. M. Britannique, pour faire prononcer, 
ir par toutes les puissances de la chrétienté , 
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.ti Fabolition de la traite des noirs ^ de telle 
« sorte que ladite traite cesse universe Uemeiit 
« comrne elle cessera définitivement et dans 
(( tous les cas de la part de la France^ dan^ un 
« délai de cinq années, et qu'en outre, pen- 
ce dant la durée de ce' délai, aucun trafiquant 
i< d'esclaves n'en puisse importer ni vendre 
« ailleurs que dans les colonies de l'état dont il 
« est sujet. » 

Lord Castlereagh a observé que cet article 
admeltoit et exprîmoit im objet commun à 
toutes les puissances , en établissant la néces- 
sité de travailler à l'abolition universelle de la 
traite , et que toutes ayant reconnu le principe 
général, elles étoient également liées à cher- 
cher les moyens de la mettre en pratique aux 
époques les plus rapprochées, compatibles avec 
la situation particulière de leurs états. 

Conformément à ces bases, lord Castlereagh 
a annoncé quHl proposerait en premier lieu 
une déclaration des puissances réunies, pro- 
clamant leur adhésion au principe généfal de 
Tabôlition de la traite des Nègres , et leur vœu 
de réaliser cette mesure dans le plus court délai 
possible; qu'il procéderoit ensuite à recueillie 
les opinions de MM. les plénipotentiaires pré- 
sens, sur la possibilité d'une abolition imip<^- 
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dîate ou d'un rapprochement du ternie que 
chaque puissance pouvoit avoii* fixé pour l'a- 
bolition dcfinilivc; et qu'il entreroît enfin dans 
lexamen des moyens d obtenir immédiatement 
Tàbolition partielle de ce trafic. 

Avant d entamer ces différentes questions^ 
lord Castlerea^h a communiqué des rensei* 
gnemens authentiques pour prouver que 1 a- 
bolition de la traite, opérant d'iin côté un bien 
réel et inappréciable , en délivrant les habitana 
d^]i' Afrique d un d<;8 plus terribles fléaux , 
né toit pas, de lautre côté, comme on Fa cru 
pendant long-temps, contraire aux intérêts des 
puissances possédant des colonies , ou aux in- 
térêts b^ien entendus des propriétaires dans ces 
colonies, attendu que dans tous les établisse- 
mens coloniaux où l'importation desNègresétoît 
défendue, leur augmentation par les voies na-* 
turelles et légitimes avoit été plus que propor- 
tionnée à la diminution du nombre^ causée par 
la cessation de la traite ; que là même , où de 
nouveaux défrichemens n'ayoient pas eu lieu , 
la culture n avoit aucunement rétrogradé^ et 
que laf tranquillité et la prospérité générale de 
çfds établissemens y a voient essentiellejment et 
considérablement gagné. Ces mêmes docu-^ 
Biens tendent a établir ^ue les dangers c{ui 
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menacent les colonies européennes dans les 
Indes occidentales et dans FAmérique méri-^ 
dionale^ ne peuvent qu'augmenter sensible- 
ment par Fimporlaiion sans C^sse renouvelée 
des Nègres, et que celte seule considération 
suffit pour convaincre les puissances de FEu- 
rope y comme il est' exprimé dans Tune de ces 
pièces ^ « que dans cette affairele uf intérêt se 
« trouve du même côté que leur devoir , et que 
« la loi de leur propre conservation, autant que 
a. celle de Thumanité^letir prescrit de s'occuper 
« à temps des moyens d arrêter un torrent prêt 
<r À les engloutir. » 

A la suite de ce« explications préalables, 
lord Castlereagh en est venu à sa première 
proposition, relative à une déclaration par la-- 
quelle les puissances agissant au nom du con- 
grès , énonceroient leur vœu commun pour 
l'abolition universelle de la traite. 
. M. le prince de Tallejrand a appuyé cette 
proposition , en ajoutant que, d'après rengage- 
ment que la France avoit contracté par le trailë 
de Paris, il se croyoîl appelé à seconder la 
marche que lord Castlereagh avoit adoptée pour 
la discussion de cet objet, et qu'il approuvoit 
entièrement. Il a dit qu'il ne pouvoit y av^ir, 
çt cju'il n'y ^voit en effet qu\mc voij; parnii les 
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fiouverains de TEurope, sur la nécessité et le 
devoir de faire cesser un trafic aussi odieux y 
d'autant plus que le principe de Tabolition 
ëtoit hautement avoué par ceux mêmes qui par 
des considérations particulières se croient obli« 
gés d en suspendre lexécution illimitée* La 
déclaration proposée par lord Gastlereagh pro-* 
doira , selon M. le prince de Talleyrand , Veffet 
le plus salutaire y en avertissant les sujets de 
toutes les puissances et les propriétaires dans 
toutes les colonies y de Tintention sérieuse de 
*eurs gouvernemens de ne plus perdre de vue 
Tabolition de la traite , et en les empêchant de 
$e livrer à des illusions sur la durée indéfinie 
de ce commerce^ 

M. le prince de Talleyrand est persuadé, en 
outre ^ quune pareille déclaration sera bien 
accueillie par la partie saine et éclairée du pu 
blic de tous les pays^ et qu elle fera honneur 
au congrès. 

JM. le comte de Neaselrode a annoncé que 
S- M. TEnipereUr, son maître, étoit absolu-' 
ipent d accord avec le principe de Tabolition 
de la traite^ et porté pour tout eÇ'qui pouwit 
assurer et accélérer Texécution de cette me-» 
sure; que, dans ces vues, l'Empereur l'avoit 
chargé de seconder en tout les démarches quqi 
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lord Castlereagh jugeroit nécessaires pour Tac- 
complîasement dun aussi noble objet. Il a ap- 
puyé , sans réserve 9 la première proposition de 
lord Castlereagh. 

MM. les plénipotentiaires d'Autriche, de 
Suède et de Prusse, se sont expliqués dans le 
même sens. 

M. le chevalier de Labrador^ plénipoten- 
tiaire d'Espagne, a dit que son intention n'é« 
toit pas de voter contre la propositiovi , mais 
que -dans Fétatoù plusieurs puissances se trou- 
▼oient, relativement à leurs colonies^ il lui 
paroissoit îndis^>ensable de faire entrer dans la 
déclaration générale une clause, réservant à 
chaque gouvernement la liberté de déterminer 
répoque où TaboHtion de la traite des Nègres 
poûrroit passer en loi dans ses états> sans bles- 
ser des intérêts qui n^ritoient les plus grande 
ménagemend. 

M. le comte.de Palmella, plénipotentiaire 
de Portugal , a observé que la nécessité de 
mettre un terme à la traite des Nègres élant 
pleinement reconnue par son gouvernement, 
il ne pouvoit pas avoir d objection contre la 
déolarâtion proposée par lord Castlereagh^ bieit 
entendu qu elle «eroit conçue de manière à ne 
pas préjuger la question du terme définitif; 
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question sur laquelle chaque puissance devoit 
avoir le droit de consulter ses propres intérêts. 

M. le prince de Talleyrand a dit, que la res- 
triction réclamée par MM. les plénipoten- 
tiâiresr d^Espagne et de Portugal seroit certai- 
nement admise par toutes les autres puissan- 
ces , et que la déclamation générale n'en seroit 
pas moins utile ; et lord Castlereagh a ajouté à 
cette observation que son désir étoit , que la 
pièce en question fût rédigée dans des termes 
propres à embrasser les opinions de tous les 
gouvemetnens , et de ceux mêmes que des 
considéi^tions particulières àvoiétit le plus 
empêchés jiisqu ici de concourir efficacement 
à Cette mesure bienfaisante, 

A la suite de cette discussion , tous les pîé^ 
ttipôtentiaires présens étant d'adcord avec la 
proposition de lord Castlereagh , le rédacteur 
du procès-vefbal de la conférence a été chargé 
de rédiger un projet de déclaration conforme 
aux bases coriventies, et de le présenter dan$ 
une séance prochaine. 

Lord Castlereagh a procédé ensuite à la ques- 

' tîon du terme à fixer pour la cessation entière 

* de la traite des Nègres ; et il a déclaré que sei 

principes , ses devoirs ^ et le vœu de son gou-^ 

vemement et de la nation britannique l'en- 
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gageoient à ouvrir celte discussion par une ten- 
tative de déterminer toutes les puissances à 
Fabolition immédiate d'un commerce que tout 
le monde regardoit enfin comme immoral^ 
inhumain et dangereux à la longue pour la 
conservation même des colonies. Il a invité 
M. le prince de Talleyrand à l'appuyer dans 
cette tentative, en observant que les motif» 
que la France pou voit avoir eus pour s'opposer 
à Fabolition immédiate lors de la signature du 
traité de Paris , avoient cessé d'exister ou 
perdu une grande partie de leur poids ; que le 
terme de cinq ans étant une fois articulé dans 
le traité, le gouvernement françois ne seroit 
plus taxé d'avoir suivi une [impulsion élran- 
^ère, etpouvoit, sans compromettre sa dignité, 
satisfaire aux principes de justice et d'humanité' 
auxquels M. de Talleyrand venoit de rendre 
hommage; que, d'ailleurs, l'état des colonies 
françoises restituées par la paix , et la difficulté 
de se remettre en possession de l'île de Saint- 
Domingue, nepouvoient qu'affoiblir l'intérêt de 
la France à maintenir l'ancien système colo- 
nial; quil paroissoit. eu outre, que les pré- 
ventions qui subsistoient en France contre la 
suppression de ce commerce commençoient à 
s'éteindre graduellement , et diminuoîcnt de 
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jour en jour par les éclaircissemens rëpanduii 
dans le pyblic ; que ces considérations réunies 
ne lui permettoient pas de renoncer à lespoir 
que celte puissance se joindroit à l'Angleterre 
pour faire cesser ^ dès-à-présent , Timportation 
des Nègres dans ses colonies^ et la traite^ qui 
dès lors deviendroit iilutile. 

M. le prince de Talleyrand a répondu^ que la 
France étoit bien prononcée sur le principe de 
Tabolition de la traite; qu'elle rempliroit exac* 
teitient rengagement pris par le traité de Paris; 
que le gouvemement auroit soin de tout pré* 
parer, pour que Texécution de la mesure ne 
rencontrât aucun obstacle à l'époque prévue, 
et qu'il tâcherôit même , dès-à-présent , de dé- 
courager ses sujets du commerce des Nègres 
par la marché qu'il sùivroît , et par les règles 
mens qu'il âdopterôît à cet égard; mais que 
rabolitvon «directe et immédiate paroissoit avoir 
des difficultés insurmontables, i' ' 

Après de nouvelles instances de la part de 
lord Caistlereàgh , M. le prince de Talleyrand a 
fini par déclarer que la France s'engageroit à 
1 abolition certaine au terme convenu , au dé- 
couragement effectif de lai traite dans rînler- 
valle^maîs que pour le moment elle nç pour- 
voit aller plus loin. 
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Lord.Castlereagti est entré alors en explica* 
tîoaa avec M. le prince de Talleyrand sur la 
possibilité d'avancer le terme de Tabolition dé- 
finitive de la traite^ et il a allégué différensar- 
gumens pour engager la France à substituer au 
moins le terme de trois açs pour la durée de la 
traite 9 à celui de cinq^ stipulé dans le traité de 
Paris» 

. M* le prince de TaUeyr2tn4 a répondu, que 
cette question tenoit h Ae^ çirconsl^iic^ft parti- 
culières qu on ne pouvoit pas çs^lculçr d avi|nc6 
avec précision ; qu ell^ temoit syrtQut à Tei^et 
qjf e produjroiepl; Ift^meis.ijriîjs du gouyeÈnemeût 
françois pau,r dççourager se^ $ujetj^ dfils^ U^Jifi) 
que si cett ^ffet, étoît tel que le$ persoiioesin- 
Jéresaées ^ ce ç0romçrjp,e sp disposqienj; à IV 
bandpQnei; pïpJôtjj le gpuv^^ieflfieut n!2|ui:oit 
Wçu^çi.çbje!çtioji) àt ^i^ettre ou à proposer lui- 
5ftpffiiç:.Wfi épiç>que pli^.r^pprpcl^ép ppff^: l'abo- 
lition finale ; quç, s^p6[ ^ pp^qyoir $p prêter ^ij^- 
ÎQurd'hui à yij pijg^gppiçjjfl pqçîtif sur cet ar- 
ticle^ la Ff^niçi^ ç^çâjl d^^i.d^e à tpvt ffiire pour 
avai^er le t^nn^d^l'^pe^isation ç^t^^r^ dec^ 

/*• .1.1 ^ii.i* «.. 
I^fd C^i^t^^r/eftgh s'çi^t ^(k^sfiç slqv^ ^ !«[. Iç 

chevalier de f^r^dpr^jpiçMy s^y^p^r ^'il y iiiï^it 
lieu à espérer que FEspagne si^ déqideroit à une 
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abolition immédiate de la traite^ ou à fixer au 
moins un terme modéré pour cette mesure. . 
M. le chevalier de Labrador a répondu , 
que S, M. le roi d'Espagne s'étant engagé en* 
vers la Grande-Bretagne à prendre en considé- 
ration les moyens de concilier son vœu pour 
TaboUtion de. la traite^ avec les devoirs que lui 
imposoît la conservation de ses pos^sessions en 
Amérique^ il se croiroit toujours lié par cet 
engagement; que cependant le Roi^ après avoir 
consulté sur cet objet le^ propriétaires dans 
plusieurs colonies, et surtout ceux: des lies de 
Cià^ et 4ç Porto* Rico-, s'étojt convaincu, dç 
ri9^PQ$j|ibi^té. de pronp^cer TaboljitioQ immé- 
diat» , ou de £xer seulement , un terme trop 
approché pPVii? faire cesser l'ijippQrtatioi;i des 
I!^ègr:e3 da^na ces Ues ; que d'aprè» le^ résultat de 
toi^tea 4evi d^m,a]rches ^ite^ ju^u-ici, il seroit 
ÏHen difficile de s'astreindre pour laboiitipn^ 
déômtive à \fji terme plus rgppr/o^Hé que, celui 
de huit ans; que quant à lui, il n étoit pas au^ 
torjsé à aller!, plus loin^t^dis^que» d'un autre 
jcàié^ il cToyoit pouvoîr.garai^tir qMe le gouver- 
nçN^ei^t espagnol n« permettroit ,, dan^ aucun 

■ 

ca9,9'que des bèttimien^ espagnols fissseat le 
«onuaaerc^e des. Nègres pour de^s, colonies étran^ 
igères^ o^ prêtassent leur p^vill^n à des e^é* 
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ditîôiîâ contrairea aux lois des autres pixU* 
sances. 

Lord Castlereagh a répliqué à cette déclara- 
tion. Il a dit que, quoique loin nde répondre à 
ses vœux , elle renfermoit au moins Tassurance 
que l'Espagne vouloit fixer uh terme pour Ta- 
bolition définitive du trafic des Nègres ; il s'est 
réservé d'emploj^er tous les moyens de négo* 
ciation pour eiigager l'Espagne à restreîûdfe ce 
terme, et pour la disposer à entrer dans de 
nouvelles explications avec ses colonies ; il a^ 
en même temps j appelé aux plénipotentiaires 
des autres puissances, pour faire cafuse com- 
mune avec l'Angleterre dans ces négociations^ 

M. le comte de Nesselrode , plénipotentiaire 
de Russie, a pris la parole pour' seconder cette 
proposition et pour engager tous les plén^o- 
tentiaires présens à réunir leurs efforts afin 
d'obtenir de M. le plénipotentiaire d'Espagne> 
une déclaration plus conforme à leurs i?œux 
communs. 

M. le chevalier de Labrador a observé qtf une 
démarche pareille seroit inutile, puisqu'il ne 
pouvoit outre passer ses instructions, ef qne, 
d'ailleurs , il s'agtssoit ici d'une affaire dans 
tequelte le Roi, son maître, ne pouvoit pas 
suivre sans réserve ses propres impulsions j qui 
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cependant il ne $e refuse roît pas à informer sa 
cour 46$ di$po$itioQS et des vœux des autres 
puissances h cet égard. . 

Lord Castlereagb , s adressant de nouveau à 
M. de Labrador , a discuté la question $èus 
dîfférari$ rapports. Il a , surtout, observé que 
la réunion des pixissan^es pour un objet aussi 
respectable^ fourniroit.^ux souverains des co- 
lonies dea moyens vis-à-vis de leurs propres 
sujets pour les^ngit^r à abandonner la traite^ 
et pour disposer les ;habitans dés colonies à se 
$0pmettre à un sy^iktne plus conforme au bien 
de rhi^anlté^ ^t jçn nième temps beaucoup 
plus favorable à leur intérêt réel et permanent^ 
que celui de Timportation toujours renouyelée 
des Nègres. ; ^ ' , 

JML le prince de.TaJleyrand a fontemeçt apr 
puyé ce raisonnemait. Il a dit que c etoit saa(S' 
dOiîUe \iu avantage pour le^ pui^sancçs possé-^ 
dant des colonies^ qu^ toptçs les autres puis-^ 
sànces ae charget^ssçnt vis-^-^i«f des propriétairç:^ 
dan^ le$ colonies , d une partie de lodieux q^e 
la mesure de raboUûonpouYoit avoir; daprfe 
leur manière de voir , ou d'après leurs préyen;*. 
tiens actuelles. Il a ajouté que , d'après son 
opinion > la déclaration soléi^elle $]ur laquelle 
on venoit de sâ réunir , ne ^ç^nqueroît pas 
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, tfoffrir aux puissances coloniales des moyeni 
efficaces pour restreindre la durée de la traite^ 
en manifestant leurs intentions à cet égard 
d'une manière irrévocable. 

Lbrd Casflereagh a déèlaré alors , qu'ayant 
épuisé tous les argumens qui. pourvoient dé- 
terminer le gouvernement espagnol , soit à 
abolir la traite immédiatement, soit à avancer 
ffu m4p»ins Iç terrrie qu^il paroissoit avoir fixé 
pour celte mesure j il in jsistoit sur sa proposi- 
tion de faire intervenir les auti*es puissances 
dans cette tentative , et il a invité MM. les 
plénipotentiaires préseiis à seconder ses di^ 
marches. ^ * 

Sur cela , M. le comte de NeSselrode a prié 
M. le chevalier de Labrador de porter à la i^pn- 
noissance de sa couri le vœu énoncé par M. k 
plénipotentiaire de S- M, Btitatmiqué ; et par- 
tagé par S, M. rErapereur^ son maître, que le 
terme fixé par S. M. le^rcri d'Espagne pour 
Fabôlition de la traite des Nègres dansées états 
toit raccourci autant que possible , et en tout 
cas suffisamment , piouf coïncider aVec delui 
que la France ëvoit admis dans le traité 4e 
Paris*''' ' • " .' '■ • -A ■ 

M. le prince de Talleyrand s est engagé à 
employer seâ bons offices pour le même effet* 
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tVf. le baron de Binder^ parlaill au nom de 
M. le prince Mettemîch, en déclarant que le 
rœu de S.' M. Tempereur, son maître , s*accor- 
doit absolument avec celui du gouvernement* 
Britannique^ a réuni ses instances à celles de 
lord Castlereâgh et de M. le comte de Nes^ 
iselrdde. Il a ajouté que Ton avoit d'autant plus 
d espoir de réussir auprès de TEspagne, que la 
France venôit de s'engager, d'une manière si peu 
équivoque, à concourir de tous ses moyens, au 
plus prompt succès de cette grande mesure^ 

M. lé baron de Humboldt , plénipotentiaira 
de Prusse, a parlé dans le même sens, en an- 
nonçant que S. M. le Roi son maitre cpntri- 
l)ueroît bien ' volontiers , et autant qu'il seroit. 
en lui , à tout ce qui pouvoit accélérer l'abolition ; 
^'^ finale de la traite. II a obsei^^ë qu'on pouvoit 
se flatter que l'inégalité même des termes 
.adoptée par les différentes puissances possé-^^ 
dant dés colonies, les unes .étiant engagées à 
ââbiôlir dans ciri<) ans ; \^i autres en demandant \ 
lîuît polir cet effet ^ de vié)idroit uâ motif pour • 
lès détermihét' toutes à resrtreindre U durée dé 
ce' commercé. ^ / -' ' r \,\ \ 

' Mé le comte de Lcewenhielm , plénipbtén»^» 
tiairé de Stiède,: a déclaré avoir les miâmçaj 
instructions de son gouvetii6lneilt>êt s't^st^âÂti 
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r$ib$jyiU9¥^ dahs le plus, court délai pjossiblçf 

h% queistiou r^tativemept à l'Ëspî^e «é trpu- 
Ti^Ht ainsi ^erinMé^ > lor4 Ca»tl^ifç^ s]^\ 
adressé à MM. le^plé^ipat^ntî^ir^s deJPprti^a]^ 
pout afiprciî.<içe qn'çlles ^toi^at Je^* îitçintipï^^ 
du goMveimeinent PpFtug^i^ à çi^jpaêmf $^^^^i 
M.; le cqmte de Palmella â répQi\du ^^^ 

adhéré depuis long^^iûps s^xi.fffiîicipe 4fî Val><>r 
litiott de la traite j qu'il Y^yoi^ fqviif^lfimmt 
déclaré dan^ um traité, CQn,clju en 1^10 dvep le 
gouyenaemeut Britannique > et quç , depuis cette 
époque > il aYpit pris plus dupe in^ur^;^, X9,^\ 
p6ur re$i;reinrdr^ «^e g^eure dç çpn^me^ce quiç 
pe^ur eu détoiiirner.geé.wjiÇt§; ^yi? c^pda|Ut 1* 
siiuatiou du go^lîQrnerniel|^,t; Pqp^agaî^ étoit, 
«>U&l5^rap^rV> JWçticyUèrem^nt.^^^ 
le Bfé^il élpit iji» p?35ç. iwifle^^js,^ qi^i ^o^yflfliJr. 

pfts, à beaucimF PS^^ 1. 1^^ *>?«* WiU: ï^^i^jÇ^liMi 
powf, m^lîMUiW^A rqwm Ç^«^WÇnli,feçusiq^^ 
dai^» hiVé^m§A^ <lfe,pay^:et }.'4fltprrMp^fQïi sfi^ 
hîte de lUiupojtotioa^def Nègpft^ lifi) fpjcoiçpjt uuf 
mal incalculable ; qu une mesure p^reil)e s^pit 
é^kni^.t peyniiîieiJ^ pour lj?$ ^^i^s^prpens 
portUgnîtsilir IkQ^ie dfî l'Afçjiquç., v^», qu'il fal- 
loii uu certain. j|K>inl>feda9^ée$ pour faire 



thM^ éfitièrement fe v^ystènnè intérieur de céâ 
éolottîés; ^U6 d'ailleutis les Portugais transpor- 
tant les Nègres de leurs colonies sur la dote 
d'Afrique à leurs colonies atnérîcaiwes , avoient 
dés moyens qui manquoietit aux autres natîoiïs 
pour adoucie le traiteinettt de ces esclaves^, 
taht au lieu du départ, que pendant la tra- 
versée y qu ehfin il étoit de notoriété publique 
quie les lois de police intérieure, relativement 
aujt esclaves, avôîent toujours été extrêmement 
humaines dans le Brésil ; que toutes ces con- 
sidérations méritoient d'être ihûremènt pesées 
et £férbient probablement ji^ées suffîsantés pour 
justifier , en faveur du Portugal /unie exception 
de la règle générale ; que dans tous* les cas il ne 

r 

iseroit pas juste d'en vouloir aii gduvertt^ment 
Portugais s il procédoil dans cette atf'faîre . av<!c 
mesure et cireonspelctioir , -en se rappefalit^àe 
l'Angleteh-e^etle^iftême^avoit mis un trfesilôîig 
întér^aîlè entre'lés pretoièrés propositioiit^ péûr 
Sbiiîir là traite et Tëxécutiob fihale de c^ée 
mesuré. ...» , ^ 

M. le comte de Palniella a fini pûtdécht^ 
que le Poriugal ne peuvoîtJ pas ke âêméët^^ 
Fabolitlou irûmédiate de la traite ; riiais» qu'ils^ 
fTattoît» dé pduVoir y mjettr^ yn teritie au Soflt-dè 
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huit aQS > sauf à adopter les modifications, qtu^ 
les circonstances pouvoient ia5Jiqu€r pendant 
, cet intervalle. 

LordT Càstlereagli a observé que Tintérêl 
bien entendu du BpésU ne s opposeroit certain 
nement pas .à 1 abolition de la traite^ et que 
S. A. R. le prince - régent de Portugal étoit 
convenu lui-même de cetto vérité « en recon- 
noissant^ par Fartick lo du traité de Rio 
Janeiro^ du 19 février i8iof « les grands 
«c désavantages qui résuUoient de la nécessité 
«f 4 introduire et de renouveler continuellement 
« une population étrangère et factice pour cul- 
M tiver les terres et soutenir lindustrie dans les 
« colonies' américaines* » 
^ Quant aux. étàblissemens S]ur la côte d*Afri- 
que 9 lord Castlereagb a été d avis qu ils ne mé- 
rîtoient pas d entrer pour beaucoup dans la 
discussion; ces établissemçns iVétant fondfs 
que sur le système inhuniain de la traité dfes 
Jîïègres , il étoit naturel qv'ils tombassent avec 
ce système. Relativement au ternie de huit 
pnnéesque Iç Portugal sembloit indiquer pour 
prpcjéder à l'abolition définitive, lord Castle-» 
re$jgb a déclaré qu ^près^ Tarlicle susmentionné 
du traité de i8io, par lequel S. A. R. le prince- 
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régent de Portugal s etoît engagé ce à prendre 
(< les mesures les plus emcaces pour alx^ir 
V< graduellement le commerce des Nègres dans^ 
« toute l'étendue de ses possessions^ » FAn- 
gleterre n aroit pas pu s attendre à ce que cinq 
ans plus tard 1 accomplissement de cette |)ro* 
jï^sse' ne se trouveroit pas aasez^ avancé pour 
dispenser le gouvernement Portugais d'un nou- 
veau délai aussi considérable que celui qu il pa^ 
Toissoit avoir en vue, 

M. le comte de Palmella a répliqué que>. 
quant aux établissemens de la côte d'Afrique r 
c étoit précisément pour, empêcher qu ils no 
tombassent t6ut-à-fait avec rabolition de la 
traite^ comme lord Castlereagh l'a voit annoncé^ 
que le Portugal demandoit du temps ^ afin de 
pouvoir changer le sjr^tème agricole et com- 
mercial, de ces établissemens; et^jue, par rap-. 
port aux engagemens cqntenus dans Fart. \o 
du traité de 1810, le Portugal avoit déjà pris, 
des mesures efficaces pour les remplir^ en dimi« 
nuant sensiblement l'intérêt que les^ marchands 
d'esçjaves et lès propriétaires de vaisseaux trour 
voient dans ce trafic ; que F^abolition graduelle y 
stipulé par ledit articlcy^ ny étoît énoncée que 
d'une manière vague et générale y sans que rien 
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ne £ûl statué sur le terme définitif; que nétn*^ 
moin^ S. A. R. le Prinjce-Réj^ent , fidèle-aux 
pridcipes quelle aroit une fois adoptés^ De se 
refuséroit pas à pré£éfer le terme de huit ans 
pour la cessation finalef dé la traite; que cepen-' 
dant la question se trouvant étrôltcnieat liée à 
tout le système commercial duPôrtugal^ etTabo* 
lition de la traité devant nécessairement altérer 
ce système , les mesures ultérieures a preodi^e 
pour cet objet ne pouvoient que dépendre du 
résultat des discussions commerciales qui se 
trouyoîent entre le gouTevnement Partugats et 
celui de la Graude^-Bretagne* 

Après cette explication lord Castlereagh à 
prié MM, les plénipotentiaires présehs d'adres- 
ser à M. le plénipotentiaire de Portugal les 
mêmes propositions , accompagnées des mêmes 
instances qui îavoîent eu lieu vis-à-vis de M. le 
plénipotentiaire d'Espagne ; et MM. les pléni- 
potentiaires de Russie , de France, d'Autriche, 
de Prusse et de Suède ont renouvelé vis-à-vis 
M. le comte de PalmeUa leurs déclarations pré- 
cédentes. 

Sut quoi la séance a été levée. 

Lecture faite du précédent protocole à la 
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séance du samedi , 28 janvier ^ M. le chevalier 
dé Labrador y plénipotentiaire de S, M. le'roi. 
cTEspa^ne , en se référant à des développemens 
ultérieurs donnés à son opinion sur le terme 
de Taboliticm de la traite dans la séance du 20 y 
a demandé d'insérer au protocole les explica- 
tions additionnelles dont la teneur suit : 

« Si les colonies espagnoles d'Amérique 
étoient^ pour ce qui concerne les Nègres^ dans 
le même état que les colonies angloises^S.M.O. 
nebalancerôitpas uri seul moment à prononcer 
l'abolition inmiédiate dé la traite; mais les ques-- 
ttons de laboKtion ayant été agitées dans le 
parlement angloi^s , depuis 1 788 jusqu'à 1807 , 
les propriétaires anglois ont eu tout le teriips de 
faire dea achats extraordinaires d'esclaves y et en 
effet il les ont faits de façon que y dans la Ja- 
maïque^ où il n'y avoit^en 1787, que deux cent 
cinquante nulle esclaves, il y en avoit, à l'époque 
de l'abolition, en 1807 y quatre cent mille. Au 
contraire les propriétaires espagnols c«it été, pen- 
dant Içs derniers yingt ans , privés presquVntiè- 
rement de se procurer des esclaves ; car l'état 
de guerre dans lequel l'Espagne s'est trouvée 
engagée avec l'Angleterre^ pendant la plupart 
de ce temps, rendoit presque impossibles les 
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expéditions des bàtimens négriers ; et le mtc 
de la même époque , toute Tattentipii et tous les 
moyens de la péninsule et de ises colonies ont 
été dirigés contre lagression du tyran du coik^ 
tinent. En conséquence de cette position ex- 
traordinaire dans laquelle l'Espagne s'est trou- 
vée , les propriétaires des colonies -espagnoles 
n'ont pu remplacer les esclaves que la mort a 
enlevés ou l'âge a rendus inutiles depuis vingt 
aïis ; ils possèdent des établisseméns où ils ont 
employé dés sommes immenses et qu'ils ont 
entretenus à grands frais , avec l'espoir de pou- 
voir un jour se procurer les esclaves nécessaires, 
et l'abolition iiilmédiate de la traite les i^uineroit 
pour toujours; Ils ont réclamé la protection et 
la justice que leur souverain leur doit^ et S. M* 
leur a promis de permettre la contint^ation de 
la traite pendant huit ans , temps fort inférieur 
à celui qu'ils demandôîent , et dont ils avoient 
besoin pour se rembourser de^ capitaux em- 
ployés dans leurs plantations. Si quelqu'un 
peut encore douter de la nécessité de cette 
mesure;, il suffira de lui faire observer y qu'à la 
Jamaïque il y a dix esclaves pour chaque blanc, 
le nombre de ceu3ç:-çi n'étant que de t|uaranle 
mille et. celui dés ]>^ègres de quatre cent mille^ 
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et cpx'k Vilfe dç Cuba /la mieux fournie d'esclaves 
de toutes les cotonies espagnples , il j à deux 
cent soixante-quatorze mille blancs et deux 
cent douze mille esclaves seulement. » 

yu et approuyé. ' 

Signés NsssELEODE ; Stewaivt ^ lieutenant- 
général ; Castlereàgh ; Talleyr^^nd ; 
Palmella f Sald^^nh A ^ LoBO ; Loe wen- 
HiELM ; GoMEz Labrador } lel)aroA de 

BiNDER I HUMBOLDT. 



ANNEXE 2. 

Protocole de la seconde conférence particulière 
relative à F abolition de la traite des Nègres ^ 
le samedi ^S janvier ,i 81 5. 

Furent présens , lord Castlereagh , premier 
plénipotentiaire de & M. Britannique; 

Lord Stewart ^ plénipotentiaire de S. M. 
Britannique; 

M. le prince de Talleyrand , premier pléni- 
potentiaire de S. M. T. Ch. ; 

M, le chevalier de Labrador , plénipoten- 
tiaire de S.' M. le roi d'Espagne ; 

M. le copate de Palmella , M. le comte de 
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.Saldanha^ M. le chevalier ie îjokoj plëniptN 
, tentiaites de S. A, R» Ici Priftçe-Régcnt de Pw-' 
tugal ; 

** M. le comte de Nesèelrôde , plénipotentiaire 
de S.. M. Tempereur de toutes les Rusâi«$ ; 

M; le comte^e Le^weabieliny plénipoten- 
tiaire de S. M. le. roi de Snedé ; . • 

M. le baron de Humbokit y plénipotentiaire 
de S. M; le roi de Prusse ; 

M. le prince dé Mettetnich , premier pléni- 
potentiaire de S. M. Tempereur d* Autriche ; 

M. le baron de Binder. 

Il a été £^t lecture du procès-verbal delà 
séance précédente , lequel , y compris l'article 
additionnel inséra snv U 4^aiaude de M. le 
plénipotentiaire d'Espagne^ a été approuvé et 
«igné. 

M. le prince de JMettclriiîch , premier plé- 
nipotentiaire de S. M^ lempereur d'Autriche y 
n'ayant pas pu être présent en personne à II 
première conférence^ a confirmé tout ce que 
M. le baron de Binder y aurait dit , et déclaré 
so^ adhésion aux différentes résolutions qui J 
ont été prises. Il a déliré qu il ^a fût fait rnen- 
tion expresse au protocole. 

On a lu ensuite le projet'dé déclaration rédigé 



à la ^nitetf df jb {{j^pc^ièire sémw , çt on est çon-^ 
yfi^m que' ce, p^QJejt ^roit mis en circulation 
e(4}iscùt4 4a^ pi^ séance procbaine. 

JLorci Caiiitfered^ , reprenant le fil de la déli- 
b^^tû^n;, a Q)>^nré,que , puisque le résultat de 
l4.j^Tien|ièrfe; QO(a£^rence ;aç peroi^ltoit pas d'çs- 
p^lT^la ç^s^tion g^àrai^è et ii^unédiate ^de la 
txù^ des Nègrç^^ il cro^oit a^ moins nécessaire 
4e 3!oçcupi;r san^ çiélai de labolition partielle 
(]«;€« Q99inïerçç.9 et d'en assure^, surtout le bien- 
&4t à cettç partie de TAfrique , qi^ i , grâce aux 
me^m^^s 4i4 gQUTernement angloia^ se trouvoit 
aujourd'hui presque entièrement délivrée du 
fléau de la traUe. Il a dit que i' Angleterre s'é- 
tant trouvée en possession pendant la dernière 
guerre de tous l^s établissemens ei^ropéens sur 
les ç6tes d'Afrique au nord de la, ligne , à Tex- 
ce|»tion de ceux de Pprtugal , ayoit eu le temps 
de mettre à profit le bien que la cessation seule 
ue la traite ^ fait à ce pajfs pour leur préparer 
ui)e existence plus heureuse ; que les mesures 
adoptées à cet effet navoient pas été infruc- 
tueuses; que sur plusieurs points de ces cÔtes^ 
récononiie întéirieùré, la culture et l'industrie , 
à en juger d après Faugmenlation du commerce 
«a marchandises indigènes ^ paroi^otent avoir 
fai^ des prç^èa ^ensibleâ^^ eÇ que la valeur ^ul^ 
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nuelle dé leurs productions exj^técs ^ ne mon* 
tant avant 1 époque de TabolilioA qu'à envifOE 
80,000 liv. stèrl. , avoit excédé en dernier li6k 
la somme de 1,000,000 liv; sterî; Lord Caslle- 
reargh a ajouté qu'il «eroit ixiRnîïnent à dé$irér 
que ce germe d'amélioration ne fôt pas étouffé 
déns sa naissance par la réintroduction de totrli 
les désordres et * de to.ùs les malheurs insépa- 
rable^ du commerce des Nègres , et que ces 
pays', après avoir goûté les premiers avantages 
d'un meilleur ordre de choàés , ne fussent pas 
livrés dti nouveau aux' calamités et aux dévà^ 
tktionsde la traite. ' ' ' 

-S'adrçssant enfinàlVl. le prince de Talley- 
rand^ lord Castlereagh a rendit homrhage aux 
dispositions Bienveillantes et salutaires par les- 
quelles S. M. le roi de France et ses minîsireis, 
en restreignant la sphère dji commerce des Nè- 
gres sur lés côtes d'Afrique aii ïiprd de la ligne, 
avoient essentiellement concbùrii au soulage- 
ment actuel et à la prospérité, futute dé cette 
partie de l'Afrique. 

M. le prince de Talleyrand a répondu par la 
déclaration suivante : 
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S,, M. T. Ch. ne- s*ést point bornée à pré- 
parer l'exécution du traité de- Pari& par utrc 
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tlëclaratiôil spëciale et antérieure à' ce traité^ 
pér laquelle elle s'étoit engagée à décourager 

• les tentations que Ses sujets pouvoient faire 

i . ..... 

pour renouveler là traite des nqirs sur toute 
rétendue des côte$ d'Afrique, comprise entre 
}e>cap Blanc et le cap des Palmes. Dès qu il a été 
reconnu que Ton pouvoit èé dispenser de la faire 
âur ces.côtes^ S. M. le toi de ï*rance ^ au lieu de 
décourager simplement les tentations de ses su- 
jets , leur a positivement 'défendu d'en faire 
coutume^ sous, peine de confiscation des bâ- 
timens qui seroieiit trouvés avoir contrevenu i 
ses ordre.. Eiifin le roi- de France; ayant cru 
que dès à présent la traite pourroit être plus 
restreinte encore ^ a étendu la rigueur de la 
prohibition à' ceïtt lieties environ 'au delà du 
cap des Palmes. 

Lord Castlereagh^ après avoir epcprimé de 
nouteaulë satlsfacti0n que ces mesures du gou- 
YemèniéM^fi'âniçois ferolent éprouver à tous 
les amis de rhumanité, a dit qu'il y avoit ce- 
pendant deux' observations qu'il ne pouvoit 
pas s'empêcher de présenter à M. le prince de 
Tâlleyrand. Premièrement , que , d'après \ine 
communication faite par le ministre ile France^ 
le 8 du m<^ts d'octobre 18149 la pn^bition de 



., A 



/^ 



( Mo ) 
la traite devoit s'étendre jusqu'au cap Formosa» 
par consé<|uent beaucoup plus ioîu qij^e M. le 
prince de Talleyrand reuait^de 1 annoncer. Lord 
Gastlereagh a dit que Ja différence étoit d'au- 
tant j^us intéressante Ny (pi en bornant cette 
mesure à ceot. lieues w delà dii.c^p des Pal- 
mes . noa-seulemebt toute la cdte ipiéndionale 
de la Guinée y oVjfàl particulier des sollicitudes 
de TAn^eterre^ sei^oitmeaafciée de ïie^uveau des 
rayages de la traite , mais les parties i^^ne de 
Tintérieur de l'Afrique » qu'oa avoit oru déli-^ 
Vrées par la cessaticm de oc commerce sur lejs 
càtes occidentales^ s'y trouTçroient de nouveau 
exposées par les déboupbés iqpM la cdte méri*- 
dionale ofïriroit aux reiideurs 4 esclaves. L au- 
tre observation de loi^ Casstlereagh a été qu'il 
seroit digne des principes sages et hpmajiiis ^ ma- 
nifestés dé}à à' cet égard par & M* le, roi de 
France ^ de délendre dès ^rpnéséSQt la trai^ à m3 
sujets SUT toutes les càtes au nordd^ T^ip^iateur,^ 
et de rassurer par là la grande rinçÂtié tjç ;l' Afri- 
que contre le retour de ses< ai|cîeiiiiQ9 cala^ 

mités. "'V'^'y^r. '.* . . , . . 

M. le prince de Talleyratid a répliqiué ai^tj 
quant à.r<J:^et de. la première observation^^ il 
en consûliieroit avec te loèisàBti'e de W marine 
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de France , et quant à la seconde, il ne man- 
c[ueroit pas de la soumettre à son gouver- 
nements 

Lord Castlereagh ayant dit , ^dans le cours de 
ces explications , que labolition de la traite au 
nord de" 1 equateur , étbit surtout désirable , 
comme fournissant les moyens les plus simples 
et les plus sûrs pout mettre un terme à tout 
trafic illégal .et frauduleux , et pour exercer la 
police contre les bâtîraens. qui se préteroiènt à 
un pareil trafic, M. le. prince deTalleyrand.a 
prié lord Castlereagh dé déterminer lé sens de 
cette dernière expression: Lord Castlereagh a 
répondu qu'il entendoît par cette police , celle 
que tout goiivernement exerçoit en vertu de ék 
propre souveraineté ou de ses traités particu-f 
Kers avec d'autres puissances. 

JVI.- le prince de Talleyrand et M. le comte 
Palmella ont dit qu'ils n'âdmettoient eh fait de 
police maritime que celle que chaque puissance 
exerce/ sur ses propres bâtîmens. S'adte^saot 
ensuite a M. le chevalier de Labrador^ lord 
Castlereagh s'est explique sur Tintçntion de 
S. M. le roi d*Espagne de défendre dès à pré- 
sent à ses sujets le commerce des noirs sur 
toutes les parties des côte$ d'Afrique, excepté 
celles qui sont comprises entre 1- equateur et 

TonjE vn. i6 



\ 



X- V. 



L,-_'J.. 



( a42 ) ■ 
lé lo* degré cje latitude .septenlr>onalei^iaten-< 
tion dont M. d.e Labrador lui avoit donné con- 
noîssance. Il a représenté à M» le plénipoten- 
tiaire d'Espagne , qu'une mesure pareille seroit 
non-aeuleqient de peu d'utilité , niais direcle- 
meqt opposée fiq but auquel opi visoit et ^ qe- 
Itii même qu op devoit attribuer à S. ]VI^ le roi 
d'Espagne , attendu que cette partie des côtes 
d'Afrique qu'elle exçluroit des bienfaits de l'a^ 
bolition,étoit précisément celjeqpi en avoit joui 
jusqu'à prés^^nt par les Ipis du gouvernement 
Britanniqjiie j celle où l'âméîiorati^jn du systènie 
social avoit fait des progrès réels à la si^ite de 
l'abolition de la traite, ^t à laquelle on pouyoît 
opérer de continuer ces avantages , paj: les rè- 
glemens quip d'autres gouvememens avoient 
faîts ou étpient prêts à faire popr y empècheç 
le retour dip ce cpmmerpe. 

Lprd Castlereagb a fait lec^urq de 1^ nçt^r 
qu'il avoit adressée à M. le plénjpotentiajire 
d'Espagne, le 27 décembre i8i4> et il a prié 
lyi. (ïe Labrado^* de deinander dç^ éclairçisse- 
n^ens à sa cour sur la mesure projeté^ ^^ et, d/R 
l'engager ^ copcourir ipimédiatement à l'aboli-? 
tion pure et simple sur toutes i^s côtes au. nord 
de la ligne. 

M. le chçyglier tabrador a dit qu'il ne con- 
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te$toit pB$ toutes \^ observations de lord Cast^ 
lereagli ; que ^ sau$ être suffisammeunt instruit ' 
pçur rendre compte de ce qui pouvait avoif 
donné lieu à h restriction en question ^ il 
ÇToyoit pouvoir assurer qiie son gqyvern^mç,«t , 
,ea prppojBant cette mesure ^ avpft voulu faite 
we chose ,agrédble au go^vernemei^t Biritan^ 
joique; qu'il pouvQit y avoir çu quelque mal- 
entendu de part ou d autre dan^ .les e?cpUc^- 
tions.nûjuistérielle^Ji Madrid , et qu ayant déjà 
vpfo^mé sa cour des o))servation$. contenues 
d^ la I ^ote ;ie lord Castlereaglx , il espérait 
;4'p}>tenir des éclaiTçi$3e^ens ultérieurs sur cet 
ob}et JLprii Castleseagh , ^n invitant alors 
MM. fes plénipotentiaires de Portugal ^ s'ex»- 
plfqtii^ ^ur la question p a dit qu'il leur adres- 
^it cette invitation avec une satisfaction par-* 
,tiçjilijçr|e , après larrimgement qui v^noit4V 
ypif; lie;» à cet !?gprd entre le Portugal et 1! An- 
gleterre. 

M. 1« comte PalmeÙa a d^I^é que le Por- 
tp^^l i^yq^X eu ^(ïet signé un traité avec TAn- 
|[1eterre , n^y^ona^t lequel il seDgageoit à 
aW^ ija(^p44iiErtem|çnt la traite sur toutes les 
ÇÔtjç§^i^6:iq*^g au nord de Téquateur; con- 
vention qui n exigeoit plus que 1^ Ratification 
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formelle des deuxgouverneiDens, sans dépendre 

d'aucune autre condition préalable. 

La discussion de cette question se trouvant 

ainsi terminée, lofdCastlereagh a annoncé que, 

pour donner suite aux délibérations entamées 

ici sur les moyens darriver le plutôt pbssibfe 

, à rabolitioh générale et définitive de la traite , 

"il proposeroit , dans la séance prochaine , unfe 

mesuré tendante à concilier lès vœux de ITm- 

manité avec les égards dus aux intérêts cît aux 

droits des puiissances indépendantes. If a ajouté 

que sa proposition auroit pour but ' ti' établir â 

Londres et à Pairis des conférences ministérielles 

et des communications pei^mafnentefe consacréft 

à cet objet. 

' Plusieurs de MM. les plémpotentiaires préi- 

9ens ont fait des observations pf éalàfbîês sur te 

projet; mais iOn à ajourné ta' âisfcussîonà^fe 

prochaîne séance , et celle d!iBtiij[6ilrdTîai à lêfé 

levée. 

Vu et approuvé : ^ . . j »: j i;i . ^ 

Signés Metternich ; Lëfiô ; SitÔAT^iri ; 

PalMELLA ; TAtLEYRAND ;^CASTtB- 

keagh;Wellingtôn ; Stèvs^Irt ; Gowez 

' LABRADdk;LCÉ^ÊNHifeli*/Hin«B^t^^^ 

Wesselrode; . • -• 

Gentz , rédacteur du protocole. 
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' \' ANNEXE* 5. ^ 

* 

Protocole de la troisième côiïférence du 4 f^^ 
vrier , sur le<s mesures à adopter pour l'abo- ' 
lilion de la traité des Nègresl 

' Après la lecture du procès - verbal de la 
rfance du 38 janvier , qui a çté approuvé et 
sigùé de tous les plénipotentiaires présens, lord 
Gastlereagh a repris la discussion des inesures 
qui restoient à prendre pour assurer le grand 
<Àjet des délibérations actuelles. 

11. a fait le résumé de iout ce qui avoit été 
conclu dans les deuit preralières séances con- 
sacrées à cette question , de ses efforts dans la 
première , pour engager la France > HEspagne et 
le Portugal à- abolir imrnédiatcment ^ ou au 
moins le plutôt possible , le commerce des Ne- 
grès , d'après le vœu exprimé par toutes les 
autres puissiances ; du succès qu'il avoît obtenu 
dans la seconde , relativement à la ces^aftion du\ 
commerce sur les côtes d'Afrique au nord de 
ïéquateur. 11^ dit que , tout en se félicitant , 
et en félicitant rhumanité d'avoir Remporté dans 
ces discussions quelques avantages réels , il sen- 
tok cependant que sa propre conviction , les 
instructions de sa cour, et les vqbux de la na- 
tion Britannique nelui perraettoîentpas de so 
contenter de ces résultata. 
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Malgré tout ce qui avoit été mis en avant de 
la' part de quelques puissances^ sur la nécessité 
de prolonger la traite des Nègres jusque telle 
ou telle époque , le gouvernement Britannique 
ne renoBCeroit point k l'espérance de voir rap- 
proclier , ou pour le lûoîns généralement éfff 
Iji^er y la terme de labolilioit définitive^ et ne 
discontinueroît pas ses efforts pour ameiter nA 
changement aussi heureux* Quaiit i TaboUtioii 
partielle au nord de la Irgne ^^ y avoit fsncote 
quelques incertitudes à fixer , et quelques dif" 
ficultés à aplanir. La France pardîsck)it vôu- 
loir donner à cette mesure une étendue moin» 
grande que celle que le Portugal venoit de lui 
assigner , et il n étoit pas asse^&^lair dans cpijeUeê 
limites elle seroii réalisée par FEspagiae. 

Toutes ce^ questions iexigeoiént éé» explica- 
tîotis et des négociations ultérieiired ^ qu'il étoil 
impossible d'entamer pendant 1^ cocrgrès^ y^ 
la di&tsrnce de quelques-uda des gouvernemeii^ 
dont les plénipottotiaires sevofeni ohligés de 
demander de nouvelles instructions. La fornt4 
qu'il alloit proposer pour donner suite à cés^dé- 
Kbérations ^ conviendroit également à 1 examen 
des mesures communes à adopter pour, main-* 
tenir lex^culion de ce qui avoit été une fotf 
décidé let arrêté dana ^s dil£erentes braircbe^ 
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de céiîé qntàti&n ; me$ùtùé slan* ksqtrelfes \éà 
détéfiïrifratroiis les plus positivés , tetf résolu- 
tions lés phis généreuses prisses à dét é^itd , se- 
foJetit étidetrirheiM: daines et illûs'oîréfs. Lotdf 
Castel6#eagh ar ajouté à Ces obsèifiàtiôiïs , que 
le sort des ùiâfheiireuit hàbitans de fAfriqué , 
et lés Merifàits c(ué FEurope leur conféroit , en 
^abstenatii iïnn commerce qui tté poiivoit que 
perpéf uet lëuf misète, étoîerit cïe éeà objeté 
qui, quoique du plus grand intérêt pout.rha- 
mamté, ne s'oublîoîent que trop facilement 
au milieu de tant d autres intérêts affectant les 
gouyernemens européens d'i^ne manière plus 
dîrecfe, et qu'à moins de quelque coticert pèr- 
narahetif , fixant Tattention généi^ale stit teà' 
questions , et prolongeant les dîscùssfons at- 
luélles au delà des bornes dû congrès^, if étoît. 
à ei^indi^e qu dtt rié lea perdît absolûtoént d* 
vuié. Ce èotfcért IètI û paru d autant pïtrsr utife, 
qiï*oûtî* qu'il serViroh àf tevét beantotrp de 
dôHteéy et à prévenir bealikcoup de désafgré- 
métkS , il tontribtieroit , selon ïtri', à faciliter àiiîi 
puiès^Àiiés dont le régîrùè colonial étoit fondé 
eiwiore sur rîittportatioh des Nègres , les noioyeW* 
dé condirîrè leurs pi'opres sujets à un 0i*dre dé 
chosefs plus désirable , el de vaincre les diffi- 
cultés qui s'opposoieùt à l'abolition de h fraité. 
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Après ces observations , lord Çastlereagh a dit 
qu'il oroyoit avoir adoplé dans là i^daction 
du projet qu'il alloit présenter à rassemblée , 
les formes les plus conciliantes et les plus ami- 
cales , telles quelles coitvenoient à .un gouver- 
nement qui , quoique bien décidé à ne pas se 
relâcher sur cet objet, jusqu'à ce qu'il soit fina- 
lement accompli , n'çn observeroit pas moins 
soigneusement les égards dus à toute autre puis- 
sance indépendante. ^ 

lia lu après cela son projet, conçu en ce» 
termes: 

Afin de mettre les puissances en état de 
réaliser plus efficacement et plus complètement^ 
par des négociations amicales ^ leurs intentions 
bienfaisantes par rapport à Fabolition finale dd 
la traite des Nègres, telles qu'elles se trouvent 
exprimées dans leur déclaration commune y 
d'établir entre elles, et avec d'autres gouverne/-, 
mens , un concert propre à prévenir d'un côté 
un trafic d'esclaves illégal sur les côtes d'Afri- 
que, et à empêcher de l'autre côté toute, in- 
fraction aux droits d'un état indépendant, au- 
quel les vaisseaux armés d'un autre pourroient 
se porter , on proposera d'autoriser les minis- 
tres accrédités à Loi^dres et à Paris par |e$ 
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course maintenant réunies ^ et par d autres puis* 
sauces qui voudroient concaurir à ces mesures ^ 
à traiter conjointement les objets importans 
ci-dessus mentionnés^ et de leur enjoindre de 
^ rédiger à la fin de chaque année ,. pour Tinfor- 
xnation de leurs cours respectives , un rapport 
commun sur letat du commerce des Nègres 
d'Afrique , d'après les renseignernens les plus 
récens, et sur les progrès de la diminution ou 
de l'abolition de ce commerce. 

M. le plénipotentiaire d'Espagne a fait sur 
ce projet la déclaration suivante : 

4 t 

Le plénipotentiaire de S. M. C. au congrès 
a eu rhqnneur de faire observer plus d'unes 
ibis que tou^ ce qui concerne la traite des Nè- 
gres , est une affaire particulière de chaque état , 
et nullement du ressort du jçongrès , qui n'a 
pasété formé pour régler la législation tles na-- 
tions ^ ^on plus que pour décider des ques« 
tions de morale ; par conséquent , que c'est 
par un effet dé pure condescendance des^puis-^ 
sances qui ont des colonies , que l'on s'est oc- 
cupé de la traite des Nègres. D'après cette dé- 
claratioiiL , que le plénipotentiaire espagnol a 
reçu ordre de répéter , il ne croit pas sa 
éour disposée à se prêter à la formation d'un 
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cofirité ^ doH à Lotidres \ soit à Battis ou . ail- 
leur^ , pùut corithiuer la discussion sur h, traita 
des Nègres , 4'dutîint plus que cette discussioti , 
di. Ton doit s'occuper dain;s le comité du tefiiie 
k établir potir Tâbolîtiofl , setoit , pout ce ^^ùî re^ 
gardé l*Espagnç, complètemewt itiutrfe , S. M. G. 
ayant promis aux députésf de ses provinces d' A* 
mérique de leur permettre rrritrodàctron d'es- 
claves pendamt le terme de buit ans. Elle tié 
aauroit point être d'une plus grandfef utiîîté , si 
Ton se propose d'aviser dans le comité aux 
moyens à prehdre pour surveiller Texécution 
dé ce qui doit rester convenu conc^nant ia 
pdttie de la côte d'Afrique dans laquelle le 
commerce deë Nègres doit cesser imtnédiafle- 
ment; car S. ïïi. C*, etv mêrtef temps qïr'éHe 
déclare ^ résolutîort d'empêcher les contra- 
ventions , dé la part de ses sujets j déclare aussi 
qu'elle i^'entend.pasf accorder à unt; nî à pltf- 
sieuf& puissances , le droit d'elercer stir etix 
aiiCiiti afcte dé sûrvéittancé , sotiS lé prétexté 
rfinf faiîtiort de ce qui sera fisié. Néarmïoiiis ié 
plénipotentiaire espafgndl fera part à son gou- ' 
vemettieiif de la proposition d'établir le co- 
mité, et il se fei*â tin dévoir d'eri communi- 
quer le résultait au co^igrès*- 
1V1, le prince de Talleyrand a reconnu que 
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I«L pi;0fK>$(tioa Jié lotd Ca9tleriîagh ptmtrcnâ 
être de k plus grande utîUCé» l\ 9 promis de 
lappuyer auprès de aon gouvernement ; niaië 
il a déc Wé en même temp9 que ^ se trouvant 
sansi in6tructia» pour aller plu$ loin , il Aevoit 
prendre ad référendum la proposition actuelle 
et toute proposition ultérieure. 

M. le comte de Palmella a dit qu^ MM. le« 
plénipotentiaires de Portugal ne pourroîent 
s'expliquer sur celte proposîtio|i sms avoir de* 
jsnmMdé If s instnœtions de leur cour , et qu ib 
la prenoîent ud référendum. 

M. le prmce de Mettemich a été d'avis que 
le pro)et proposé par lord Castlereagh éCoil 
non-seulement exécutable et salutaire y mais 
nécessaire même pour suivre -et soutenir la 
question discutée jusqu'à présent , et pour em- 
pêcher qu elle ne fut abandcmnée de nouveau 
et ensevelie dans FoubU^ après le congrès. Il 
ci^oit que , pour mettre chaque gouvernement 
dans le cas de concourir à 1 exécutt<>n et au dé-' 
v^eloppement des mesures jusqu'ici adoptééé, 
et de connotlre Tétat des choses dans ckaqtie 
époque donnée, il faut quil y ait un point 
central ou cbacun puisse s'instruire. Il ap- 
prouve^ par cette même raison , les rapporté 
annuels sur les ixrogrès et les obstacles, de Ta- 
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bolîtîon* M» le prince de Metjternich regarde 
d'ailleurs les réunions proposées par lord Cast^ 
lereagh comme éminemment utiles 3ous un 
point de vue qui ne sauroit qu int^esser toutes 
les puissances. Sans un arrangement pareil ^ il 
est à prévoir que le gouvernement Britannique, 
pressé par le parlement et les vœux de sa ija- 
tipn , seroit obligé de temps en temps de re- 
nouveler ses instances auprès des autres cours , 
pour les engager à accélérer et à compléter la- 
bolitioh de la traite, ce qui pourroit bien, plus 
facilement conduire à des explications et à des 
collusions désagréables, que la marche régu- 
lière et cojciciliâtoire assurée par rétablissement 
de ces jeûnions. 

M, le plénipotentiaire de Russie a parlé dans 
le méme^ens, et a adopté sans réserve le pro- 
jet de lord Castlereagh. 

^ M. le plénipotentiaire de Prusse a dit <pie," 
ne pouvant entrevoir aucune espèce d'incon- 
vénient à ces réunions permanentes^ et étant 

•m 

persuadé plutôt qu'elles^offriroient toutes sortes 
d avantages et de facilités , il appuyoit de même 
ce projet. > '- 

M. le plénipotentiaire de Suède a déclafe 
qu'il se joignôit à l'avis, de MM. les plénipo- 
tentiaires d*Awtricàié , de Russie et de Prusse; 
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' que, ne pouvant pas adhérer de suîre à la prd- 
'^cysitîon de lord CasUereagh sans connoltre les 
intentions de sa cour , il en feroit son rapport , 
mais qu'il ne prévoyoit aucune difficulté. ^ 
- Lord Castlereagh a procédé^ ensuite à une., 
seconde proposition relativement aux mesures 
à prendre dans le cas que Tune ou lautre puis- 
sance retardât labolition définitive au delà d'un 
terme justifié par des motifs de nécessité réelle^ 
Avatit de U faire connoltre, il a observé que , 
quoiqu'aimant à croire que le cas prévu dàris 
cette proposition ne se réaliseroît pas y il liii 
paroissoit toutefois juste et prudent de s'occu- 
per de quelque moyen éventuCT, soit pour le 
prévenir ^ soit pour eh - affoiblir les mauvais 
effets, et pour mettre à Fabri des chances à 
l'avenir le' succès d'unç cause aussi intéres-^ 
santé , en faveur de laquelle l'Angleterre s'étoit 
si hautement prononcée,^ et que tant d'autres 
grandes puisiancesvenoient déplacer sous leur 
sauve^gardej^que la mesure qli'il proposoit ici 
comme dernière ressourte^ \conire la prôlbh- 
gatioii gratuite d'un coiïmierc^, sur le carac- 
tère duqcteji' tout le moùde étoit d'accord, ne 
portoit que: sur feitermcè d'un'droft incontes- 
table, et de plus sur une obligation moraîe, 

* insépar^e éix principe solennellement avb.ué 
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pju: toutes les puijsaancies j qu il croyoit d'aîl-^ 
leurs avoir conçu sa proposition avfsc jtout le 
mén^igemeut possible, et dap^ les termes lef 
plus mesuréçs qu'il fe(kt pw çhçj^ir. 

Après ces observations préalables, lord Câst- 
tereagh a lu la proposition suivante : 

En tennioîiXLt Ué délibéraJ^^ns ^çtueUe/s mr 
l^s iQoyens de; faire entièremept cesser la trajit? 
des Nègres, Jes puissances aujourd'hui réunies 
pour .ççt objet, sont invitée.» à prononcer (indé-^ 
pendamnxent; de leur dé<ilaratioa gé^^r^le) leur 
adhésion pleine et entière ià T^aptide addition- 
nel au traité conclu à Pari)».ent^^ Ja Grande-- 
]^retagn.e et la France ^ conun^ iiidiq^ant^ dV 
prèa leur avis , 1 époque la plu$ ri^çuléç que Ton 
puisse raisonnablement exiger ou admettre 
pour la durée ultérieure de la traite ; et à dé- 
clarer que^ tout en reconnoii^îsant le devoir de 
respecter scrupulçusiena^at 1^^.. droits d'autres 
ét^taîndépendans, ^jt ^a nonrris^nt IVspotr de 
s^entendre amlcalemient ait^ec 0u^i$ui? cette 
branche importante ^ la question ^ . les . puis- 
sances croient avoir, d^^ le («as que leur at- 
tente fût tronipée, une Q}>}igati(9n morale 4 
remplir^ celle de ne pps $pu£Erir que la o&nr 
sonunation de denrées i^lis^^iùs danê leur 
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pays, devienne le mpyen cl encourager et de 
|>roIonger gratuitement vin trafic aussi perni- 
cieux ; dt déclarer, en outre, qjue sous ce point 
de vue d obligation morale , elles se réservent, 
dans le cas (jue la traite d^s Nègres seroit con- 
tinuée par Fqn ou lautre état au delà du terme 
Justifié^par des motifs de nécessité réelle , de 
prendre des mesures convenables pour obtenir 
lesdites denrées coloniales, ou des colonies ap*- 
partenant à des états que ne tolèreroient point 
la prolongation gratuite de ce trafic , ou bien 
de ces vastes régions du globe , fournissant lef> 
jnémes productions par le travail de leurs pro- 
pres habitans. 

M. le comte Paloiella a dit, quf ce proje|; 
impliquoit l'intention de forcer le^ puissances 
auxquelles des considérations parti'cujières ne 
permettpient pas d'abolir la traite avant un . 
certain nombre d'années, à se soumettre au 
système de celle^ qui croypient pouvoir rappro- 
cher le terme, intention qui né $'acpO|:cioit 
poipt avçc les principes admis dans lés confé- * 
rences « et reconnus même dans la déclarar 
tion. 

Lord Castlereagh a répondu que, pour opé- 
rer même le plus grand bien ^ il ne faudroit \ 



/ 



; 



1 



(256) . 

jamais forcer une puissance indépendante dans 
le sens que M. le plénipotentiaire de Portugal 
paroîssoit attacher à ce mot j taais que si ^ dans 
une affaire qui, par un principe fondamental^ 
intéressoit Thumanité toute entière, un gou- 
vernement persistoit à contrarier le vœu connu 
de tous les autres, ceux-fciétoient indubitable- 
ment autorises à songer , de leur côté , aux 
moyens d'atteindre leur but commun, puîs-^ 
qu'en . admettant même le droit dune'pùîs* 
sance de maintenir cKez elle uyi système gêné- 
raleraent regardé comme immoral et perni- 
cieux, ce droit ne pouvoît pa$ déroger à celui 
des autres puissances de refuser toute protec- 
tion directe ou indirecte à ce système; que ^ 
d ailleurs , les gouvernemens âvôîent souvent t.\ 
exercé le droit d'exclure des marchandises 
étrangères de leur pays par dés considérations 
simplement admînrstratîves , sans avoir été 
taxés d'aucune intention hostile. 

M, "le plénipotentiaire d'Espagne a déclaré 
«ur cela , qjie si une mesure pareille étoîtàdop- 
tée par une puissance qîielcônque , S. M. le roi 
d'Espagne, sans disputer à éette puissance lé - 
droit d^^gîr d'après sqs proprés principes, auroit 
recours à de jusles représailles, eh portant dans 
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3es états des lois prohibitives contre la branche 
la plus utile dû commerce du pays dont le gou- 
vernement aiiroit provoqué cet acte de réci- 
procité. ^ 

MM. les plénipotentiaires de Portugal ont 
adhéré à cette déclaration. ^ ^ 

M. le prince de Mettetnich a dit ^ que le 
droit d'une puissance d exclure de ses étais telle 
branche de comn^erce étrangère qui ne lui con- 
venoit pas, ne pouvant être mis en doute en 
aucun cas^ on ne sauroit lui contester non plus 
celui çlç^ répondre par des représailles à un 
acte d'humanité dont elle se croyoit blessée ; 
mais qu'il dépendoit également de toute autre 
puissance de se soumettre pour quelques an^ 
nées à un inconvénient ou à une privation 
réelle, plutôt que de renoncer à une mesure 
Justifiée parades motifs de bienveillance gé- 
nérale, et tenant à un système solennellement 
reconnu et adopté par elle. 

M. le comte de Nesselrode a déclaré , qu'ijL 
croyoit - être assez irfstruit des intentions . de 
l'Empereur , son maître , pour ne pas douter 
que S. M. nhésiterôit point à faire aux prin- 
cipes qu'elle avoit une fois embrassés , le sacri- 
fice même de quelques intérêts temporaires , et 
que par conséquent il partageoit l'avis de M. le 
TOMB vn. 17 
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prince dé Mellernich, c^spërant toutefois que 
le cas que Ton supposoît ici ne se réaliseroit 
jamais,' et que la proposition mecbé de lord 
Castlereagh et les déclarations confortnés des 
autres puissances contribueroient à les dispen- 
ser d'une mesure pareille. * 

M, le plénipotentîaii*è de Prusse s'est expli- 
que dans le même sens. 

M. le plénipotentiaire de Suède a dit , qu'il 
^ne pouVoît pas adhérer à la proposition de 
lord Càstléreagh , sans cti aVoîr référé à sa cour ; 
qu'il avoit cependant tortt lieli de croire que son 
gouvernement, d'après ses dîspdsitiôtis con- 
nues , et San désir de seconder , dans tout ce qui 
regardôît cette (Question, la mùrcftie de l'An-^ 
gleterre , l'adopteréit sans dîfiîduhé j que la 
mesure éventuellement proposée n'avditv selon 
lui, ancun caract^e hôrtilè, etnesôrtoit au- 
cunement de la ligne des droits que clïâqHê 
gouvernement pouvoltéxercei" dails^oVi j>ays; 
qu il cSpéroit d'âifleurs , avec lord Ces tlerèagh , 
que lès pmsèaôèesiréuniès pour ratôlitioh ^é 
la ti^aite', iiè^ se vérroriènt pas dànsla nëcfessfté 
,d*eh vfeiiir à Tèxéctitîon de cette VifeSïiré. 

Apres quel(!{ùès autres o^sèrVàiîôhs de fe 
part de MM. lés plétatpbWtîàîres qùî avôfehV 
ttdopté le projet de lord CaÀtlérèaglï ^ la dîscUB- 
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«on de ce projet à été terminée , el la séaUce a 
été levée. 

Vu el approuvé. 

's. • ■ - 

Signés Mkttbrîuch} Loboj Saldanha; 
Palm ELLA; Tallbybawd ; CaStlï- 
MAcp ; Wklungtoiï ; Stkwart ; Go- 

MKZ LabIVADORJ LoBWaiîHIKLMJ HUM- 

boldt; Nbssblrode. 

t 

Gbntz, rédact€xir du protocole* 
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ANNEXE ^4. 



Tfotocole de la quatrième et dernière confia 
rence particulière ^ consacrée à V abolition 
de la traite des Nègres, le BJevrier i8i5. 

Furent présens lord CastJere^, tord Ste- 
wart, lotd WeUingion, plénipotentiaires de 
S. M. Britannique ; 

M. le prince de TaUepand , plénipotentiaire 
de S. ni. T. Gh. ; - 

M. lé ciievalier de Labrador , plénipotentiaire 
deS.M.C.j ;. 

M. lé comte de Palmefla , M. de Saldanba , 
M. de Lobo, plénipotentiaires de S. A. R. le 
prince-régent de Portugal • 
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M. le comte de Lœwenhîelm, plénipoten- 
tiaire de S. M. le Roi de Suède : 

M. le baron de Humboldt , plénipotçntiaire 
de^S. M. le Roi de Prusse; 

M. le comte de Nesselrode , plénipotentiaire 
de S. M. l'Empereur de Russie ; 

M, le prince de Mètternich, plénipotentiaire 
de S. M. TEmpereur d'Autriche* 

Lecture ayant été faite du protocole de la 
séance du 4 février , MM. les plénipotentiaires 
présens Font approuvé et signé. Relativement à , 
la seconde proposition de lord Castlereagh con- 
signée dans ce prptocole , MM. les plénipoten- 
tiaires de Portugal ont lu une déclaration, dont 
ils ont . dem2)tidé Finsertion au protocole. On 
est convenu de la joindre au procès- verbal de la 
séance d'aujourd'hui. _ 

/ On est revenu ensuite au projet de déclara- 
tion lu , pour la première fois , à la séance du 
2& Janvier , et dont la rédaction définitive avoit 
été ajournée. Ce projet , après avoir . éprouvé 
plusieurs modificatiqns , a été adopté et signé par 
MM. les plénipotentiaires^ tel qu'il se trouve joint 
au présent procès-verbal. Lord Castlereagh a pro- 
posé de communiqu/çr cette déclaratipn et "copie 
des protocoles des quatre conférences au gôu- 
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vernement Danois^ et à celui des Pays-Bas^, . 
y\x rintérét particulier r avec lequel ces deux 
gouvernemens se sont prononcés sur la mesure 
de 1 abolition. 

Cette préposition étant adoptée^ lord Castle- 
reagh a déclaré, que les différentes questions 
qui étpient l'objet de ces conférences , ayant été 
traitées , Tuné après lautre , et les puissances 
ayant doiuié leur avis sur chacune de ces ques- 
tions.^ il ne croyoit pas que les délibérations 
actuelles pouvoient être poussées plus loin ; il 
ne lui restoit donc qu'à exprimer à MM. les plé* 
nipotentiaires présens combien ilétoitsensible à 
rintérêtqu'ils a voient accordé à ces propositions, 
et à la bienveillance avec laquelle ils lavoient 
secondé dans sa marche ; qu il avoit des remer-^ ' 

clmens particuliers .à faire à M. le prince de / 
Talleyrand, appelé, conjointement avec lui, à 
Fexécution de l'article du traité de Paris, qm \ 

avoit formé la base de ces délibérations ; qu'il y 
avpit eu, à la vérité, quel(Jues explications dé- , 

courageantes pour les amis de cette dause , de 
la part de MM. les plénipotentiaires d'Espagne 
et de Portugal > mais qu'il pérsistpit à crojl^c^ 
que les circonstances dont on étoit p|irti dans'<:^ 
explicatioiis > se trouveroient M]^ sensiblement 
changées aujourd'hui, et changeroientdc plusen 
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plu6 en faveur de Tabolition de la traite ; qu il 
étoit persuadé que la nouvelle de ces confé^ 
rences , et de la manière dont les puissances de 
l'Europe ^ réunies au congrès ^ avoient envisagé 
cette question , produiroitun grand efSètdans 
les coloni^ , pout concilier les esprits avec une 
ihesure sur Texécution finale de laquelle il ne 
resteroit plus de doutes à élever ; qu il regardoit 
en ouU'e comme un avantage précieux d'a'^oir 
pu diriger l'attention de tant djllustres hommes 
d'état sur un objet qui sembloit ne pas avoir été 
encot:^ assez exactement connu dans plusieun 
pays du continent^ et , à en juger par les pre- 
miers è£f<çts des discussions. actueltes/ y exci- 
terôit dorénavant un intérêt beaucoup plus vif; 
qu'enfin la déclaration générale , un d^s princi- 
paux résultats de ces discussions > lui ofïroit la 
perspective la plus rassurante , €;t le meilleur 
augure d'un succès définitif. 

A l'appui de ces observations de lord Gastle- 
reagh ^ M. le prince de Mettemieb a dit^ que ^ 
quoique l'abolition de la traite d^ Nègres ne 
touchât pas aux intérêts directs des puissances 
qui ne possèdent pas de colonies , elle ne leur 
étoit cç^pendant point étrangère par ses rapports 
afvec le bien de l'hunianité; que les puiasaiicei 
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qui se trouvoient dans cette catégorie regretle- 
roient (fautant moins d*aicpir pri^ part à Texa- 
men de cette question y que y dans le cours 
même des discussians actuelles, une manière de 
Tôir différente ^ non pas sur le principe fonda^ 
mental , mais sur les détails et Tépoque de son 
exécution ^ s étant manifestée parmi les puis- 
sances possédant des colonies ^Tintroduction 
des autre^s qui étoient absolument impartiales^ 
d^ns cet^ branche particulière de La question , 
jp auroit pas été sans utilité ; que ^ sous ce même 
point de vue, il approuvoit entièrehient les 
communicationis ministérielles après le con-- 
^ès y telles que lord jCastlereagh les avoit 
proposées; et qufe^ si jamais des collisions 
désagréables pouvoient ayoir lieu entre le^ 
puissances maritimes ^ sur un ol^et poiu: lequel 
la plus grande harmonie étpit^i fgf^ à désirer, 
' les cabinets placés çt pensans comme celui 
d'Autriche , s empresseroient certainement 
d'employer leurs* bons ojQices pour l^s mettre 
d accord , et pour aplanir' tous les obstacles 
qui s opposeroient au succès final de cette 
cause. 

Sut quoi le protocole de ces conférences a^té 
conclu et signé. , 
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ANNEXE 5. 



Déclaration des puissances signataires du 
traité de Pans y du 3o mai 1814 > réunies 
au congrès de Vienne , du ^ février 181 5. 

Les plénipotentiaires des puissances -qui ont 
signé le traité de Paris du 3o mai 1814? réunis 
en^ conférence^ ayant pris en considération 
que le commerce connu sous le "nom de traite 

^ des Nègres d'Afrique a été envisagé , par les 
hommes justes et éclairés de tous les temps ^ 
comme répugnant aux principes d'humanité et 
de morale universelle ; que les circonstances 
particulières auxquelles ce commerce a dû sa 
naissance , et la difficulté d*en îuterrorapre 
brusquement le cours , oht pu couvrir jusqu'à 
un ceHain point ce qu'il y a voit d'ddieux dans 

v^ sa conservation; mais qu'enfin la voix publique 
s'est élevée dans tous les pays civilisés pour 
demander qu'il sort supprimé lé plutôt possible ; 
que depuis que le caractère et les détails de ce 
commerce ont été mieux connus, etlesmaukde 
toute espèce qui laccompagnent, complètement 
dévoilés, plusieursdes gouyernemens européens 
outyris en effet la résolution de je faire cesser, et 
que s\iccessivement toutes les puissances possé- 
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dànt des colonîefi^dâns les dîflférentes pàrtîes du 
monde ont reconnu , soît par des acte^ lëgîs- 
latifs ,-soit par des traités et autres epgagemens 
formek., l'obligation et la nécessité de Tabolir ;' 
que, par un article séparé du dernier traité de 
Paris, la Grande-Bretagne et la France se sont 
engagées à réunir leurs efforts au congrès de 
Vienne' ^our faire prononcer , pai* toutes les 
puissances de la chrétienté , l'abolition univer- 
selle et définitive de la traite des Nègres ; tjue 
les plénipotentiaires rassembliés dans ce congrès 
ne sauroient mieux honorer leur mission, rem- 
plir leur devoir, et manifester les principes qui 
guident leurs augustes souverains, quen tra- 
vaillant à réaliser èet engagement , et en pro- 
clamant , au nom de leurs souverains , le vœu 
de mettre un terme à un fléau qjii a si long-^ 
^emps désolé l'Afrique^» dégradé TEuropc ^ et 
affligé l'humanité ; lesdits plénipotentiaires sont 
convenus d'ouvrir leurs délibérations sur les 
moyens d'accomplir un objet aussi salutaire^ par 
unç déclaration solennelle des principes qui les 
ont dirigés dans ce travail. En conséquence, et 
duement autorisés à cet acte par l'adhésion 
unanime de leurs pôurs respectives, au principe; 
énoncé dans ledit article s^pavé du traité de 
Paris , ils déclarent à la fàçe de l'Ki^irope , que. 
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regardant rabolition universelle de la traite des 
Nègres comme une mesure partieulièremenl 
digne de leur attention , conibrmi? à Fesprit du 
siècle et aux prîncip03 généreux de leurs au- 
gustes souviçrains , ib sont anim/çs du désir 
fiineère de çoncouipir à Texéçution la plus 
prompte et la pW efficace de cette mesure ^ par 
tous les moyens à leur disposition^ ^t dagir^ 
dans l'emploi de ces moyens^ arec tout le zèle et 
toute la persévérance qu ils doivent à une aussi 
grande et belle ca^se. 

Trop instruits toulefQi3 des sentimens de 
leurs souverains , pour ne pas prévoir que y 
quelque honorable que soit leur but, ils ne le 
poursuivront pas sans de justes ménagemens 
pour les intérêts , les habitudes et les préven- 
tions mêmes de leurs sujets , lesdits plénipo- 
tentiaires reconnoissenl en 'même temps que 
cette déclaration générale ne sâuroit préjuger 
le terme que chaque puissance en particulier 
pourroit envisager comme le plus convenable 
pour Tabolition définitive du commerce des 
Nègres : par conséquent la détermination de 
Fépoque où ce commerce doit universellement 
cesser , sera un objet de négociation entre les 
puissances; bien entendu que Ton ne négligera 
aucun moyen propre à en assurer et à en accé- 
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iéter la marche ; et que rengagement réciproque 
contracté par la présente déclaration entre leê 
Souverains qui y onjt pris part, ne sera consi^ 
déré comme rempli qu au moment où un succëa 
complet aura couronné leurs efforts réunis. En 
portant cette déclaration à. la connoissance dé 
FEurppe et de toutes les nations civilisées de la 
terre ^ lesdits plénipotentiaires se flattent d'en* 
gager tous les autres gouv:ememei)s y et notam- 
ment ceux qui, en abolis^nt U traite des 
Nègres, ontpaanifesté déjà les^ mémessçntimens, 
à les appuyei^ diç Içur suffrage- dans une cause 
don^ le triomphe final sera un des plus b^aux 
monumens du siècle qui la embrassée et qui 
Taura si glorieusement terminée. 



ANNEXE 6. 

Dédlaration des plénipotentiaires portugais , 
datée de J^iemie^ le & février i8i5. 

/Les soussignés plénipoteutiaires de S. A. R. 
le prince-rrégent de Portugal au congrès y se 
conformant aux TQes bienfaisantes^ et libérales 
de leur auguste maitre> n'ont p^$ hésité à se 
joindre à MM. lés plénipotentiaires des autres 
cours signataires du traité dç Paris y pour at-- 
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tester publiquement, par une déclaration so- 
leîinellé, leiir désir d'accélérer lepdque où 1^ 
cessation générale" et absolue de* la traite des^ 
Nègres pourra avoir lieu. ' ; 

, I^'après le même principe, ils ont déjà eu 
rhonueur d'annoncer dans la conférence du ^8 
janvier, rengagement qu*iis venoientde prendre 
au nom de S. A. R. dans un traité avec S. M. 
Britannique^ de défendre immédiatement aux 
-navires portugais ce commerce sur toutes les 
cAtes de T Afrique , situées au nord de Féqua- 
teur; engagement beaucoup plus étendu que 
icelui qui a été pris par les autres puissances 
qui continuent encore la traite. Les soussignés 
sç flattent d avoir, dans le cours de ladisçus^- 
sion qui a eu lieu à ce sujet entre MM. les 
plénipotentiaires y démontré jusqu'à Févidence 
\^s obstacles qui empéchent'S. A. R. le prince^ 
régent de Portugal de suivre, pour l'extinction 
du système de la Jraîte, une marche trop ^pré- 
eipitée, qui détruiroit la prospérité naissante 
dé ses états d'Amérique , et causeroit là ruine 
d'un grand nombre de ses sujets, lis ont ce- 
pendant déclaré dans la conifèrence du :2o jan-' 
vîer , que le Portugal s'engageroit , ainsi que Ta 
fait VEspagne , à abolir défir^iitivement la traite 
^ès esielàves au bout dé huit ans; mais qulîs 
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ëloiant forcç^.d'exigey toutefpis, ccfrpnie^ une 
copdUion indispensable pour.cç^te abolitioni 
finale ^ que S. M. Britannique ^e prét&t de son 
côté aux changement qu'ils ont «proposés dans 
le système commercial entre le I^ortugal et la 
Grande-Bretagne,, attendu que la prohibition 
<]ue Ton a en vue doit nécessai^€;ment cau^qjr 
des variauons daiis tout le système commercial 
des états portugais. . 

Après toutes ces explications ^ aussi fran- 
ches que précises , le$ ,s|0ussignés espéroient 
avoir convaincu IVIM. les plénipotentiaire^. des 
If autes-Puissances signataires du traité de P?^ 
.ris, de Timpossibilité où se trouve S. A..B» le 
.prince- régent de Portugal, d'outre - passer , 
sans blesser lesintéréts de ses sujets, le^ mes\jces 
qu'ils ont annoncées. C'est donc!ayec peine 
qu'ils ont entendu • dans la conférence du 4 
de ce mois , une proposition de S. £. mylord 
Castlereagh , tendante à faire ei^trevoir qu'on 
se réservoit d'employer d'autres moyens que 
ceux de la négociattcui , pour engager le^ puis- - 
sances qui continueroient la traite au delà de 
cinq ans , à adopter forcément une mesure qui 
ne peut jamais être deniandée qiie comme uu 
acte volontaire de toute p?xissance ^ indépen- 
dante. 
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Ils Ciment de leur devoir de déclarer en 
cette occasion , quC S. A. R. le prince-régent 
de Portugal se réserve (quelques spjeut ses 
engagemens précédêns avec lés autres puis- 
sances qui défendroient chez elles l'introduc- 
tion des denrées coloniales portugaises) d'exer- 
cer ittie retaliation bien justifiée, en prohibant 
■ dans ses états, de son côté, l'iniportation des 
produits commerciaux des nations qui âuix^ient 
adopté à son égard une mesure aussi inusitée. 

Les soussignés,ên profitant de cette occasion < 
pour assurer LL. EE. MM* les'plénipoten- 
liaires des fMiissanccs âignatàires du traité de 
Paris de leur plus haute considération, de- 
-mandent que la présente déclârati6n'^ft trans- 
crite par entier dans le protocole des confé- 
rences' de là commis^on. 

Signés lie comte de Palmella. 

A. DÉ Saldanha. dé Gaha. 

JbAQUIM LOBO DA SiLVEIRA. 

- N" XLVK 

Dépêche du vicomte Casttereagk au même , 
datée de fienTiCfle. i^ février iSiS. 

Mtlobd, ' ' t. 

J'ai l'honneur de transmettre à_V- S. pour- 
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son information , copie de la note que les plé- 
nipotentiaires portugais mpnt remise le 1 1 de 
ce mois y aTec celle de ma réponse. 

Tai rhonneur, rtc. 

Signé Castlerbagh. 
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A9[NEXC I. 

Note remise à f^ienne , le i\' février i8i5, 
au vicomte Castlereagh y par les plénipo^ 
téntiaires portugais. 

Les soussignés plénipotentiaires* de S. A. R. 
le prince-régent de Portugal, ayante par plu- 
sieurs déclarations, officielles , admis le prin- 
çipe de. Tabolition totale^ de la traite pour le 
Portugal, en huit ans, Sous la, condition ex;- 
presse que S. M* Britannique se. prêterait, de 
son côté , à abolir le traité de commetee en 
19 février 18 10 ; espèrent de la franchise avec 
laquelle S. £)• mj^lord Castlereiagh a conduit 
jusqu'à présent cette négociation:^ qa'il voudra 
bien f- avant son départ , leur laisser un docu- 
ment qui couvre leur responsabilité, en répon- 
dant par écrit à cette note, qu'il n aura pas de 
difficulté à pourisuivre la n^oçiàtion sur ces 
deux bases , àv^c les ministres que S. A* R« 
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le prînce-régent de Portugal autorisera pour 
cet effet. 

Les soussigtiés saisissent avec empressement 
encore cette occasion^ pour prier S. E. my- 
Jord Castlçreagh dagréer les assurances de 
leur considération la plus distinguée* 

Signes Le comte de Palmella. / 
A. DE Saldanha de Oama. 

JOAQUXM. LoaO PA SlLVXlRA.'- 
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> ANNEXE 2. 

Réponse du vicomte Castlereagh a la note 
précédente, -en date de Vienne y le i5 février 

^ i8i^(i). 

- Le soussigné principal secrétaire d état de S. 
M.Britannique pour les affairéis étrangères et 
son plénipotentiaire au éôngrès de Vienne, a 
rhonneur d'aéciiser réceptîoil -delà note du ii 
de ce mois , signée par les miriistres du prince- 
régenfc^ de Portugal. - ^ 

Le soussigné trouve tiécjessat're de prévenir 
que la marché que sa cour pouA-a jiiger né- 



(0 Traduite de Tangloîs. 



/ 



• y 



cessaire pour acoélérer Fabolition de la traite 
des esclaves ', entièremeût exempte de con- 
ditions; mais i) ne trou Ye aucune difficulté 
d'assurer les plénipotentiaires de S. A • R, ^ 
qu'il est non -* seulement pt'ét^ mais zùéme 
désireux fi'^ntrér ^ sans délai , au nom de sou 
gouvernement , en négociation pour un nou- 
veau traité de comméree^ dans Teapcûr t|aW 
pourra* faire un arrangement plus conforme 
aux vues des deux nations^ 

Le soussigoé ^proutemît k phis. grande sa^ 
ilsfaetion s'il wrtlk \t botih^dr . dé cSdticltrre atee 
les plénipoten^ires àtà priuee^fég^C étVùt^ 
tugal^ un arratigemeiM qui p4c engager lé 
gouvemement portugais k aécéléref FaboMtiOfE» 
finale du commerce des esclaved< 

Le soussigné , -etc. 
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D'CN FRANÇOIS 

SUR LA TRAITE PES NOIRS, 
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j SU& UÉTAT ACTUEL .lœ SAINT * DQMINGUE ( i ). 



Jaul doute que 1^ suppression <}ela traitc^des 
Noir&iie soit un gr^ndibienfaitàrhumapité. Cet 
exécrable eommercé ^ aiiquel on aura peine à 
croire dans quelqui^ siècles ,. et qui donnera 
à nos neveux une bien étrange idée des nations 
qui s'y sont livrées ; cet exécrables commerce 
étoit une source intarissable de crimes et ide 
calamités^ $i Thistoire. de tous les temps ne 
nous apprenoit que chez les nations commer- 

^ çantes Finstinct du lucre et la spif insatiable 
des richesses , rendent les hommes insensibles 

. à tout sentiment de ctnnmisératîon , étrangers 
i toute idée d'honneur ^ on ne concevroit pas 
comment des villes entières ont pu se livrer 

■HP— «*<w'*i*— ■ I I — ■>— — ^a»—^— »— — — 1— ^— » I I r ■ I I . . I I 

(i) Nous terminons la série de pièces sur la' traite des 
Nègres, parles observations suivantes , que la lecture 
de ces pièces a inspirées à un homme qui connoît beau* 
eoup les colonies. 
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à cette infamie^ et d«s gouvernemeiiB TailtoFiser 
par des lois et des règlemens. 

Si cet épouvantable trafic eût continué en- 
core un demi-siècle , à la manière et àv^c l^ac^ 
tivité dont il se faisoit depuis environ trente 
ans , la partie occidentale de TAfriqùe se dë'^ 
peuploit y sans beaucoup contribuer à la popu- 
lation de quelques colonies d'Amérique; oa(r on 
sait qwe dans les. colonies à esclaves le» bâts- 
sauces de ceux-ci étoietit atlx morts ^ dans la 
raison do i à 6 où 7, preuve irréfragable de 
leur misérable condition. 

Toqt le monde sait qiie le trafic iaiiumain en^ 
tretenoit les petites peuplades de TAfrique dafns 
un état d'hostilités continuel. Mais^cet état d'hos- 
tilités avoît un caractère ^BVcocïXé qkern*(m>iènt 
pas autfvfois nos guerres européennes ::û'étoit 
pour faire des esclaves qùe^lon sfe ^isoit la 
guerre ; et cette guerre étoit sans cesse alimèiitééi 
par la cupidité, aiguillonnée. par. la ven^ance: 
Chaque village étoit un théâtre continuel 'd'in- 
cendies , de rapts ; de pères, de frères furieux de 
vengeance; de mères, de isoeurs, de filles -éplo- 
réçs ; tandis qu'on emmenoit leurs proches en- 
chaînés aux marchands européens poïHtés sur 
1^ tàîes. Les colonies europiéennes d' Améri^e 
dévoroîent annuellement environ ï5o mille é^f 
ces malheureux I 
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Ce n^étoit pas encore assez pour la) capîdité 
dés xnaicbands européens ! ils craignoien t que lea 
Nègres ne yécussept trop long-temps dans les co- 
lonies f et que cela ne nuisit à Tactivité de l^eur 
conunerce* L'on assure que les marchands de 
JU^erpool f dontropnlence provient de ce com<« 
roerce f leur donnoient^ le jour qu ils étoient dé- 
barqués pour être vendus^ un .breuvage qui rui-^ 
noitLçurestomac^etenrendoit un grand nombre 
ky dropiques au bon^ de quelques ^ semaines» 
Peut-être aùsdl leurhydrôpisie procédoît-ellede 
ce qu avant de les débarquer on les frottoit avec 
une eau cokoposée y afin de répercuter les^ ma-* 
ladies cutahëés qu'ils avpient contractées pen« 
<iant la traversée , durant laquelle ils étôient 
entassés entre les pôntSé 

Toujours est;-il vrai que des marchands de 
Nègres de Liveppool ont été condamnés ^ à la 
Martinique et à la Trinidad^ en 1794» ^t en 
1797 et 1798 , à rembourser les prix des es*- 
claves qu'ils avoient vendue , parce qu étant 
morts peu de jours après l^ur vente > et ayant 
été ouverts par des chirurgiens ^ ceux-ci trou^ 
vèrent disins leurs entrailles des traces de poi^ 
sons minéraiix. 

Depuis plus de vingt ans que la société Afri* 
caine i^esi établie en Angleterre y les efforts dé 
cette respectable associalibn pour détrture ce 
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commerce et cmliser rAfwqué^ ont éti ("ou- 
ronnés des plus tioblés succès ! B\Mce ihtnàv^ 
telle aux Wilberfbrce» aux G^ Ji fûx , aux 
lordi Grétivillîé y aux Porteus>^ ëvéque de 
Londres ^ à Watéon > ëréque de Landaff ^ et 
à leurs gén4^x collaborateurs I ÀueUit senti*- 
ment de jak>Ui$ib nationale , aucune sp^ulation 
merçdi^tilê n'^ ilé le mobile sectet de leurs 
nobles ^<irt8^qumque leurs essais pliikDtfiro* 
piques aient évi secondés et stimiilés par des 
.hommes dont la politique étott le Sali mobile» 
Anéantir les colonies et le commente «dVti peu- 
ple rîTftl ^ pour transplanter dans (^nde toutes 
les oïdtûres éc^oniales , étoit le btil ultérieut 
de leij^ mesures (i)* ' ( '. ^ 

* • Qii ètqu'M $n sàk ^ le résultait en Seté ïetBèmé 
pourt ie boiihéuf ètllionneur de ndtt^ espèée. 
A prës{îti|/que Ton ne pourra plue teën^tér leè 
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(j) Si eé n'eàt pas uée hd&e itoplàcâblé 'éi âVéàgle ', 
mais riatéréf de rhtfmàaité et de là sob(élè>' tHëk éfi^ 
tendu / qm' dirige eea ^penoum > ponr^oof i^iqijpoée^ 
roieptPisUes piii)oiittiniiii à ce qi^ ti^mi fondiMianii dei 
colonies dms quelques lieia îalMibités dé VJk^i^ff^ 
et de r Afrique poar^pj&îr un refuge et des oçpupatioas 
a tant d'êtres mallienreux et k tant d'homiaefl^ dont Phi- 
quièle et dévorante actÎTité ne peut qu'être nuiiiiile & 
là France et h l'Europe 7 
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colônîea anoc xks cafgaisons venant d'Afrique^ 
il fauclta pitn enfin comprendre que llhuma- 
nité.est le meilleur de^ calciils. On nlen tendra 
plus dire kd^s gérons , qu'il faut qja'un Nègre 
se piiie dans quiatre ou cinq ans; <on n'entendra 
pli^sxi^^mi^étaMes dire, quil est plus profita- 
ble de? tirer des forces d'un Nègre tout ce que 
Ton peut^ que d'encourager la population; parce 
quelles femmes gros$es travaillent mal ^ que 
leUr^.enfans coûtent trop à nourrir ,.-et qu'il faut 
les Aorurfir pendant plusieurs années avant d'en 
retir^r^ancun pr^t. 

. Aip^i , J on :i>e ^fnaudira plus la Négresse à 
fiasse de sa fécondité ; ainsi ^ il faudra encou- 
rager cette fécondité , et Ton ne pourra l'enéour 
^^^q^^n ne plus écrasaiit lès Nègres dé traVaily 
.eajesnfai^nt piarticiper au fruit de leuts tra* 
ym^p,fin les* rendant heureux; car, partout où 
l'homme n'e^i;. pas . considéré, cônune une béte 
^?V«9P?9î^Mil^r ^^Prpdui| ,en , proportion des 
lWy^,^s,4'ieltisteace> que ^lui offréjsa «Q»dition. 
^t qiuél |>»ys au moitde of&e p]ùs dé moyens 
dexisfenèe que les 'Antilles? dans' ces régions 
oûié'dtàât et fésélrehclerit 8 PHôôïnïe, pour 
doiizé 6\x quinze jouira dé travail dans 'Tannée ^ 

touj; ce dont il peut avoir pesoul en, nourriture 
végétale; tellement que tout le travail qu'il fait 
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<ieplu^Re lui est néoessaijeé que pour satis&Sré 
a des bésoii)s factices : car> je n'appelle; pat 
tray^U4!éducati'(^ de <|uelque^ animau^^^dofoefi^ 
tiques, y la chasse, et la pédie y lorsqu'elles n'onft 
.poUri obîet que Ian!OurriUAe;;cle lafamille*,. ^^ : 
: Céstipotirtaut dans ce dimat, qiûrisdUibitt 
^tis. ; cerise rfipmpie au rep0$'> que Y on fekiga 
quil travaille sous un été cantinueL» dej^MiiSile 
leTêr dui < aole^ /jusqu'à /ii|i(i(ir^!(ifc> /depuis .deux 
beiu'es jùsqu & la nuii. Cëtoil^^ il est îYs^iy.^m 
moyen infaîUiblê de récqlj^ b^auD^up dq' $^ 
cre , de café. > etc. ; mais. ql^Qii ^um ^uimo^reu 
destructeur de le^pèce buomilie^.et quîfU'étoît 
bon quàtfaîre quelques fpri;u9es partîiiuUèrç$» 
La Ba(iire iie defO^pd^^ paei ^ ne veut pas- quis 
le pftysani de r£spagne>, dui^^mid^ de. l'ItaU^ > 
des climats» chauds , travaille; a»t$ll^t quc^'jcelui 
du iiorct de la Frttttcg,^ d^-l'All^^affgPfit-dj^ 
rAtigletctr* ,; etc. j çt :çf^ ^f§,, i|tçens8)fe$fî^ 
ofgiji^euff '^i et; nw WQÎnsr iMensilj ^^quiiiyout 
4roiept eilQ^enp^Ure^ien parçifi^ àiM;'^^)^^^ 
des^roi^auo&4'^9i^^i|iQf|^iV>ii^ ^, aât| ^^rrviirx^ 
d^ns la i^o^âse .et le: lu^e <^ .ffuit de^ r hw9 
tourmens , ne mériteq^plup le W(M3gr4T3f<»W»# 

Voyez quelle révolutioft»s^tcfpj^r#:â$i(î)iit- 
DomSiDgue î i Que 4Î6:J€t:^' à: iS^t-Bopiingu^fJ 
l-çs 'hai^iî^pjîaqtuçlsde T^le ,epftH»i§>spu$î;çp 
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DÀài ^'ii€ ttulent xnètÊ^ pM ^lètiAté prononcer 
ce; nom .qui leur npp^Ue et le fondateur de 
Ji'iii<{Ui$itioii y et leg ohi^es qu'ib otit brisées f 
Leur horreur est telle pour tout ce qui leur 
retrace le iouVeiiir ée leur aneienue condition ^ 
tfial^Wb ont pendu 4 leur pays son nom indigène 
<de Halty f et qu'ils ne veulent répondre qu'au 
mot lie Hattjrens f 

' Après pktëieurs i^olutioiÉis > éomparatÎTe- 
ttieiitptu» vilenies que celles qui ont changé 
j^klsieuri (bis la face dé la France pendant 
vitigt-<sinq aîiS| et lors de Févàciialion de ce 
iîialheurînii pays par Kochanibenfu ^ en 1804, 
il# se donnèrent uni gouveraemevit« Leur chef 
d'âjlors ise nomttieît Pessaline». Oe ne^iï^ ^gala 
( car ^ Il no pouvoîl sutp<asser ) les Lecl^nc et 
tes * Bod^aihbemi en perfidie «^t en oruauté. 
Quelque!» HégOçiaàfS et officiers singïois^ ima* 
ginèrmt qu^i si^èit jfdâisaift de lui fafîre ùire 
h^jMurOdio du èoyM«fiiemeiiC de Buébaparté ; 
et 4b persuadèrent! fa<eileinent à ce Nègre vain ^ 
et %nârë tSksé Mfé stàifW^t coûTèMer Em^ f 
pereur; cèrémè^e' !>iirtesque dont te capucin 
GornèiHé Bf^ fut le grând-pontife. 
^ Cependantles cruaùiës de Dessalines avoîent . 
réduit 'au désespoir im grand nombre die ià* 
milles^ et son orgueil révoltoit ftms Ies>cbefe. 
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Une conspiration ^ à la tête de laquelle figU'- 
roietit les généraux Pétion et Christophe ^ fit 
tomber là tête de ce monstre en tSùQé 

Mais Christophe n^étoit qu'un Nigre aussi 
Ignare et aussi leatn qde Dessalines y et peut- 
ètfe plus féroce encore que lui : il ne touloit 
que se mettre & sa plact. 

pétion ^ homme lettré ^ homme de inerara 
douces y avoit une ambition plus noble : il yoa^ 
ioit assurer par des institations y là liberté de 
eea compatriotes (i). 

Le général Pétion et W cnefs de son par|i 
consentoient à ce que Christophe demeurât le 
chef suprême de la colonie , à condition que son 
«utarité seroît Izabstée par des corps constitués^ 
et que la oagittrataRPO seroit dédanée électnre. 
Mai^Omatophe y né esclave y et tyran par carae* 
tkeyrsfiDsa de reecnnoltee toute autre anforité 
(fke tt^ê émanées de son sabre* 
' €et imbécile féroce ne tardq pas Jli^ «mir nne 
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(i) BeHoiODap «h^panbnp^ caroCent ifue ée ehef de lâ# 
^f^lif^li^'Baïlji eprîsle nom de Péthianii k cause de 
«•j^élendue admiralioiltpour lè veriutux Féthion ; c'est 
une ekret:^. Le hoii;t de Pétion est une contraction de 
celui ^e Pettton ^u^il portoit dans son enfance. Aussi 
h S^nénil Péiioa/^ui a'est rieu. «KÔm ^'«n «t^ta*- 
aîaste, s*est-il gardé d'ajouter un A a son 
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cour, des courtisans. Ceux-ci lui pcats^^dèrent 
de prendre le » titré çle rpî^patc^ que ^Iqi (dif 
« soient-ils. :f Buonaparte , çt. Pessalrpe^; ay^njt 
r^ndu le titre d'empereur odieux.; ) ^' ;* 
. \ Cest ainsi que le cap François fut > .témoin > 
lena^ril iQM:9T4'une farce sacrilège dans lav 
quelle figura encore /cet infâme capucin Cor^ 
; neiUe .Brëll> qiU coprpnna Hei^ri Christophe 
<lans régiise> du Cap , après lavoir . sacré avcfc 
de rhuile de cacao , après avoir .été luirmênie 
fait archevêque , grand-aumènier < du royaume , 
duc de TAnce ^ etc.^ etc. ^ pafr son' maijtre et Sei- 
gneur Christophe;* ' i I ; •; r 

Alors parurent les maréchaux dues de Mat-* 
mielade > duBoucml); les comtes de Licâonade^ 
du Punch:^d»'iPfitit-Tïou, :du vPapallier (i)j 
les duchesses et les conites^ied du !]^roû<rd*ïaiféi^y 
de BolI|bon:^et de Belle - Fleur ; jles barqns de 
Jérémie et de^la-Séringue; left 'chevaliers* 4s 
Meptune e» d' ApoUon , de Got9^ ^ de! Pifeaséau , 
de Jaco^ etc.^, etc., tous bariolés de rubans 
.. de la légion de Henri ^.pitoy^bfe et mâlibieuse 
èaritfature de la Légîon^d'Hôfttféuri qui sert 0n^ 
coré aujourd'hui de divertisseiiiënt àuli officiers 
de la marine et aux négocians ahglois qui 

. ■ J ' » V > » Jf À ' . ti l .• 

' (i) £è Pap^llier est un fruit qui ^essenlbte' à la et- 

trouille. ' 
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fréquentent les côtes de S, M. Tres-Chrisio^ 
phienne (;i)m 

Mw tandis que cet inSensé jouoit le roi 
des tréteaux (a)^ et qu'il joue. encore ce>r6lf 
avec la bonne foi.de c^ fous. ,qui se croient 
rois y empereurs ^ pap69^ etc. ^ le général Pétion 
fondoit une espèce de républiquj^ daAS lei; parr 
tîes méridionales etpccidentales deHaity, 

Toù|; en ri^nt de son voisin qui se croit 
roi patcè , qu il iconimande à neuf ou . dix par 
roisses peuplées d'environ cent cinqu^ntç miMç 
jseirfs y et qu'il dépense son argent à.fcheter des 
trônes 9 des couronnes^ des sceptres ^ dej^ mdr 
tres ,.dës crosses , .des voitui:es.^ des hab/jte. de 
cour^ eic, voire même 4^? journalistes pwr 
le louer et le traiter d,e. majesté; tout en. rian^ 
de ce burlesque voisin , Fétioû gouverfiç .en 
sage plus, .des deux tiers de la. colonie fran- 
co jse, dont il vient d'être réélu pjrésident: poi^ç 
la troisième fois depuis douane a^ns* .. \c 

Point de titre pompeux ^^ point (^étiquette • 
dans le pays vçonpu sous le nom de république 
• i , . ' • ■ ■- 

(i) (jR sobriquet,' imaginé par un officier fraoçois, a 
pris yogue à la Jamaïque. . 

(2) Ud officier général trës-connii quia été naguère 
dans ce pays, appeloit Ghriçtophe^ dans ses lettres > le 
singe noir de Buonaparte. 
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de Haity. Enseigner à-^ivré libres sans lU 
cence , à s'occuper de Fagricultaré et des arts j 
à des hopmes nés dand Tesclavage ou de pa- 
Tetis è^clayes y est le seul privilège , la princi- 
pale y llionotable fonction des chefs et des ma- 
gistrats du pays dont le général Fétion est le 
président et le gouvemeur-généraL 

. Dans ce pays les noirs sont libres y absolu- 
nient libres^ et travaillent là «où il letir plaît. 
Ce gouvernement est une sorte de république 
municipale y I quoique Fesprit n!iilitairje y soit 
trës*prédominanty et que tout homme en état 
de pofter les armes y soit soldai. 

Cbef2 Christophe ^ 'les noirs sont aitacfaés à 
la glèbe ; mais ils né petiveift pas y comme au- 
trefois^ être vendus en détail comme des bétes 
de somme ; ils appartiennent à la terre et non 
au propriétaire ' de la Jerre. Ainsi même Sous 
ce l^acha y leur Condition est préférable à leur 
état d'avant la révolution. 

Cda^ explique Fémigration continuelle qui 
se fait de la partie de Christophe à celle gou* 
vemée par le président, Pétion ; cela explique 
étifin la prédilection des partisans de Fescla- 
vage pour Christophe ^ et leur haine implacable 
pour Pétion. 

Des personnes bien iiistruites assurept que 



\ 



la population de Ja partie Françoise de Saintr 
Domingue étoit en 1789 de sept cent mille 
personnes , les blancs et les gens de couleurs 
libres compris ; nous pensons qu'elle ne s'é-* 
levoit guère au-dessus de six cent mille es- 
claves. On assure aus^i que les guerres civiles 
qui ont changé la face de ce pays, Favoient ré* 
duiteà environ trois cent mille habitans en 1 802. 
Ce pays n a éprouvé qu'une secousse depuis 
levacuation de Rochambeau. H y a quatre 
ans que Christophe fit une tentative inutile 
contre le Port-au-Prince (i). Une division 
entière 9 dont il voulôit faire fusiller le général 
(le général Magny, alors due de Plaisance), 
déserta du côté du président Pétion* 

Les détails suivanS;, que nous tenons d une 

.bonne source^ pourront servir à rectifier les 

idées de beaucoup de personnes sur cette cokmie» 

En décembre 1814^ 1^ population , dans la 
partie gouvernée jiar le président Pétion , étoit 
de 280,400 individus* 

Les forces militaires consistoient : ^ . 
en 3o bataUlons d'intanterie ^ 
10 escadrons> de cavalerie, 
a bataillons d'artillerie. 

Total, environ. ........ â4>ooo hommes. 



\ 



(1) Capitale de U république de Haïty. 



La population de Christophe etoît d'envi- 
ron . . . .' • • . xSb^ooo individus. 

Ses forces militaires, 

16 bataillons d'infanterie^ 
8 escadrons de cavalerie, - 
2 bataillons d'artillerie, 
6 bataillons de gardes nationales. 

Total de 12 à i5 mille hommes. 

Population totale de la partie françoise, 
environ 43^94^0 individus. 

On sait qu'autrefois les Négresses faisoient 
très-peu d enfans, et qu elles en réchappoient{i) 
encore moins; aujourd'hui c,e pays fourmille 
d'enfans de dix à quis^ze ans. 

Saint-Domingue produisoit> en 1789, envi- 
ron. ........ 1,000,000 quintaux de sucre, 

765,000 quintau:^ de café. 

A la paix d'Amiens ses denrées ne presen- 
toient pas un quinzième de ce produit. 

En 1814 on y a récolté , 

environ.. Ifio^ooG quintaux de sucre, 

28o,oôd quintaux de café. 
/ 

■ — I ■ ■ . ■ ■■I., I ■ I ■ • f M I ■ 

(t) Expression usitée dans le pays pour dire élever 
les ésclayes Jusqu'à l'âge de l'adolescence. 
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, Plusieura eulturjes^Qouyelle^ opt étdintro* 

dttîtes danis la partie gouvernée, parie général 

Pétion ^ tant pour les besoins des habitans que 

comme objets d'exportation, heè principaux 

de ces objets sont lé tabac , le tîz, le' maïs, les 

bois de teinture, dont ils portent une grande 

quantité dans la Jamaïque, aux ÉtatSrUnis et 

en Angleterre. On y fait au moins autant dm-* 

digo qu'autrefois; on commence à cultiver 

beaucoiip de cacao. . ' 

Autrefois la Jamaïque et les colonises an- 
gloises , ainsi que la partie ^ançoise de Saint- 
D<nxiingue, se pourvoyoient de bestiaux de 
toute espèce dans les colonies de FAmérique 
espagnole ; aujourd'hui la partie françôise de 
Saint-Domingue élève une quantité considé- 
rable de bœufs, de chevaux, de mulets, 
qu'elle vend aux marchands de la Jamaïque. 
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Nous ajouterons encore une anecdote qui peint le 
éaractère du roi Christoplie. Ce roi burlesque a pris un 
maître de belles manières. Il aime fort à tousser à la 
Koovray^ à prendre sa prise de tabac k la Rouyraj^ 
à porter la canne à la Rouvray, à saluer à la Rouvraj. 
Ce M, dé llouvray étoît , avant la révolution , l'homme 
du suprême bon ton dé Saînt-Dpmingue , et' Christophe 
l'a voit SQuyeot servi a table. 

Christophe apprend èi lire et d'écrire depuis deux ou 
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trob aiui (il a ciii^âiit94rast ma); et U «ppdb aen 
mattre «on leeteor. Un )pur ce l«ciemr loi lisait le )o«rr 
nald'ttii iiiigloisau d'on Aiaéricaiai<^i»i raconlei entra 
autres choses > qui le mirent dé fort manTaÎBe humeor 
contre KFraace, que4a duc Mare t, après lui avoir fait 
faire deuxheures d'antichainkrey lui donna deux minutes 
d'audience, dont une fî|t perdue en salutàtious, Chris- 
^ tophe interrompit son lecteur ^ en lui disant : Qn'aj^e-' 
lez^yotts faire antîcliaii(ibre? )e ne sais paa ce que cdbk 
Teut dire. Le lecteur de Sa Majesté Très-Cpri$iCfhieimés ^ 
qui. est aussi ;son barbier, et qui n'est jataais venu en' 
France y fut fort embarrassé. Mais son excdlence moib- 
\seigneiur le comte de Limonade (Prévost ), son ministre 
des adirés étrangères , qui a été clerc d'mk notaire h. 
Bordeaux^ expliqua la chose à Sa Ma|eslé ainsi qnHI suit: 
Sire^ hnrsqneqiielqu'ttasepréMntc^ dn/ïwtc»^ ^heawa 
xainîstre, cbea un homme en place*.^ (^ ea ça qu'oa 
homme en place? interrompit Christophe.. ..••».... Sirè^ 
moi kole explique ça tout a l'^er à vot Majesté. Puis ^ 
reprenant "sur le ton solennel, : Lorsqu'on se présente 
chez un homme en place pour lui parler de a'affairest 
il vous fait attendre une heure , deux heures et quel- 
, quefois plus dans son antichi^mbré ; quelquefois parce 
qu'il est occupé., quelquefois pour avoir Pair de l'être ^ 
mais ordinairement pont se débarrasser des importuna 
le plus vite possible. Qndit> ajouta limonade, que 
'depuis Bonaparte les gens en place aiment tant k pa- 
roitre oc€upéS'> qjue ce Maret y qui se fait appeler duc dç 
Bazano, fait allumer des^ chandelles k la fenêtre de sa 
chambre pendant la nuit, pour faire croire aux voisins 
qu'il travaille t, tandia qu'il ronfle à côté de sa duchesse 
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qui n^ aalre ^om •n'iiiia bùiCJ^iasciue 9tf ''Ims d« 
soie, kl Chrîstbphe riatérrompit avec colère, et Inl dit 
qa'ilitoi^im.ROt. {C'est qw LiiinaiMide'aT^tt oul^Ii^que 
}9L reine Itfârie-Louise (la femme de Christophe) , étoit 
autrefois blanchiseuse de bas de soie. 
' liimonade s'étant présenté'le lendemain chez ChrÛH 
tagfiei àTi^cle nnirichalpriocedulÂmbé, Nègre ^tffae 
«ait pas lire , mais qui est ministre de la guerre^ S. M. les 
fit attendre plus de deux heures avant de les recevoir ; 
gt comme ils étoient très-pressés ^ ils frappèrent à la 
porte de la chambre à coucher du monarque j qui fa- 
mèlt sa cigarre (son palais a soixante pieds cams, et 
son antichambre est son salon à manger , qui esr aussi 
ton salon de compagnie^ etc.); celui-ci leur fit dire^ 
par un page, de faire antichambre encore une heure. 
JBnfia ils finirent par lui expliquer etipar lui pêrsii^der 
que .les mmistres ont bien 1^ di*o^ de faire faire anti- 
ehambre au public, mais qu'un roi né doit pjss £|iro 

faire antichainbre à ses ministres. ' 

' : - \ 
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PIÈCES RÇLATIVSS 

À LA PREMIÈRE AÊtJlCÀttÔN 
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NAPOLÉON BUONAPAlVTE(i)* 



j. 
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jyettfh. du vipçmte Cast&lere^h un €ùmêe BÉh' 
• Jil^rH^ datées de Paii»^J& liavril ld]4'('^)^ 



H 



YLORD 



^, 



Arrî^é ki dâfid it siéhié^ d^ ïo, faf a]f>prî» 
laitefc jïlâlsîr qii^ les fyèrteméns grands et heU- 
tfeûx 'içfivés' depuis itia dernière dépêche de 



(i) Nous arons donné , toI. IV^ pag. Soj, le traité 
conclu, le ii^tHI 18149 entre les puissances alliées 
et Napoléon Bnonaparte^ en ofosenrant que noas le 
tirions des journaux anglois du i5 juin 18 14. Comme 
nous nous sommes procuré depuis une copie de IWi^ 
ginal, rédigé en françois^ et que l'original présente 
quelques différences avec la traduction , nous croyons 
devoir le placer ici ^ en j ajoutant quelques autres 
pièces qui expliquent les évènemens da moit d'ayrii 
i8i4. 

(2) Traduite de l'anglois. 
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t)ijon^ vous ont été réguUèremeili^iinônô^s p^àr 
le yicomte Cathcart cft sir Charles* 3tewar t. 

Les' nombreuses occupations (J'ùe je ttQtivai 
à rtion arrivée ^ doîveiit m'etcuser auprès de 
V. S. si je n'ai rien bu peu de chose à ajôuiet 
à la. ttiâssé de nouvelles importantes et intéte^'i' 
iantes que vous frouvereà dans leè différent 
journaux sur le progrès de Theureuse révolu-* 
ti6n qui a eu lieu. 

ié me borne en Conséquence , pour le mô- 
inent^ à vous expliquer ce qui s est passé par 
rapport 4 la destinée future et & rétablissement 
de Napoléon et de «a famille. 

V. S. connoltdéjà par lordCathcârtracted ab- 
dication signé par Buoriaparte le 4 de ce niais ^^ 
fet l'assurance qui lui a été donnée pair l'empe- 
reur de Russie et par le gouvernement provisoire, 
d'une pension de 6 millions defr. , avec un asile' 
dans File d'Elbe. Buonaparte àv#it déposé cet 
àete dans lés mainsde M. de Caulaincourt et des 
tnârécbaUxNey et Bf açd^nald , pour l'échanger 
contre un engagement formel de la part des aî- 
liés, .relatif à l'arrangement proJ)osé. Les mêmes 
personnes étoieat au«srautorisées à consentir 
un armistice, et à déterminer «ne ligné de dé- 
marcation qui paisse en. même temps être satis- 
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faisante pour lés alliés , et prévenjr refftisiari 
inutile du sa^ humain. 

A mon arrivée ^ je trouvai cet arrangement 
sur. le point dëtre ad<)pté. On avoit (jiscuté 
une convention qui auroit dû être signée le jour 
même , si 1 on n avoit annoncée l'approche 
des ministres alliés. Les motifs qut portoient 
à hâter la conclusion; de cet acte , étoient Fin^ 
convénient , sinon le danger qu'il y «voit à ce 
que Napoléon demeurât à Fontainebleau , en- 
touré de troupes qui lui restbient toujours 
fidèles ; . la crainte d'intrigues dans l'armée et 
la capitale , et l'importance qu'avoit , aux yeux 
de beaucoup d'officiers , un arrangement fa- 
vorable à leur chef, qui leur permit de l'a- 
bandonner sans se déshonorer. 

Dans la nuit après mon arrivée , les quatre 
ministres eurent une conférence sur la conven- 
tion préparée , avec le prince de Bénévent : j'y 
fisconnoitre mes objections, en exprimant en 
même temps le désir qu'on ne crût paa que j'y 
insistois au risque de compromettre la tran- 
quillité delà France, pour empêcher l'exécution 
de la promesse donnée ^ à cause de l'urgence 
des circonstances , par la Russie! 

Le prince de Bénévent reconnut la solidité de 
plusieurs de mes objections \ mais il déclara en 
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même temp$ qu'il croyqit que le gouvernement 
provisoirenepouvoitavoirdobjetplus important 
' que d'éviter tout ce qui pourroit , même pour 
un instant^ prendre le caractère de la guerre 
civile^ et qui! pensoit aussi qu'une mesure de 
ce genre étoit essentielle pour faire passer 1 ar- 
mée du côté du gouvernement dans une dispo- 
sition qui permit de lemplojer. D'après cette 
déclaration et celte du comte de Nes^elrode, 
, portant queiï Tàbsence des alliés, l'Empereur 
sonfnaltre avoit senti la nécessité d'agîr pour 

ïe mieux en lêui^ nom , aussi-bren quen sbn 

j. 

propre nonrt ; je m'abstins de toute oppositîoit' 
ultérieure' au principe^ dô la mesure , me bor- 
nant à suggérer quelques modifications dans les 
détails. Je refusai cependant , au nom démon 
gouvernement, d*être plusi que partie* accé^' 
danie au traité , et déclarai que lacté d acces- 
sion de la Grande-Bretagne ne s'étendrdit pas 
au delà des arrangemenSi territoriaux proposés 
dans le traité. On regarda comme parfaitement^ 
foodée^op i^boervati^ii qu'il n étoit pas i;i€- , 
œssaîre que nous prissions part à la forme du 
traité , nommément pour ce qui regardoit la 
reconhoissance du titre de Napoléon dans les 
circonstances actuellies. Je joins maintenant le 
protocole et la note qui détermment le pomt, 
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d'extension auquel j'ai pris sur moi die faire des 
promesses au nom de ma cour. 

Conformément à rsi^s propositions la re-^ 
connoissance des titres impériaux dans la 
famille fut limitée à la durée de U vie des vcl-t 
dividus^ d'après ce qui s'est obs(çrvé , lorsque 
Iq roi de Pologne devint électeur de Saxe (i), 

« ' » * • 

Quant à ce qui fut fait en faveur de l'Impéra- 
trice , non*aeulemçnt jen y fis aucune objection, 
xpais je le regardai comme dû à Técïatant sa^ 
crifice des seijitimens de faniille que IVnpereuïî 
d'Autriche fait à la cause de FEurope. J'aurois 
désiré substituer unei auffe po,sitiori à celle de 
Vile d^Jplbepour sentir de retraite à Napoléon ; 
mais il n'y en a pas de disponible qui présente 
la sécui^té sur laquelle il. insiste ^ et contre la^ 
quelle oa.ac po^i^roit faire les mêmes objec- 
tions,^ et je ne crois pas pouvoir encourager 
y^ltern^tive dont , d'aprè^ Ta^surance de M. de 

• ' (i) Lord Castlereagli vent sans dobte parler d'Au-t 
gnsle P*^ qni^ par la paix d'Altrannadt, renonrça «« 
royaume de Polo^çoe en conaérvaBt le tiure de roi sa vi^ 
durant^ tans pouvoir ajouter là qualification dci.Fo- 
Ipgoe. Xj^ pl^raçe (^ui termiae la fin du texte , vent dire: 
I^ors^ue \^ rpr iç Pologne redevint simple électeur de 
Saxe.- ' " ' '.•*._* 
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Ca^ulaincouft , Buonaparte avoit pluâieùrs fois 
parlé ^ d avoir un asile en Angleterre. 

La même nuit les tninistres alliés eurent 

une conférence avec M. de Caulaincourt et, 

les. maréchaux ; jy assistai. Le traité fut exa-- 

miné et accepté avec des changemens ; depuis. 

il a été signé et ratifié ^'et Buonaparte commen- . 

cera demain ou après demain son voyage au' 

midi. 

Signé CxsrLZKZAGiii 



ANNEXE I. 

Protocoles de la séance des ministres* alliés , 

du 10 ûm/ 1814. 

lues ][)]énipote«\tiaires de S. M. Temper^^r 
Napoléon et ceui^ des puissances alliées s'étant 
réunis aujourd'hui , sont convenus des articles 
d^ traité qw. fixe les àrrangemens relatifs à 
rempereur Napoléon et à sa famille. 

Lord Castlereagh , minisire de S. M. Britan- 
nique, a déclaré que T Angleterre ne pou voit 
intervenir comme partie au susdit traité , mais 
a promis rapporter l'acte d acdession do sa 
cour, dans le plus bref d4aî ; en tant que 
cela concerne la libre possession et paisible 
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jouBsançe en toute souveraineté de File d'Elbe ^ 
et des duchés de Farmê » Plaisance et Gua»- 
talla. Lord Castlereagh a aussi promis de don- 
ner )es passe-ports et sûretés nécessaires pour 
le yoypçe. 

Les, plénipotentiaires de S. M. Fenapereur 
Napoléon ayant ipsisté pour qu'il soit accordé 
à S. M. rînf*)ératrice Marie-Louise, en toute 
propriété ^ deux millions de revenu annuel pour 
elle et ses héritief^ , à prélever sur les fonds 
placés par l'Empereur , soit sur le grand livre , 
soit sur la banque de France, soit sur les actions 
des forêts , soit de toute autre manière , et dont 
S. M» fait rabandon à la couronne ; 

Les plénipotentiaires des cours alliées ont 
déclaré que le gouvernement provisoire de 
France $ étant refusé à prendre sur lui cette 
détermination , leurs cours s'engageoient à 
employer leurs bons oifices auprès du nouveau 
souverain de la France , afin que cette dotation 
soit accordée à S. M. l'impératrice Marie- 
Louise. 

11. ja ensuite été convet^ii avec les plénipoten- 
tiaires des puissances alliées que le gouverne- 
ment provisoire de France remettroit aux plé- 
nipotentiaires de S. M- l'empereur Napoléon , 
une déclaration contenant leur adhésion et 
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lepr ^rantie, pleine et wtière» aux atîpulations 
du susdit traité qui copçerûent h France* , 

Déclaration de Içrd Castîereagh y datée de 
■ Paris, le \i avril l8i4 (i)* 

Lor4 Castîereagh ea consentant, au nom 
de son gouvernement i k un acte, d'acoession au 
traité signé ce j^ur, autant qn'il concerne la 
possession en souveraineté. de riled*Elb e , ainsi 
que dçs duchés^ de Piarrne , Plaisance et Guas- 
talla y requiert quil soit entendu que Facte en 
question est, conformément à Tusage du gou- 
vernenient Britannique y obligatoire pour $• M. 
Britannique par rapport à ^s propres actions , 
mais non par rapport à celles des autres, partiea 

contractantes. 

No IL 

IVaité signé le ii avril i8i4 ^ à Paris y entre 
VA ut riche , la Russie et la Prusse , d'une 
part y et Napoléon Buonaparte de Vautre. 

LL. MM. l'empereur d'Autriche, l'empe- 
reur de toutes les Russies , et le roi de Prusse , 
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stipulant tant efi lèut rvorn ^ ^li'^n céHii de tout 
leurs alliés y d'une part; H-Si: M. lempercur 
Napoléon , de'lautre; ayant nommé pour leurs 
plénipotentiaires.; savoir : S» M. l'empereur 
d'Autriche, M. le prince de Metternich , etc.; 
S. M, l'empereur de toutes les Russies, M. le 
comte de Nesselrode , etc, ; S. M. le roi de 
Prusse, M. le baron de Hdrdeilberg,etc. ; et 
S. M. l'empereur Napoléon , Mi de Caulain- 
court, duc de Vicence, etc. ; M. le maréchal 
Nej, prince de la Moskwa ^ etc. ; M. le ma^» 
réchal Macdonald, duc de Tarente, etc.; Jes 
plénipotentiaires ci-dessus nommés, après avoir 
procédé à rechange de leurs pleins pouvoirs 
respectifs, soi^t eoi^yénus des articles suivans : 



Art. I 



en 



L'empereur Napoléon renonce , pour lui et 
ses successeurs et descendai^s , ainsi que pour 

s 

chacun des membres de sa famille, à tout droit 
de souveraineté et de domination , tant sur l'em- 
pire frapçoîs et le royaume d'Italie , que sur 

tous autres pays. "^ . 

Art. 2. . 

LL. MM. remperem' Napoléon et l'impé- 
ratrice Marie -Louise conserveront ces titres 
et qualités^ pour en. jouii? li^iir .vie durant* 
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mère y les frà^ y sœurs , i^eveux et nièces 

de TEmpereur conserveront également^ partout 

où ila se trouveront ^ lea titres de prince de sa 

Auxiilie. 

Art, 5. 

L'Ile d'Elbe y adoptée par S. M. l'empereur 
Napoléon pour le lieu de son séjour , formera^ 
sa vie durant , une principauté séparée , qui 
sera possédée par lui en toute souveraineté et 
propriété. ' 

Il sera donné en outre en toute propriété à 

l'empereur Napoléon un revenu annuel de deux 

millions de francs en rentes sur le grand livré 

de' France, dont un million réversible à Tlm-^ 

pératricCf 

Art, 4* 

Toutes les puissances s'engagçpt à employer 
leurs bons qflices, pour faire respecter, par les 
barbarésques , le pavillon et le territoire de 
i île d'Elbe , et pour que , ddns ses rapports 
avec les barbaresques , elle soit assimilée à la 
France, • 

Les duchés de Parme , Plaisance et Guastalla 
seront rfojçiné^ en toute propriété et souverain été 
à S. M. rîmpératrice Marie-Louise. Ils passer 
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ront à aon fila et à $a dilk:ehdaiiçe en ligne 
(^irecte* - 

Le prince son fils prendra , dès ce moment ^ 

le 'titre de prince de Parme , Plaisance et 

Guastalla. 

Art. 6. 

* ^ • 

Il sera réservé. dans les pays auxquels lempe*- 
reur Napoléon renonce, pour, lui et sa famille, 
,des domaines, pu donné cies rentes sur le grand, 
livre de France, produisant un revenu annuel^ 
net , et déduction faite de toutes charges , de 
deux millions cinq cent mille francs» Ces do- 
maines ou rexitesj appartiendront en Joule pro-. 
priété, et pour en disposer, copame'bon kur 
semblera, aux princes et princesses de sa fa- 
mille , et seront répartis çiitre eux de manière 
à ce que le revenu de chacun soit dans la pro- 
portion suivante; savoir : 

A Madame mère . trois cent mille francs: 

Au roi Joseph et à la reine* cinq cent mille 
francs ; 

Au roi Louis deux cent mille francs ; 

A la reine Hortense et à ses enfans , quatre 
cent mille francs ; 

Au roi Jérôme et & la reine , cinq cent mille 
francs ; -^ 
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A la priqpesse Elfea^ trois cent miile francs ; 

A la princesse Pauline y trois cent mille 
francs. 

Les princes et princesses de la famille de 

l'empereur Napoléon conserveront ^ en outre, 

tous les biens meubles et immeubles , de quel* 

que nature <^ue ce soit , quils possèdent à titre 

particulier y et notamment les rentes dont ib 

jouissent (également comme particuliers) sur 

le grand livre de France ou le monte Napoleone 

de Milan. 

Art. 7. ^ 

Le traitement annuel de l'impératrice José« 

phine sera réduit à un million en domaines ou 

en inscriptions sur le grand livre de France. 

Elle continliera à jouir , en toute propriété > 

de toUs sç^s biens meubles et immeubles par* 

ticuliers, et pourra en disposer conformément 

aux lois françoises. 

Art. 8. 

Il sera donné au prince Eugène ^ vice-roi 

d'Italie , un établissement convenable hors de 

France. 

Art. 9. 

Les propriétés qtie S. M. l'empereur Napo* 
léon possède eo Fran<:e , soit conrnie doe^ 
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xnnpe ^eictraordinaire ^ soit comme dotnaiiM^ 
privée resteront à la couronne. 

Sur les fonds placés par l'empereur Napo- 
léon ^ soit sur le grand livre , soit sur la banque 
de France , soit sur les actions des forêts., soit 
de toute autre manière^ et dont S. M. fait Faban- 
don à la couronne , il sera réservé un capital 
qui n excédera pas deux millions, pour être 
employé en gratifications , en faveur des per- ' 
sonnes qui seront portées sui: l'état que lignera 
l'empereur Napoléon, et qui sera remis aii 
gouvernement françois« 

Art. îo. 

Tous VtB diamané ,de k coiirotoe rtsteroiii it 
k France* 

L'émpeteul Napoléon fera retourfter ati ti^ 

sot et aux autres caisses publîc^ués toutes les 

sommes et effets qui en autoienf été déplaéifs 

par ses ordres, à lexcef^tion de ce qui provient ' 

de la list^ eivile. 

Art. itu 

Les dettes de la maison de S. M* Tenipè*^ 
Napoléon , telles qu'elles se troutent au jour de 
k signataire du pnéserit trsAké / sètont immédia- 
temem a€quitt4$9 surks atrérages dû» pn k 
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tf^sor public à la liste ciyile , d'après les étate 

qui seroht signés par un cooimissaire nommé k 

€(fct effet. 

Art» i3« 



Leai obligations du matite ^apoleortejàe 

îàn envers^ toàs ses créanciers , Soit François*^ 

soit étrangers., sefoht cfXactemèttt remplies , 

sans qu'il soit fait aucua changement à cet 

égard. 

Art. f4* / 

On donnera tous les saufs conduits néces* 
saires pour le libre voyage de S. M. j empereur 
Napoléon , .de rimpératrice , des princes et 
princesses , et de totftes'lés personnes de leur 
suite ^ui voudront les accompagner ou s'éta- 
blir hors de France, ainsi que pour, le passage 
de tous les, équipages ^ chevaux et eflets qui 
' leur appartiennent. . 

Les puissances; Alliées donneront en çons4^- 
queoce. des ofEciiâ]^ et quelques hon^mes. d'e««r 

«orte. î«, .; . .,.,_- 

' Art. i5- 

« •■ ' * 

La garde împéri^fTfe :frdnçoise fournira un 
détachemea4^ de, d»9Ui^&, à q^ft^e. cei^s^ hpiiqiilies 
de toute ai:'apie^;|>.our. servir d'escorte j^sqt^:|| 
^?i»t-TTOBSï^,4iej^.^V,e^ /.,. ,, 
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Art. i6. 

Il sera fourni une corvette armée ^ et \t% \àf- 
timens de transport nécessaires pour conduire ^ 
au» liQU de sa destination , S. M. Tempereur 
I^cjpoleon , ainsi que sa maison : la corvette 
demeurera f^n toute propriété à S. M» , 

' ■ ' ■ Art. ij." 

S. M. Temperçur jNapo^jton pourra emmener 
avec lui , et conserver pour sa garde ^ quatre 
cents hommes de bonne volonté , tant offîciérs 
que sous-officiers et soldats, 

Art. \%. 

Tous les François qui aurbrit suivi S. M. Fera- 

pereur Napoléon ou sa famille, Seront tenus, 

s'ils ne veillent perdre kut qualité de François, 

de rentrer en France dans le terme de troi^ 

an's, à moins quils ne soient cfdmpris d*fris,les 

exceptions que le gôùve^iieiftttnt françbîs se 

réserve d'accorder après l'expiration de ce 

terme. 

Art. ;g.^ 

Les troupes pol^noises de toute arme qui sdnt 
au service de France auront la liberté de retour- 
ner cheas elles ^ eu conservant armes et bagage*s, 
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cbnnime un témoignage de leurs services ïioiiô* 
râbles. Les officiers, sous-officiers et soldato 
conserveront les décorations qui leur ont été 
accordées , et les pensions affectées à ces déco-^ 
rations. ' , 

f Art. 20. 

Lés î hautes ; puissances alliées gàrdntissejit 
Texétution dé tous les articles du présent traitée 
EDes s'engagent à obtenir qu'ils soient adoptés 
et garantis par la ^rance. • ' 

Art. 2irf 
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Le présent traité sera ratifié, et les ratifica-* 
tîons en seront échangées à Paris daiis le ternie 
de deux Jours , ou plutôt si faire se peut. 

Fait à Paris, le ii avril 1814. 

Signés ( L* Si ) Le prince oe MEttBRNiCH. 
( L. S. ) Charles Robert^ coiîi te bé 

NesselIiode. 
( L. S. ) Ch. AtJG. , baroti de Uâk-^ 

DENBERG. 

(L.Srf) Caulaincqurt^ 
( L. s. ) Ney , maréchaL 
( L. S. ) Macdonald^ , maréchal. 
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N- in. 

Acte d'accession de la Grande-Bretagne nu 
traité précédent f signé le 37 flm/i8i4C*)- 

Comme LL. MM. II. et RR. l'empereur 
d'Autrithe, roi de Hongrie et de Bohème, 
l'empereur de toutes le» Russies et' le roi de 
Prusse , sont entrées dans un traifé conclu k 
Paris, le 11 avril de cette année ^ ayant pour 
objet d'accorder , pour tel temps qui est déter- 
miné audit traité , à la personne et à la fa- 
mille de Napoléon Buonaparte, la possession, 
en souveraineté , de l'île d'Elbe , et des duchés -s 
de Parme , de Plaisance et de Guastalla ainsi que 
d'autres objets ; lequel traité a été. communiqué . 
au Prince-Régent du royaume-uni de la Graudd 
■ BreUgne et d'Irlande, par les ministies de 
LL. MM. II. et RR. l'empeteur d'Autriche, 
roi de Hongrie et de Bohème , l'empereur de 
toutes les Russies et le roi de Prusse , qui, au 
nom de leurs souverains respectifs, se spnt 
-"■jnis pour inriter le Prince-Régent à accédtr 
;e traité , au nom et pour S. M. j 
S. A. R. le Prince-Régent ayant pleine coa- 

» Tradoit de l'^ngloî». 



tf 



( 3o7 ) 

noisçance du contenu dudit traité, y accède 
au nom et pour S. M. y autant quMl regarde 
les stipulations relatives à la possession en sou^ 
veraineté de Fîle d'Elbe , et des duchés de 
Parme ^ Plaisance et GuaetaUa ;. mais S» A* R« 
ne doit pas être considérée comme étant , par 
cet acte d'accession , devenue partie coîttrac- 
tante y au nom de SL.JVL^^à quelques autres 
stipulations y contenues. 

Fait^ signé de ma main 'et scellé de mon 
sceau y à Paris le 27^ jour d avril, Tan de notre 
Seigneur i8i4- 

Par ordie de S. A. R. le Prince-Régent, 
agissant au nom et pour S. M. 

Signé Castl£&£ACh« 
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FUITE ET USURPATION 

D'UN NAPOLÉON, 

ANTÉRIEUR A NAPOLÉON BUONAPARTË, 



DE/ 600 ANS. 



(Quoique la pièce suivante soit fort ancîeilnc, 
nous croyons faire plaisir à nos lecteurs en la 
mettant sous leurs yeux. Elle conteme un de 
ces aventuriers qui' ont été nombreux en Italie 
dans le moyen âge, et peut fournir matière à 
des rapprochemens curieux. Cest une lettre 
du pape Innocent III , adressée à Tévéque de 
Chîusi , le ïo janvier i2o5. Elle est tiçée du 
recueil de MM. de Brequigny et Laporte-du- 
Theil, intitulé Diplomata , chartee, epistolœ et 
alia documenta ad rés Francicas spectantes. 
Parisiis, 1791 , tom. I, part. 2 , p. 307,in-foL 

Çlusino episcopom ^ 

Ad vestram crcdfmu» audientiam perve- 
nisse, qualiter et in quantis nobilibus viris 
Napoleoni et Pep^nl, gratiam duxerîmus fa- 
cîendam. Sane , quum idem Napoléon in cap- 
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tiVitatem ({uondam deyeuerit Romanorum^ et 
in Cannaparia ^avcerû fuerit custodia rnanci"» 
patus^ tantoque arctius teneretur^ quanto cap- 
tivis ceteris nobilitate ac potentîa praeemiue- 
hat^ nos de ipsiiis sainte soUiciti , ne in Can« 
naparià , uti multi concs^ptivi ejus fuerunt mor- 
tui , moreretur. Ipsum non sine difficuU.ate 
multa eductum de carcere, in palatio nostro 
dm honoriiîce, non tanquam captivuni , sed 
velut familîarem nostrum fecimus conversari. 
Verum ^ po^tmodum forte quum Viterbien- 
jses resîlire a tractatu concordi^e viderentur, et 
ex hoc non modicuni contre eos Roraanorum 
essentanimi concitati^ verentes ne quid contra 
eunilem Napoleonem ex impetu fieret) si ma- 
neret in urbe, ipsum ad arcem Lariani,^ quœ^ 
est fere prciç ceteris roccis Italiae spaliosa, duxî- 
mus destînandum, ubi ei Tecîmus honorîfice 
deservîrî. 

Ipse vero , «velut beneficîorum nostrorum 
ingratùs, non attendens qiiod nobis ex fuga 
ejus posset accidere , et quanta seditio contra 
nos in Romaiio populo suboriri, fugam arrî- 
paît, et ad patriam, nobis nescîeûj^jus , est 
reviersus , in quo èxuberanteni cirea" se nostrae 
graliee plenitudinem licet ipse non considera- 
A erit , aliis tamen apertius denjonstravit, quum 
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fiqaèat vel Ikjuere debeat unîvcrsîs , quod si 
eum inandassemus arctîus custodiri^ sic eva* 
dere nulktenus potuisset. . 

Lîcet autem non solum hominîbus^ sed om*- 
nîbus éliam animalibus sît commune, ut de 
cervîce sua jugum captivitatis excutiant , et li- 
benter vincula, quibus fuetint allîgata, dis- 
rumpant, èi tamen non état aliquatenus for* 
midandum , quum îpsi videri verisîmile non 
deberet ^ quod nos, qui curaveramus eum 
quasi de mortîs articule lîberare, in captivîta- 
tem eum reduci vellemus , et Cannapariae vîn- 
culis manciparî. De concordia quoque non 
debuerat suspîcarî , quod eam fugîens împe- 
dîret, eum, sicut post factum apparnjlt, post 
iqgam ejus fuerit con^ûmmata. 

Prcesentium aulem vpbis auctoritate man- 
ddmus , ut ei ex parte nostra dfstrictius înjun- 
galis, quatenus regimen bïirgî Aquœpenden- 
tis , quod nobîs inconsultis aceepit^ penitus 
derelmquçit, quum nec suslinueriraus Jiacte- 
nus,, nec propo6uerimus in ppsterum ^usti*- 
Vf te , Utî^ eo quîsquam , nisi indigena fuerit 
et vass^li|y,tio«ter existât , prœter licentiam 
riostrara et specialem contèssionera recipiatun 

s ' 

Datum Lateranî,'IV. Idus J^n, 
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TRADUCTION. 

A Vévêqme d^ ChiusL 

Je pense qu'il est venu à votre connoissance 
jusqu^à quel point nous avons comblé de bon- 
tés les deux nobles , Napoléon et Pepom Ce 
Napoléon étant tombé au pouvoir des Ro- 
mains^ qui le firent enfermer dans les cachots 
^de Cannaparia, où il fut gardé d'autant plus 
étroitement qu'il surpassoit les autres prison- « 
niers en noblesse et en pouvoir , nous qui 
craignions qu'il ne périt dans cette prison , où 
beaucoup de ses camarades avoient trouvé la 
mort, ^réussîmes, quoique non san§ peine, 
à le tirer de là, pour l'entretenir long-temps 
dans notre palais sur un pied honorable, 
et moins comme un captif que, comme un 

ami, 

* • 

Lorsque cependant , quelque temps après , 
ceux de Vitérbe firent mine de vouloir rompre 
le traité d^amitié , et que cette conduite anima 
fortement contre eux Jes esprits des Romains ^ 
nous appréhendâmes qu'il ne fût excité quel- 
que mouvement contre Napoléon , s'il restoit 
dans la ville : cVsl pourquoi nous le flmes 
transporter à Laria , un des plus vasles châteaux 
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des montagnes d'Italie ^ et ly fîmes traiter avec 
distinction* 

Mais cet homme ^ méconnoissant nos bien^ 
faits , et sans égard au mal que sa fuite pouvoit 
nous faire ^ et sans laire attention qu elle exçite- 
roît contre nous le peuple romain , se sauva et se 
rendit à nôtre insçu dans sa patrie. Et quoiqu'il 
n^ait eu aucun égard à la faveur insigne que nous 
lui avions accordée, cependant sa conduite mît 
notre indulgence au plus grand jour, puis- 
qu'elle fit voir à chacun que si nous l'avions 
fait enfermer plus étroitement, il n'auroit pas 
pu Vévader, 

L'instinct apprend, il est vrai, non-seule- 
ment aux hommes , mais même à tous les ani- 
maux, à secouer, quand il e3t possible-^ Iç 
joug de la captivité, çt à rompre les liens dans 
lecjquels on veut les retenir; mais il n'auroit ja- 
mais dû avoir la moindre inquiétude sur son 
Sort , ni penser qu'après l'avoir sauvé d'une 
mort presque certaine, nops viserions à le 
plonger dans la captivité et à lui mettre des 
fers à Cânnaparla, ll»ne devoit pas espérer 
non plus que sa fuite troubleroit la paix, 
pùi3que la suite à prouvé que c*est justement 
cette fuite qui Ta fait conclure. 

Mfiîn tenant nous vous ordonnons de lui dé^ 
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elarer^ en notre nom. et de la manière la plus po^ 
sitive, qu'il ait à se désister du gouverneqient 
d'AQuapendente,qu'il a usurpé^ans noire aveu, 
vu que nous n'avons pas permis jusqu'à pré- 
sent, i>î ne permettrons jaAnaîs qu'un autre 
qu'un indigène et notre vassal y soit reçu sans * 
notre permission et autorisation particulière. 

Donné au Latéren^ le lo janvier 120 5. 
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No' II. • ^ 

Dépêche de lord Castlerèagh à lord PFilUant 
Beatincky datée de Dijon , le 3o mars 1814. 

CnëT ceUe que noua^aYons donnée voL VI, 
pag. 345 de ce recueil. 

No III. ' 



I • * 



Extrait d'une dépêche du même\ au même y en 
date de Dijon j le 3 avril \^\[^. 

Voyez vol. VI, pag. 345 de ce recueil, où 
nous ayons donné ceUe dépêche.' 

No-IV; 

Dépêche de lord William Bentinckf adressée 

• • ' 

au vicomte Castlerèagh ^ en date de Gênes, 
le ay at^ril i8ï4» 

MYLroao, , . 

Jaî rhonneur de vous transmettre deux: 
adresses dés habitant et du commerce de 
Gênes, exprimant le voeu unanime (et, à ce 
qui me semble, juste) des génois de reprendre 
leur ancien état, et reclamant lappui de la 
Grande-Bretagne. 

Comme il étoît nécessaire qu'il fût établi un 
gauvernement provisoire; que ce gouverne- 
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ment fût entièrement Génois y qu'il fût assez 
conforme aux vœux du peuple pour en être 
géoéralemefnt soutenu, el pour rendre ainsi 
iniîtile l'intervention d'une autorité britanni- 
que ou la présence d'une ibrce britannique ; 
je n'ai pas hésité de proclamer Fancienne forme 
de gouyernement y et j'ai l'honneui; de vous 
adrefsser la proclamation qui sera publiée au- . 
jourd'hui. 

Les Génois désirent tous la restauration de 
leur ancienne république. Us craignent, par- 
dessus tout , leur réunion au Piémont , pour 
les habitans duquel ils ont de tout temps Res- 
senti une singulière aversion. 

Le peuple de Savone ne partage pas ce sen- 
tinient. Les Savonois désirent appartenir au 
Piémont ; ils ont avec le Piémont des rapports 
de commerce directs; la politique de l'an- 
cienne république lui faisoit sacrifier l'intérêt 
commercial de Savone à celui de Gènes ; en 
conséquence, les habitans de cette ville crai- 
gnent le renouvellement de cette exclusion. 

J'ai l'honneur , etc. 

Signé W» Bentinck. 
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ANNEXE. 

Proclamation de. lord William Bentinck , 
datée de Gênés ^ le 26 avril 181 4* 

L'armée de S. M. Britannique sous moo 
commandement ayant chassé le^ François du 
territoire de Gênes, il est devenu nécessaire de 
pourvoir au maintien du bon ordre et au gou- 
vernement de cet étal. Considérant que le vœu 
général de la nation génoise paroit être de re- 
tourner à cet ancien gouvernement sous lequel 
ib ont joui de la liberté ^ de la prospérité et dé 
rindépendance; considérant pareillement que 
ce désir paroit conforïne aux principes recon- 
nus par les hautes puissances alliées , de rendre 
ù chacun s^s anciens droits et privilèges ; 

Je déclare , * 

i*^ Que la constitution des états de Gênes, 
telle qu'elle existoit en 1797, est rétablie avec 
les modifications que le vœu général , le bien 
public, et Tesprit de la constitution originaire 
de 1 576 paroissent exigef ; 

2®. Que les modifications organiques > avec la 
manière de former les liétes des citoyens éligi- 
bles , et le grand et le petit conseil , seront pu- 
bliées aussitôt que possible j 



3* Qu'un gouvemement provisoire conais-^ 
tant en treize individus et partagé en deux coU 
lèges^ comme anciennement^ sera incessam- 
ment nommé ^ et continuera ses fonctions . j us«» ' i 

quen janvier iSiS^ époque à laquelle les deux 
collèges seront portés au nombre prescrit par 

la constitution : 

# , . , , _ 

4? Que ce gouverneriient provisoire exer- 
cera les pouvoirs législatif et exécutif, et éta- 
blira un sy tème temporaire y soit en continuant 
et modifiant les lois existantes. s<Xt en réta* - 
blissant et renouvelant les anciennes ,x de la tna^. 
hière qui paroitra convenable au bien de Fétat 
et à la sûreté des citoyens , quant à leurs per- 
sonnes et leurs propriétés. 

5^ Que dil'ux tiers du petit et du grand con- . 
seil seront nommés sur-le-champ j les * autres 
seront élus conformément à la constitution , 
lorsque les listes des citoyens éligibles auront . 
été formées. 

6** Les deux collèges proposeront , confor- 
mément à la conslitulion,,aux deux conseils * 
sus-men lionnes , loutes les mesures qu'ils ju- 
^ geront nécessaires pour Fentier rétablissement 
' de Fancienne forme de gouvernement. 

Et pour compléter la présente , je déclare" le. 
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seigneur Girblamo Serra ^ président ^ eft îesf 
seigneurs Andréa de Ferrari, Àgostino Parreto, 
Ippolito Dùrazzo, Gio. CarW Brîgnole , Agos- 
tino Fiesco, Paolo Pallavicini , Pomenico de^ 
Albertis, Giovanni Quartara, Marcello Mâs- 
sone, Giuseppe Fravega, Luca Solgri, Giii- 
seppe Pandolfo, sénateurs élus pour former 
le gouvernement provisoire de 1 état de Gênes. 
J'invite et requiers tous les habitans de toutes, 
les classes et conditions, de leur prêter. assis-! 
tancé et de leur être obéissans« 

Donné a mon quartier-général de Gêhes, le 

a6 avril iBrA» - ^ 

Signé yV. Bentingk/ 

commandant en chef. 

I 

No y. 

Extrait d'une dépêche du vicomte Càstle-^ 
reagh à lord W^ Bentinck , datée de Paris y 
le 6 mai's i8i4* 

Quant à l'arrangement que Vï S. a fait pour 
le gouvernement provisoire de Gênes, il est bon 
d'observer qu'il ne pourra pas être considéré 
comme préjugeant le système futur qu'il sera 
convenable d'appliquer à celte partie de l'Eu- 
rope. V. S. adoptera telles mesures qui puiV 
afent concilier Taffcction du peuple; mais vou^ 
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éviteréi de parl^ de lanciçime forhie<kigoU- 
Yérniemèiit en terâies qui puissent causer des 
illusions; ' cai*- il se pourroit que des coiàsitféra-^^ 
lions dictées par rintérét général , én^geassent 
à adopter un autre système. 

Quant aiix mesutes â prendre dans le Mi- 
lahez , je ne désirée pas due V. S. y laisse lé 
général lYT Farlane, maintenant que les Au- 
trichiens se sont avancés* L'intervention de 
V. S.' placée a une si grande distance dti siège 
des conseils des alliés, compliqueroit d'une 
manière dangereuse lés intérêts de l'Italie; et 
je désiré qu€ V. S. ne fesse rien pour encou- 
rager la fermentation qui règne en Italie sur 
dés questions politiques, *^' ^ 

Signé CÀSTLtREÀOH. 

■ . / .■ I -. 

^ N^ Vh • • '.'>■• • 

Noie ptfeseiitée le. ii mai i8i4, à Paris y au\ 
vicomte Castlereagh ^^ par . M» Pare ta ^ 
ministre pténipotentiaire de 7a république 
de Gènes (i), • 
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XiE Soussigné^ miitistfO' plénipotentiaire et} 
CQYoyé eittja6rdiî!iàirél>d^ la. .république dd* 

'ton. VII. 3i 
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G^Qti^^ â Vlsoimetir de soitlEiettfè h S^ IL Jilv>* 
lord Ofcstl^reagh^ premier seorétanrè d^^iart: ihr 
S» M. Britannique du département des siffiitreii 
étrangères , \k note suivante : 

Les grands évènemens qui vîen'nent de se 
passer en Europe et les résolutions magna- 
lÛmes annoncées par les. hautes puissances aU 
liées ^ ont donné l'éveil aux espérances de tous 
les peuples assujettis dans ces dernières années 
à la domination Françoise : celles de la nation 
génoise uont qu'un seul but, celui d^^recou- 
vrer son ancienne existence mohientanén^^nt 
suspendue. 

•M 

Les espérances que le désir de secouer un 
joug, supporté impatiemment j-avoit toujours 
nourries, ont augmenté à l'approché des ar- 
mées victorieuses de S. M. Britannique. Rem- 
plis cfune égale confiance dans les dispositions 
Bienfaisantes, de toutes les hautes puissances 
alliées, les Génois cependant iTont pu voir 
sans la plus vive joie, que leur sort alloît dé- 
pendre plus particulièrement d«à cette nation , 
généreuse avec laquelle ils eurent en tout temps 
dcfs rapports m étroits d^ndustrie et de com<^ 
merce* Aussi Tenthousiasme f'ut^ilàson.coni<!> 
blo^ et les clameurs du peuple et ],me décla«* 
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ration «âw àoUftlesck U ville, ;l)étèriQQt peut- 
être le tel* mé d une 4*édistaii€e in^itile* Ç^erti^^ ^ 
knêmt sam ces circonstandda^ la délivrance de 
Ûéiies XI eh était pas mohis assurée par 1^ 
Irîomf^ès drs 4ï^es btitailiiû{u]es. IVUi3il.èst 
kbkioteUe pouf \e» Géoçis d j avoir çn quel-^, 
^e sbtèe looôpéré eUx-oiémes^ et d avoir hau-; 
tenient proclamé le vœu du retour à leur ai;ir/ 
oiéQrte itiidëpend«iice et à (ours anciennes lots^ 
étant encore, pour aiâsi dire^ soiis lés è^uot^Tj 
nettes deè François. , 

Ce vfcBu spontané est non-seuleinent le yû?|ifj 
général de la nation ; il en est le besoin. ]Plaçé^ 
dans urt territoire étroit eX stérile^ elle?nV 
qu'un seul moyen d'existence, le commercé 
d'économ'te : et dan^ la concurrence, des ports 
voisins^ le commence ne saui^oit jEivoir lieu cjuc ' 
d'après un sy6tëme et des règlemeqs iinanoiérs, 
les moins okiéreux: possible^, tels c{u'ii^, eû^«^ 
toient autrefois. L'ancien gaQveruemept génoijg 
étoit, par sa nature, le plus écoijÉjOrne^pt le 
moins coûteux de tous les gouvernemens de 
l'Europe ; rimpôt y étoit très-léger, lés droits 
sur le commerce presque in^'gnifians. En \:ain. 
se flatleroit-on de consei^yer ce Système , sî.^ 
Gênes étoit i*égie par toute autre forme dç* 
gcmTernffxjéht ^ et itioins encore si, ell^ç étoit 
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réunie à un étét plus étendu.' Dés besoins sans 
nombre et sans mesure vi^ndrojlent de nou- 
veau écrsfser ce malbeureux pays, qui ^ affoibli 
depuis quinze ^ ans 'parr des pertes immenses^ 
sacrifiée des intérêts étrangers aux siens, au 
lieu de voir cicatriser ses plaies , Terroit bÊentdt 
tarir à jantiais les sourees de son industrie j et 
consommer sa ruine« 

' Des considérations si graves reçoivent une 
nouvelle sanction par la longue et heureuse* 
expérience qu'on a faite de Tordre de choses 
dont on invoque le rétablissement. Pendant 
plus de deux/ siècles et demi, depuis i5o8 jus- 
qu'en 1797 , il a fait constamment le bonheur 
de la nation, qui, après de longs orages, y a 
trouv§ le repos qu'elle avoit cherché .vainement 
dai^s les autres systèmes d'administration. Sr 
quelques modifications concernant les condi- 
fions d'éligibilité aux ciharges publiques y ont 
paru nécessaires , le résultat d'un commun ac- 
cord et d'une parfaite unanimité entre tous les 
citoyens n'en sera que mieux assuré. 
: Cet accord et cette unanimité ont été consta- 
tés par S. E. lord Bentinck , qui a' reconnu l'ex- 
pression légitime de la voloirté nationale* Il a 
pu également reconnoître quelle invincible . 
répugnance inspiroit une domination étran- 
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gère y puisque les faux bruits dé Ici réunion de 
Géne^.à un état Yoisin^ s'é^ant par hasard j'é* 
pandus dans la ville , l,a consternation a été gé- 
nérale ^ et un jour de fête s'^çêt converti en un 
}6ur de ijenil, jùsqu i. >ee que) ces crajgQte^ fiient 
été calmée^ipar Tespoirque les' déclamations 
répétées des» hautes 'puissances ont dû faire 
renaître. ' 

— En. effet, les vœux des Qénois spût \^n4.iè-r 
rement conformes au gi^and dessein qui a. été 
le noble but de. tant d'efforts , celui de recpi^ST 
traire sur ses bases lancien édifice socid^I. de 
l'Europe. La république de; Gènes n*a disparu^ 
en i8o5 , d entre le nombre des étals indépen- 
dans^^que par le seul fait de la violence. , En 
droit, elle n'a point cess^ d'exister, la réunion 
de son territoire à ],a France n'iayaiit jamaicS étt^ 
reconnue par les autres gouvérnemens et mpit^ 
«ncore par le ; gouvernement brîtai^nîquç. Par 
conséquent, rapplic^tton à cette répuHiqj^e 
des principes établis par les hautes» puissance^., 
ne f>eijt>etre douteu^rf * C!est même en xaispn. (de 
la foiblesse de ce petit état , que leur magnani- 
mité euwédatera davantage. , ^ j ,: : 
Si, d'après dès inolifs d'une si haute impor-r 
tance ,» oij pouvoît Iwsardet d^îs coi^jectures sur 
et* qui > à oet égatd, paroit cqi^vj^^iir ayx intérêt 
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de là* Ohm'de- Bretagne, le soùs^igiti^ s^e pct^ 
'mettrait d'observer qtue cie tous- les modes^ de 
dwpo^er de l*état de Gênes , eelui d'y 4:o»ser¥er 
Vancienne répûWiqti^ semble offrit» le plus de 
cJharfceà tt tiîesi 6êii«, ' réunie k uib élat contin* 
iiêYita!, quel qu il' 8oit'*, potirrdlt'jaToiD j malgré 
elle , le lîialheur de devenir ericerè uae fbi« 
l'ennemie de l'Angleterre. Etat essentiellement 
màrîtime et pacifique , conservé spijs les puis- 
^ans au^piees du gouvernement britannique, 
it en seroit constamment l'ami ^ et il ne tiaque^ 
Inoit jamais de voir ses intérêts lesrplus préciemt 
cdmpromis de nouveau^ pa>r ui^ goiKverneoi^iit 
coniinentaL Enfin , le oommerce angk>i8 ne 
s^uroit tn^uver »ulle part; dans le paiement ^ 
des dt'oîls , les facilités qu'un gouTern^mei^t 
aussi économe que celui da Gènes y-pourra lui 
offrir. ' ' , \ ; 

'• jVIàis, il est inutile d'insister su» de pareilles \ 
considérations , depuis^ que l'illustre «lief des 
armées britanniques en Ualie, dépojsitaipe; der 
intentions de î50n gouvernement, a déjà >été^ «;» 
par sa proclamation dû 26 avril dernier, le 
digne organe de la générosité langloise/ Le 
gouvernement Génois ose, par oofiséqueiit, se 
ftatter que S* A. R, le Prittc^iRëgeKit, easano^ 
donnant ce qui vient, d'être faif en son nom ' 
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pÉr kmi Beiit$rick> deri^ners a«6frrfttr i kré» 
pabKqtîe^ dé Gôttef ^ bi«nTeifll«nce tl seé bons 
<^Bèés'|>rè» les hmites putâsam^cs éXiWts pour 
en faire i*econnèltre le rêtabtbaemertt , airwl 
que rintégrilé et hi eottftrtufté «le son téWi- 
tok^ j égialcmènt incïispëirsâbleè potir son ekîs- 
tftiwe^ et «aM lesquelles elle nederoîl (piû 

Le* soussigné, *n recommandant le sorl^tfe 

*en pajrfirâwx principes libéranx qui distinguent 

^ éminemment l^administration de S. E. mf^ 

lùt6è Gastlepea^ , etc.* etc- 

. ^ Signa 9xKtt^^ 

No VIL 

OhièrvaUcAs sur Vétat ée &éne}5 y communia 
* quées pat M. Pareto au vîcomte Casthreaghi 
■* à Pàfiè^y le ît mai 1814 (1). 
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XiK^ ob^ervatioBi e^ncernant l'éjUt de Gên^ 

> 

iaffifi vi^ jS« p[|.j^lorçl C^Uereag)^; a^ bien yof^^ 

communiquer au soussigné dans Faudlencd 

cpi'il lui a £ftJt rhonneut^ de lui aecofHiler lé' lo -^ ' , 

du courailt ^ paroisseut dànner lieu à des eonsit^ ] 

dëntiociB qu'im ge fek on devoir de soumettce 



(i J En frànçoift. 
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à S. E^ Lcsfgîte ayxquds' ^elje? sont âpjHi jjéea , 
pei^yentetre vérîfi'é^ j^r le$ agens an^lpisf qui 
^fi. trout^iif; ^ Gêae^ , ejt J'oij{ pe^ dou^e^poïtit 
qu.'il,s âe soiept i?acQmtuéi parfaitçmei>i; .'çon- 
fpfXQes à ce qu'on jva ç^pos^r, ^ . ; r •. ; j 
^ S^Ë* a paru croirp que sî;,:par^suite (}e$ arr^m 
geuiiei^ qui auroiept, lieu cntiielçs hautes puû? 
sances alliées , 1 état de Gènes étoit réiini au 
R^éiuçjit j il trQuyerpit dfins cette réHnioix,des 
avantages qui pQwroJiept le dédqmjnagierifiQ h 
perte de fpi}:indçpendançew EUe^a.^P^l^u croira 
que le commerce rep^^endfl^ît spUc^qUFs;;) Vip-r* 
du§triê;,.ses.débbuchés ordinaires; et tout le 
paj?s^ son ancienne prospérité. 

Le soussigné ne î^autoit s'empêcher d^obser- 
Ycr,qj^ic^ (^ apr^ iH3utes.les -donnéj^ que Tétaï 
actuel des. choses (st les rapports mutuels des 
deux pays peuvent 'fQ.qrçjir, ipiu de ;§e flatter 
que le succès réponde à ces espérances ^ on ost 
fondé' à penser que cette tëùnioh aur<i^it les 
rééhltats -'ks plus d^sà^streux'pbûP' l'état 'dé 

Cl . Dabor^l les intérêts des deux pa j& sont essen* 
tiéllemcnt différens.* Le .Piémont est un pays 
agricole... L'état de .Géne5 n ayant .qu une côfe 

\^trml£-^JL^d£&. ro.chcra slérileg» c&t. un-^-état 
nécessairement paaritime et cgpijajeççfiï^t^ ,ïln 
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Piémont tout ;se, rapporte aux Biais-fobds cl 
jajux produits 'territoriaux. A Gênes tout doit 
se rapporter au?: capitaux ernplqyés. dans les 
j^ntreprises comiiierciajies et aux produits de 
Tjinduslrie^.^ îpdépendârauiçnt de . la maxime 
générale ,que le çqmmerce prospère davantage 
daus les pçys libres., maxime S} bien connu^ç 
en Angleterre. On a déjà eu Thonheur d ob- 
server à. S, .Ef,.gue le genre de opmmerce dont 
ojpi s'^oçcqpp:^pre^qme exclusivement à ,Gênes 
est celui de commission et de .transit, qui. 
e^eigéant .le plus; de facilités et le moins d eiï- 
t^raves pfijssiblpjSf ^ est par sa nature le plus diffi- 
cile à ^cûq$eï;vçp, Dans lajconcurrence de§ ports 
voisins, la préférence que Ton donne à \\xïi sur 
l'autre dépend, des droits moins onéreux et des 
foyipal^tés .mojns gênantes auxquelles/ on y est 
|tssi^jetli. J^a/^ttwindre' augmentation dans les 
.^r9it5 , ou la -ii).oipdre ^scalité dans les règle- 
mpps , ;çijfBl^pp\ir détourner ce commerce de 
son cours ordinaire et pour le. transplanter 
ailleurs. Les'fiépea^es dlune co^r et d'un état 
ipilitair^ entraînant des impôts considérables, 
il.e;;5j: i'açile,de,préyqir.4^ue le.faf^eau en retom- 
l^eroii prinçipalefçnçnjt sur le fcpmmerce> les in-r 
térêt^^G l'ancienne par.tiq di^U. nation ije pou-? 
■•'^gat pas manquer de remporlei; ^ur ceux de 
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la partîe moins notnbreu&eiïotiTelfemênt rémrfc. 
Ainsi b perte du commerfce de Gênes scroit ht 
conséquence infaillible de cette réunion. 

Si quelque chose pouvoitétre ajouléeà l\ii^éan- 
tissement du seul moyen d'exîstencé du pays^ 
}a jalousie de la capitale envers uùe vHle dont 
elle auroit à craindre h rivalité /en hâteroit 
encore davantage la ruLne«. Gènes dépouillée 
rfef avantagea d'hêtre le centre du^fliivernement, 
et perdant chaque année une partie de sa popu- 
lation pour aller grosèîr celle de Turin , lui 
seroit constamment sacrifiée. Les anciens Ké- 
montois réuniroient toutes les places db la cour^ 
tous les profits de Tadministration, et tes Géiîoiâ 
en devîendroîent les ilotes. 

Mylord, V. E. , en se rapportant>aux intér^s 
généraux de rEuropè, a annoncé qu*après led 
évènemens qui Font èi long-temps troxiblée^ ri 
falloît avoir des étals forte , et bffifant , par leirf 
étendue, une garantie suffisante !contfé les, en»* 
treprises dç, la France. ' 

Si Von pouvoît se permettre dei t^éffexîona 
sur d'aussi grands objets, indépendarbment de 
la cessation des craintes inspirées par un sfystème 
tombé à jamais avec la chute de son aëfceur, le 
soussigné croîroit devoir observerqme ce n^s.t pas 
toujours retendue qui fait kt ËDreç d^ états. 
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L» véritable fore^ est là y où se trotmntrunîoiiy 
kl concordes^ Fespflt nationaL Cet esprit n exi»» 
t^roit certainement poa dans le Bouhrel amali- 
^me lies deux peuples. Diriaés par leur earac*- 
iiitey par levas halntudes et par une antif^thb 
inyincftle^ fruit db deux siècles de^ quereller 
politiques^ c est en vai^ qu'on euvOiUdroit 
une seule nation. Loin de réunir dès^ aM>y 
de force et de défense ^ on ne feroit que rast- 
eembler des élémenft'de discorde; et peut-dâne 
que le Piémont tout seul serait par lw^]»émp 
plus fort que s'il ëtoît réuni k 1 état de Gènes ^ 
p%»isquen cas de guerre la cour de Turiaaau*- 
roit pas à hitter en même temps conbie le# 
envienais extérieurs, et contre sn^ nouveaihli: 
sujets,, impatiens de secouer un joug ^îie I|l 
nécessité seule leur forcit supporter. D'ua 
autre c6té , en rétablissant Fadcien gou^eriW^ 
ment de Gènes , qui, malgré les menaeesde l«i 
!l^mntie , en 1 7^5 et en i.79&> nia, jamâl été^ 
tant qu'il a existé , Tenu emi des» coijurs 4e h(m^ 
dres et de Vienne >;et en plaçant ce gojuverne^ 
ment , en cas de guerre , sous la protection 
immédiate de celle d'entre. les puissances aJtié^ 
qui y a un intérêt plus dii^ect , telle que FAn- 
gléterre , on ^arviendriç^il au même but que l'on 
se propose; et que l'on n'atteindroit peutaétrepds 
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.par la réunion, au Fiém<>at. Ixesprit oaticHiat/ 
qui , dans Thypothè^se de celte céi^ion , agiroit 
-à G.énesdans un seiis opposé, au gouvernement 
piémotitois^ouîqui^ tout lau' motus ^ setoit en- 
tièrement étouffé^, se déyelôpperôit aiu:conlraire 
^avec^a plus grande vigueur, si la , république 
éloit tétafeiie -, •€* > seconderoit utilement ^Ub 
«moyens de défense à prendre pour préserver 
ritalie de toute tentative tendante à y rènou- 
vêler les évènemens des dernières années. Etat 
purement maritime , n'ayintde ressourcés que 
par le con^meroei lié par sa! reeonnoissance 
autant oue par son intérêt à la Grande-Bretagne^ 
comment Gên«spourroit-elle s'écarter du Sys- 
tème politique qui seul en assuréroit l'existence? 
Devenue -en quelque sorte une ville angloisè, 
telle seroït- en temps do paix le centre du com- 
mei'ce de l'Angleterre dans là Méditerranée> et 
^n t^mps dë'^guecrorasile desesilottes. Son port^ 
le golfe de la Spe2iîa»> celui de Vado , pré.seutent , 
s'il est'feesoin ,» d'autres gages que son intérêt ^ la 
mèilleli4?€^^aranirc queîlo gouveirneKiênt britan- 
ftiqtie puisse désirer., sans, aviiîi* recours à une 
mesure destrocuve du pays. ' , 

S. Ei a remarqué en dernier lieu que le. territoire 
génois paroissarit trop igriand pour un sin^ple 
établissement de commercé,, Gènes p^urroit 
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être bornée ^ aiflsi qae les villes ^nsëatiques y à 
un arrohdissefnent moins étendu. 

Il a pu être indifférent pour Iç commerce des 
vlUes anséatiques qu elles aient où n'aient point 
de territoç-e,\parce que> d'après, leur position 
géographique, ce commerce ne sauroit leur être 
çnlevé. Mais il nen est pas de même pour 
Gênes ; entrepôt général des marchandises de 
toute espèce, ellp approvisioime ; eh denrées» 
coloniales , en produits des pèches, en produits 
des manufactures angloisçs ou àutfes , toute la 
partie de la Haute -Italie, qui s'étend, yetsl 
Touest, et qui comprend le Piémont, le Mila* 
nez et les états de Parme, Plaisance et Modène.- 
Ses envois s'étendept dans la Suisse ,'d'où elle 
reçoit en revanche, ainsi que d'Allemagne, 
des toiles et d'autres articles qu'elle envoie enî 
Espagne , en Sicile et Sardaigne. C'est donc le 
t^ailsit qui forme son commerce , et ce transit 
n'auroit plu3 lieu par Gênes ^ si une partie de 
son territoire étoit cédée à des états voisins. 
L'intérêt de ces états seroit de s'approprier ce- 
commerce, et ils', le pourroient aisément , les 
deux rivières fournissant d'un côté et de l'autre 
des points favo^robles pourries établissemens 
cotameï'ciaux. Jl leur siiffiroltJ de défendre le 
transit par leur territoire de tout oe qui vien- 
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les puissances de FEurope et leur futur sotl^ i 
Terain ont pris en réglant leurs rapports com*^ i 
merciaux et politiques sur un pied solide e^ 
libéral , et qu en particulier , ils recônnoitront 
la protection persévérante qu ils ont éprouvée 
de la part du Prince - Régent , dont les amies 
les ont délivrés de lennemi, et par Tinterven^ 
tion duquel ils ont été placés sous la protection 
d une constitution. . / 

J'ai rhonneur , etc. / ' , 

Signé CÀstLERtiAôir* 
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ANNEXES^ 



projets de rapport de la icomniission établie 
au congres 4^ Vienne y\ppur'î! affaire de 
Gênes y en daté du t""^ décembre i8i4 (0* 

PROJET DE IIA;*P0RT CÉJ^ISKAL* 

I 

Les plénipotentiaires autrichiens , an glpis et 
françois soussignée , chargés parle protocole dcf* 
la conférence du i3 Novembre 1814, dé faire 
entrer M. le niarqtiis de^ Saint-MËraail'et M. le 
comte de Roési , pFénipotentialre^' sardes à leur 
intervention , cottiniè commissaires , en rapport^ 
av'ec le député de Gênés, M. )è niarquis de- 



(l) Originaux fiançoi»* 
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Brignoles^ pour concerter, sous cette întérVén^ 
tîoh i un projet prôpfe à établir à' là fois la 
réunion de Gênés avec Ffes états |i\é S. M. Té' tôt 
de Sardaîgrie,' et là dëclaratidn du pôk't HBïe'de 
Çiênes > sur dés Basés solides et libérales ^ 'cdii^ 
formes aiïi \^es générales des pùisisiânides e< à! 
l'intérêt réciproque des états de S. MJléroi de Sàr; 
daigne et de éelui de Gênes, ont iappelé, selon 
le Vœu db niême pfrbtôcole , MM. de Saint- 
Marsan , de Rossi et de Brîgnoles , à des con- 
férences sur leîs moyens de conciliation indi- 
qués «, afin de dtesser un projet cothpi^enanl 
toutes les dispositions particulières réglées! à 
là satisfaction mutuelle dés plénipotentiaires de 
S. m; Sarde d'une part, et du député deGêneè 
d'autre part* . ; , 

M. de Saittt-Marsèn et M. de Rossi ènt'd'a-^ 
bord présenté un! pfeft dés concessions que S. IVJ*^ 
Sarde vouloit faire à ses ridiivêaux èii jets; " 

D'autre part, M. de Brignoles a présenté deè 
projets et des observations, en expofeaiÂ/lea 
vœux dç ses concitoyens^ . ;* . 

Les plénipotentiaires sesotit effwéés dèrap-» 
proclier les propositions des envbyés de Sari 
daigne et du député die Gênes , modifiait ë¥ec 
soin les demandes des Génois et les contés^ 
sions*de S* M.'Sarde. 

TOME VJU ââ 



\' 



' (558) 

lU ont lité €^rigé§ par ku^s T<)pux «iJQcètç| 
pour le r^posdfi ntalie, leur re^p^tpourS.]^, 
Sardçy et rûQtérét qu'ila portent ^u% Q^nois* 

Les plénipotentiaires présententaujjourd'hui 
ê^ comlition^ <{ui satisferont autant cpxi] se 
peut tous Içs intérêts , et qui ont reçu Taj^ro* 
hatîoii des enToyés de S. M. Sarde et U leur. 

I^. le marquis de Brignoles a déclaré que « 
dans les circonstances où se trouve Sâ^ patrie ^ 
il lui pafroissoit que les conditions accoipdées 
répondroient aux vœux de ses concitoyeip^. 

Toutefois le comte Alexis de Noailles > plé- 
nipotentiaire françois, après ^oir attesté que 
nen ne satisfaisoit plus aux intentions de Sou 
Souverain que Theureuse issue de cette affaire , 
en affirmant quil adhéroit à tous les susdits 
arrangemens y a déclaré qu il n y souscrivoit 
quen attendant qu'ils fissent partie des arran- 
gemens à faire de concert avec la Fraince ei| 
Italie. 

Ainsi les coi^ditionsi p^ ésent^es s'accordei^onl 
avec les désirs des hautes puissances^ selon les 
articles du traité de Paris et le protocole du 
i3i i|oyem|;ire ^ pour ce qui r^arde le port franc 
çtU;réunÂ9^ de Gènes sur des bases solides et 

Ul)éwl^. 
Elles garantissent la dette publiquç^ dcyment 



X 



( 5% ) 

untètuA bu corps judiciaire, <M ^pibétiaAjdc 
commerce etuoe autorité municipale à latiltèf 
de Gènes. 

Elles prc^gent tous hb élabUasenfeiis pu-* 
blica d'instmctîoh et de charité V ^t lefMr aséu^ 
rent de^ aecoqin^ ' - ^ ^* 

Le Roi soutiendra Tuniversité^ lé collège i 
les édoles , les hôpitauit, et tout ce qu4 a été 
fondé pour le bien de ses sujets génois* 

La noblesse conserve se^s pritilègee i^ous led - 
sujets génois sont assimilés aux anci^s sujets 
du roi de Sardaignei Les rangs et grades sont 
coi^çervéSé 

La position des employés çiviU aéra prise en 
considération^ 

Les pensions légales seront ïiiaintenues. 

JLe Roi donnera cours aux monnoies gé- 
noises ^^et s'occupera de la banque de Saint- 
Georges. 

ËnÊn ieltioi foriiie une compagnie génoise 
de gardes-i^u^orps^ 

Ces conditions une fois appfôuYées , le^ plé<^ 
nipotentiaires n'ont pas cru que leur travail 
fût à son terme, Jl restoit encore pounç conso- 
lider 9 et cofiime pour achever la cession f plu-; 
sieurs points à déterminer : 

I** La reconnoîssance solennelle de 
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4jti de la- maîspn iJè > Sardaigne ^ de mâle ea 
mâle /dans lai branche royale et dans celle de 
Savoié-Carignan ; 

2\hak. dét0rte»»atkm par; les HH. PP. du 
t^tre que dqit reqey^ir S. WL Sarde sur la de- 
mande des Génois ^ en prenant possession des 
états de Gènes j \ 

5^ Enfin Je sort des fiefs impériaux cédés par 
deux traités y e|t aujourd'hui sous le gouverne- 
ment provisoire de Gènes. 

Ces points ont fait le sujet, de trois rap- 
ports séparés* 

Signés lé Comte Alexis de No ailles; 
Glancarty ; le Baron pe Bindeb^. 



PREMIER PROJET. 
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Conditions^ 



Les plénipotentiaires soussignés présentent 
dans lacté ci-joint Jes conditions accordées par 
S. M. Sarde à ses sujets génois , selon les inten- 
tions du traité de Paris et les vœux des pléni- 
potentiaires des huit puissances. 

En proposant à LL. ££. d'adopter la pré- 
sente rédaction y qui paroi t satisfaire les désirs 
et les intérêts de chacun ,' ils leurs proposent 
de faire insérer au protocole qui sera dressé f 
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" ' les garanties nécessaire .pour que les sujets 
génois de S. M. Sarde, louîssent a perpétuité 
des avantages qui leur sont accordés. 

Signés le Comte Alexis de Noi^iiii^ss^^ 
Clakcarty; |e Bitf'on de Binder. 






Projetât é»tihl»sar^êiépUri tes pi^nipoteniifarê^i 

^ -LesGénoiS seront eW t^l'^^Sitiiitésf "éLvtk ialù-' 
ti*è8 suîèiS^^dti 'Rôi^î:' ib'îfeVlTrèîpéV^^^ conliiiÉf 
eux arix éW^ilbi^ elvib^j' jû^cSaîtes ; niîiitaîre^ 
et di^totnâti^ùes'de Ih Mdnàréhié>^ et ^ èàtiflëi 
privilèges^' ^di 'letf* soiit^cî-aprëi> éôiKiëdés'^'ét 
assÈrfés^i^îl^^^^ôrit sttUmîs^4i4«: 'in'êines lèisi W. 
réglemenSy avec les ^modifications que S^^^M:. 
jugera convenables.*" ' ^^ 

-lîiflitwbledse'géiioise sera adtoiiej'cîiimmé i\\\e 
iJes^titi«st{^àkié^^ilÀ nrnnarcfaie y aUSJ^â^'^s 

!;£ë61 mî^itàKes génajcf uioàipoâtiiitJactAielliH^ 
talent le» tnôitpeâî^énqi^ftyf (seibnt liitCMpnrét 
dws'ljQs tfoj^ei) roi^ê0;iLes.ocrf6fiier&0t aoutft 
officiers conserverc^iJi»3ff&i^adMfff«99Q!0lî& 
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Lies 'armoirtes de Gènes entrerotit dans Té* 
cusson royal t et ses couleurs dans le pavillon 
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Le port firane de <}ènès sera rëtaUi , ,aveo 
Wroglenicns qin;^istoî«nt aoué Fâneieii gou-** 
vemement de Gènes, 

Toute facilité sera donnée par le Roi pour 
Ir .tr^^çit par ses états das iparcha^dises sortant 
du port fr<inc ^ ea preqai^t les pr^antio^ns quq 
$s M* Jugera çouveiiablas pour que ces menais 
inarc^udises :^e. soient pas^ ven^u^i»^^ ou con- 
fQxamé^ en contreli^nde da«t9 rîi1tériçi]]f* f^ 
Bf pourront être suj^tt^sqH^ un droit; n^niKifM 
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Art. 5« 



r î ' II, sera,4tabU k .^^ . <^aque arjrq^çll wen^ênt 
4'ÎPtend^nce^ un conseil proyinciaJl.y composé 
de trente membres c^pisis p;)n9>î,lè^^i^ta]|les 
des différentes classes ^ sur une liste dee trois 
e&^U plus imposés de chaque arrondissement* 
StfiMtoiit !0MnqMÉa^k première feiè^ar le Roi^ 
0:mp9aiièlém de ménm îpar ;€iikfttièaàe^ ibiia l«é 
dUn» ans*: iîe sort décid^a dê^^ sbrtîe deê 
qiiAtl^ pBtniiers «^ 
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L'organikàttote -de. ces conseib sera rj^ëe 
par S. M; 

Lé t>ré6idèht ^ hdtmmé pdf le Àoî , potirrà , 
"ét^e pria liors du bon^eil : ett ce cas ^ il ti*atirk 
pas le droit de roter. 

ÉLeû membres he pourront élre ekôisis de 
tiQureau que qualfe ans après leur tortie. ^ 

Le conseil ne pourra s'occuper que des lie- 
soins et réclamations dès communes de Tin- 
tendance , pour ce qui concerne leur admi- 
tiîstratiôiipai^ticulière^ et pourra faire des re- 
présëntatioïkis à ^é sujet. 

ÏI se téunita cliaquë année au cheflîeu de 
f intendance , à répo(|ue et pour le temps que 
S. M. déterinînera. S. M. le réunira d ailleurs 
èxtt^a^t'ditiaÎMlhfàeDt si elle le juge convenable. 

tilntétidant delà province, ou ceïùî qui le 
^"Àiplaéè f assistera de droit aux séances comme 
commissaire à\i Roi. ■ 

Ldrsque lès besoins dé l'état exigeront réta- 
blissement de riouveaùiifîmpôts y lé Koi réunira 
leé difféteùs con^ifsl pr&vincîaux daicis telle 
Vîaiè dé l'aUdeh téfrîtôîre géticfis que S. M. dé- 
sigiÉiera , et soùélà "{^tésidénce de telle p^oùtfe 
-qu'elle rfuradàë^ét* éèt effet; 

Le^préàMèiil*^ quartd fl sëf a pH^ bors dés 
cDnirfls , tf aur^ jîâé voîJr déKbératiVé» 
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iLa Roi n'enverra à rearegistremeiit du ^nat 
de Gènes aucun édit portant création d'knpdt 
extraordinaire , qu'après avoir reçu le vote apn 
probatif des .conseils provinciaux çopnme ci- 
dessous. • 

• • • 

La.nfaijoiifcé dune voix déterminera le vote 
des coïki^eiis provinciaux assemblés séparément 



ou réunis< 
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Art. 6. 



he ^maximun des impositions que S. .|M[# 
pourra établir dans l'état de Gêne.s , sans con* 
sulter les conseils provinciaux réunis , ne pourra 
excéder la proportion actuellement^établie pour 
les autres parties de ses états. Les impositions 
inaintenant perçues , seront amçnées à ce taux j 
et S. M. se réserve de faire les rectifications que 
sa sagesse et sa bonté envers ses sujets génois 
pourront lui dicter à l'égard de ce qui peut êtçî 
réparti , soit sur les charges financières , soit 
sûr \eé perceptions directes ou indirectes. 

l^e maqcimum des in^positiops é^nt ainsi 
réglé j toutes lef^. fois q]ue;le)besoin de l'état 
pourra .ifxîgefj qu'iji £|oit;a9sis.daifM^yelI|$s im- 
positions ou des chargeai ^^fi|Ordit^aires^ S. M. 
d^i^andera le. vote approb<iti)f dça C^onseila pro- 
vinciaux pour la spmmç qu elle jugera c0nvé«- 



1, 



CS45) 

nable dé proj^oaev^ «t pour le^pècè d!impo5itt(rif 

à établir. •' ; , .,.,■■.. ■ . ■•.•■,'. ■' ' 

ô ,, Art. 7. 

La dette publique , telle qu'elle existoit léga- 
lement sous le dernier gouvernement françois^ 

est garantie. " . 

Art. 8. ■ 

' ' . • ' ': • ' ' . . . i. ' «, 

Les pensions civiles et militaires . accordées 
par Tétat 9 d'après des lois et des régleraens, 
sont^ maintenues pour tous les sujets g^^ois 
habitant les états de S. JVI* 

Sont maintenues sous la même condition les 
pensions accordées à des . ecclésiastiques ou 
d'anciens membres de maisons religieuses dés 
deux sexes, de même que celles qui, sous le 
titre de secours, ont été accordées à des nobles 
génois . par le gouvernement François. , „ , 

II y aura à Gê,nes un grand corps judiciaire 

ou tribunal^ suprême ayant lès" mêmes àttiibu- 

tions et privilèges que ceux de Turin, de Savoie 

et de Nice, qui. portera, comme eux, le nom 

de sénat. 

•^ • • Art. 10. ".', ■ • ' , ' "' 

JUes moAnoies courantes dor et ^'^xger^t df 
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i§ant d!)i4ppter^ silr ^cpaoobjétS'les lègkmëns 
qu'elle jMçejra jcphvmables^f 



'■ i* ? > > ! f 
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Art. i5. "• 



M. 



I^e ,^|:cpps.eryieri»,^.Gênps, uj:^ tribunal et 
t^ç chambre de cooini.ercç ayec.le^,jat(nbutios8 
actueUe^.dç CQ9 dçux établjisâemëD^. . < . 



• < > 
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Art.' jf. -'■ , 

S. M* prendra narticulièrement en considé- 

ration }a situation des employés actuels de 

l'état de Gênes; 

' • - '• ^'Art. VS.- 
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S. Mn ac<:i4eiUera Jieslplâhs et lesprop^skionç 
quî lui seront présentées sur les moyens de ré- 
tablir là banque de Saint-George. 

■ * ' ." - 

Signés le Comte Alexis de Noailles ; 

Cxancarty; le Baron pe Binder. 
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Quoique l'ordre de succession établi dans la 
maison de Savoie soit général pç^t^r Ie3 états 
que possède cette maisoi?i>. et qu'il doive en 
résulter qu il eal également n^aintenu pour les 



nouvelles provinces que' ;S. M. le rbî de Sar- 
daigne acquiert du conSentefi^ént des puisssfn*^ 
ces^ il nous' à toutefois semblé coiivenable de 
projioserdele rappeler étde lappliquer aux pays 
de Gènes ^ enterrais généraux'^ et sans alléguer 
les différens traites qui Vont étendu à tel ou 
tel pays qui se trouve ou qui s esitijouvé souis 
la domination de S. M. le roi de Sardaigne. 

Les plénipotentiaires soussignés proposent 
d'établir ledit article dans lès termes suivans': 

Les états , etc* , réunis à perpétuité aux états 
de S. M. Sarde , pour être comme' eux posslé^ 
dés par elle en toute propriété ^ souveraineté et 
hérédité , de màlie en mâle , par ordre de pri- 
mogéniture dans les deux branches de èa maison ; 
' savoir^ la. branche Royale et la br^mche de Sa- 
voie Garîgnan. 

Signés le Comte Alexis de Noailles; 
Clancârty ; le Baron de Binder. 



troisième projet. 

Titre. 

Les plénipotentiaires soussigné^ soumettent 
aux hautes puissances le ikbù dés Génois, qui 
demandent^que S. M. Sarde. prenne le titre de 
roi de Ligurie. 
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Lee pléçipotenûaiteA ont obiervé que te roi 
de Sardai|{iie esijnvesti du ûst^ de diic^ comme 
fQUyerain de Savoie j du Utrir de Érince ^ comme 
«ouTerain ded états de Pi^îQont. H» ont pensé 
qt^e les égfirds dus auxdits pays ne permettaient 
f^\n\ que Vétat de Gènes f ùtérigé en royaume^ 
j^es plétBÎpotentiîâres proposent que ^ titre de 
duc de Qéues ^ qui( étoit propren^eut ccjui du 
Doge de l'ancienne républiqpçi d0 Gênes » soit 
conféré par Je protocole à S. M^ Sarde » pour 
être joint ami; titres qm S^ M« prend ordî^iai- 
rement^ 

Les plénipotentiaires ont trouvé quelque 
avantagera effacer Te sourenl* dé la dénomina- 
tion de LiguriCé' ^ 

Signés le Comte Alexis de Noailles J 
Ct«ANCARTY ; le Baron de Bind£r« 



QUATRlksiE PROJET. 

JFiefs impériaux^ 

Les plénipotentiaires soussignés ont cru de-^ 
iroir présenter aun^ hautes puissances un tra^yail 
aur les fie&dils impériaux qui sont en ce mo-* 
mei^ sous ladministration du gouvernement 
provisoire de letat de Gênes# 
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1469 p||é]iijpQlmtiaûesA ont ofasenré que k 
traité d^ Camfiio-i'DrmiQ et €e)ui de lâunénllé 
pormill penonci^tioiai totak de la part de S. M« L 
Autrklùemie) i la pn^sesaîcai desdita fiefs ^ et 
leur incorporation définitive au territoire hi^ 
gurien. . ( ' 

Da^a le ptemier traité , S. M* h et K> A. sti- 
pule en son nom , et comme promettant ses 
boïis offices auprès du corps Germanique ; et 
au second traité , S. M* A. stipule en son nom 
et au nom de len^pire Germanique. 

Les plénipotentiaires ont pris en considé- 
ration ^ 

i^ La cession formelle exprimée aux traités 
ci-dessus cités ; 

2^ Les prétentions anciennes de la maison de 
Savoie sur lesdits^fiefs ^ auxquelles cette maison 
n*a jamais renoncé; 

'5** La situation dësdits fiefs ^ etVintention 
reconnue des liautes puissances^ pour détrinre 
tout sujet de discussion et de mésintelligence , 
de réunir le plus possible sous une même do- 
ihination les paj^s enclavés* 

Les plénipotentiaires 9 après ^voifjpfifd^té sur 
ces considérations et sur les cons^quenli^QS des 
traités cités plus haut ^ ont jugé convenable de 
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proposer aux haates puissances de garantir à 
S. M* Sarde la possession des fiafs ^susdits , en 
invitant le roi de Sardaigne à . étendre 4(|Kdits 
pays les inlmunités que S. M; a accordées à ses 
sujets génois. ; 

Signés le Comte Alexis de Noailles j 
- - Clàncarty ; le Baron de Bindek. 

N» IX. . - 

% . - / 

Dépêche du même au même, en date de pltenne^ 

le i8 décembre iSiA* 

Mylord, 

Je vous envoie copie d'une lettre que j ai 
adressée à sir John Dalrymple ^ commandant 
les troupes de S. M. à Gênes, avec diverses 
incluse^ qui le diargent , conformément à^ la 
décisioi;! des puissances signataires de la paix 
de Paris, de i^mèttre le gouvernement provi- 
soire de Gênes au roi de Sardaigne , ou à telle 
personne que S. M. nommera pour le recevoir. 

J'ajoute une protestation que j'ai reçue du 
gouvernement provisoire existant ; j^ai néan- 
moins toute raison d'espérer que l'arrangement 
conveftu sera favorablement accueilli. 

J'ai rbonnour ^ etc. 

Signé 'CjLdTL^KHXGUé 



^ / 
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ANNEXÉ 1'.' • 

Lettre du vicomte Castîéreagh à sir John 
Dalrjrmple y lieutenant'général ^ en date de 
P^ienne le 17 décembre a8i4» 

Sir, ; . 

Vpus recevez ci mcltise la décisioïKfinale des 
puissance signataires du traité de Paris, la- 
quelle , sous certaines conditions , réunit 1 état « 
de Gênes à la couronne de Sardaigne. 

La pièce de ce' jour, ci-jointe, déclare le con- 
' sentement de S. M. Sarde à ces conditions, 
comme hase d'après, laquelle lesdites puissances 
ont consenti à confier de suite à S. M. le gi^^u- 
vernçment provisoire de Gérfies, jusqu'à ce que 
la souveraineté en aura été formellement con- 
cédée à S. M. par un traité à signer plus, tard. 

Je dois, en conséquence, vous faircicon- 
noltre le bon plaisir du Piince-Régent, d'après 
lequel , d accord avec le gouvernement provi- 
soire existant, vous prendrez les mesures n^- 
tiessaires p*ur , conformément à la susdite dé- 
cision , remettre ce gouvernement au roi de 
Sardaigne, ou à telie personne que S. M. Sarde 
comnîettra pour cela; vous côntîjriue^^z ,4'agir 
avec les troupes que vous cpimaandez ^ joomme 
TpHS VII. ^aS 



\ 



-_. .-> / Jd. 



- (854) 

corps aiLixiliaire inis à la disposition de S. M. 
Sarde, jusqu'à ce que vous receviez des ordres 
îxllérïeurs. /* 

Vous exécuterez jces ordres de la manière 
^ que vous croiriez la plus agréable aux autorités 
encore existantes. 

Le vif' intérêt que le Prince-Régent prend 
et continuera de prendre à la prospérité et au 
bien-être fulur des peuples de Gênes, m'a im- 
posé le devoir agréable dé veiller à leurs in- 
térêts depuis le moment où les armes britan- 
niques ont eu le bonheur d'être les iniatrumens 

• de leur délivrance de l'oppression • 

j'ai îfèjretté , âveô lèis tfrftîistir'és 'des â«4res 
pïiîssahcés , que nous né piisélotts pas, sans 
aftbîblir h Système dé l'Itârlie, et par consé- 
quent sans détruire sa sécurité , aller au-devant 
d'un désit qbe tious sbp^ôsohs prévaloir 
partni les peuples de Gènes ^ de conservei^ 
une existence 5épain?è ; mais lions nous ;per- 
-suadons que dans le ^st^êrtie adopté^ nous 
avons^potirva 'pltte efficacement à leur future 
sûreté , et pas moins libéralement ^ teutpros- 
péHïë c^rWnerciaie; 

Lhî peujpte de Gênes trouvera dans là.génîë- 

• dsité âù roi de Sardaigne, dont le dé^ir de 
«mpKr , autant que possible, les vceuK des 
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G^noîs, a, dansfCt transactions, outre*pas5é 
celui des puissances, le gage le plus sûr qu iPya 
êtro placé, d'après des principes fixes et H béraux, 
. sous la protection d'un souverain, paternel. 

Dans C( s oîrconstances , j'espère que le peu- 
ple de Gènes de toij^te.^ les classes recevra cet 
arrangement cpmme fait dans des intentions 
bienveillantes pour Isa prospérité , et qu'il se 
soumettra volontiers à ce qui a paru le plus 
convenable à son intérêt ^ combiné avec celui 
du reste de TEurope. 
Jai 1 honneur, etc. 

Signé CkéThZKEAGH. 



r 



ANNEXE 2 (l). 

Extrait du protorqle du congrès de f^ienne, 

du lo décembre i8i4» 

Pour ne laisser auc^n doute sur Tordre de 
succesîïion A établir dans les éta^ de Gênes, 
les puissances signataires du traité de Paris 
sont convenues que l'article concernant Gênes 
seroit rédigé dans les termes suivans ; 

Les états qui ont composé la ci - devant 
république de Gênées $ont réunis à perpétuité 

■ " ■■ — ' ' — ■' 

(i) Lea annexes 2^9 sout rcdigéos eu frauçols. 
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aux état3 de S. M* Sarde, pour être comme 
eux possédés par elle en toute propriété et 
hérédité de mâle en mâle, par ordre de primo- 
géniture dans les deux branches de la njaison j 
savoir, la branche Royale ejt la branche de Sa- 
voie-Caxienan. 

' ' ANNEXE 5. 

'Extrf^t4u protocole du congres de Vienne ^ 

du ip décembre 1814. 

' Les plénipotentiaires ont pris en considéra- 
tion le vœu des Génois , qui demande que S. M. 
Sarde prenne le titre de roi de Ligurie. ' 

Les plénipotentiaires ont observé que le roi 
de Sardaigne est investi dii titre de duc comme 
souverain de Savoie , du titre de prince comme 
souverain des états du Piémont. Ils ont pensé 
que: Jes' égard? dus auxdits pays ne; permet- 
toient pas que l'état de Gênes fût érigé en 
Royaume ; il§ proposent qye le titre de duc 
de Gênes., qui étoit proprement celui du doge, 
de l'ancienne république de Gênes, soit con- 
féré à S. M. Sarde, pour êt^e joint aux titres 
que S. M. prend ordinairement. Cette propo- 
sition des plénipotentiaires a été approuvée 
dans la conférence du 10 du courant. 
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ANNEXE 4' 

Extrait du protocole de la séance du congres 
de J^ienne y du 12 décembre i8i4» 

Les puissances signataires du traité de Paris 
voulant assurer- le repos de l'Italie, moyen- 
nant une juste répanlition de forces entre les 
puissances qui s'y trouvent placées, étoient 
convenues de donner aux états de S, M, Sarde 
un agrandis/sement par les départemens ayant 
formé lancienne république de Gènes , en se 
réservant de stipuler, en faveur des haBitans, 
des conditions /propres à garantir leur pros- 
périté future. Les plénipotentiaires desdites 
puissances se sont occupées de cet objet d'a- 
bord après l'ouverture du congrès, en établis- 
sant une commission pour régleo avec les plé- 
nipotentiaires de S. M. Sarde et les députés 
de Gênes, ce qui pouvoit avoir rapport à ce 
but. Le travail de cette commission a reçu leur 
approbation, et ils ont trouvé que les condi- 
tions présentées par ladite commission étoient 
conformes à. la. teneur du traité de Paris, et 
qu'elles étoient assises sur des bases solides et 
libérales. Désirant mciiritenànt d'accélérer au- 
tant que possible la réunion des états de Gênes 
k fceux de S. M. Sarde, et voulant donner en 
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même temps à ce sonveraîn une preuve non 
équivoque de leur confiance , les puissances 
signataires du traité de Paris se sont détei mî-^ 
minées à faire mettre S. M. en possession c!es-- 
dits étals, dès qu'elle aura donné son adhé- 
sion formelle aux conditions vsu.^ mentionnées 
et renfermées dans les annexes ci loîn tes, s© 
réservant de disposer des fiefs impériaux qui 
ont fait partie de k ci-devant république ligu- 
rienne, et qui se trouvent en ce moment sous 
Vaiîministralion du gouvernement provisoire 
Jes états de Gênes. Pour prévenir cependant 
tous les obstacles qui pouvoient naître de Fad- 
ministration partielle desdîts fiefs placés entrç 
les états de Gênes et de JPiémont , fl a été con- 
venu qu'ils se roienl également occupés provi- 
soirement jusqu'au traité définitif , par les au- 
torités que S. M. Sarde chargera de Tadminis* 
tration dés états de Gênes. Il a étéarrèlé que 
1^ prince de Metternîch, premier plénipoten- 
tiaire de l'Autriche ^seroit autorisé à faire con- 
noître ces déterminations à M!M. les plénîpo-: 
tentiaires dç S, M. Sardç, et^à les inviter \ 
donner l'adhésion * requise , s'ils se trouvent 
fondés de pouvpirs à cet effet 
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ANNEXE 5. ' 

Extrait du protocole de la séance du congrès 
de Vienne , du 11 décembre ifll4» 



I ♦ 



La séance ja conjmencé par la lecture du 
procès-verbal de celle du 10 décembre, lequel 
a été apprç^uvéïpt signé. 

Il a été arrêté, que, pour terminer rafiaîre de 
la réunioti de Gênes au Piémont , M. le prince 
de Metternich seroit prié d'inviter M. le mar- 
quis dé Saint - Marsan à lui adresser ses pleins 
p6uv<)irs et Facte de ladhésion de sa cour aux: 
stipulations du traité de Paris , et aux différens 
arrangemens qui viennent d'être pris, pour réa- 
liser et compléter ces stipulations > et on p$t 
convenu que, lorsque M. de Saint-Marsan au- 
roit remis cet acte, il en seroit fait communi-* 
cation à tous les membres de cette assemblée. 



ANKKXE 6» ; y 

Lettre du prince de Metternich , au marquis 
de Saint-Marsan^ datée de f^ienne, fe i5 
décemf^re i8i4* 

M. LE MÀaQxns, 

^MQVI* leis plénipotentiaires des pyis^pcéa* 
iMigi^iBi^ire& 4m ^^^ de Paris ^ ju'out «j^torisé. 
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par une résolution* arrêtée dans leur séance 
dii..|\a de ce ïfiois^ à vous communiquer^ M* le 
marqtiîs ^ :les conditions fet lés, réserves qui doi- 
vent servir de bases à la réunion des départe- 
men s ayant' formé l'ancienne république fie 
Gênés aux états de S. M. lé roi de Sardaigne, 
conformément aux stipulâtîfca'^ du traité de 
'Paris, ^ 

Je m'acquitte de cette oomftiunîcation , en 
transmettant à V. E. Icxtrait du protocole ci- 
ioînt^ auquel sont annexées les conditions ap- 
prouvées par les puissances sienataires du traité 

de Paris, * 

Sigtié Metternich. 
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ANNEXE ■ 7.. 



*^cie cT adhésion des plénipotentiaires de. S m M^ 
Sarde à lu déclavatioiidu congres de Vienne ^ 
du ij décembre iSi^. / 

' Les soussigné^ plénipotentiaires die S. M. Je 
roi de Sardaignè au jcongrès de Vienne, en 
vertu des pleins pouvoirs de leur souverain , 
qu ils ont présentés d'après Finvîtatiou portée 
par la déclaration quî a été publiée le i^^ no- 
'^vehib'rié 'dernier p*ar les puissances signataires 
i^d^ttàiïé de Parisydù 3o mai année courante^ 
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él le marquis de Sainte-Marsan en particulier , 
en vertu dun plein pouvoir spécial le plus 
ample de Sadite Majesté le roi de Sardaîjgne , 
pour négocier , convenir et accepter toutes les 
conditions relatives à la réunion des états de 
Gênes à ceux de S. M. , qu'il présente en ori- 
ginal^ donnent^ par le présent acte, adhésion 
formelle, entière et sans restriction^ aux con- 
ditions renfermées dans les trois annexes ci- 
jointes , quils ont signées à cet objet , et qui 
sont entièrement conformes aux pièces an- 
nexées à l'extrait du protocole de la séance du 
1 2 du courant , que M. le prince de Metternich 
a adressé aux soussignés. 

Ils adhèrent, au nom de leur souverain , avec 
ces conditions, à la réunion des départemens 
formés par l'ancienne république dé Gênes aux 
autres états de S. M. ; ( agrandissement dont 
l'objet est d'établir une juste répartition de for* 
ces eri Italie , qui en assure le repos ) , et té- 
moignent à ces hautes puissances la reconnois- 
sance de leur souverain , soit pour la réutiion 
susdite , soit pour la marque de confiance qu'ils 
lui, donnent en le faisant mettre tout de suite 
en possession de ses nouveaux états. 

Ils consentent à la réserve apposée, et rela- 
tivement aux fiefs impériaux faisant partie de la 
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ci-devant rëçublîque Ligurienne, et qui se trou- 
vant maintenant sous râdministratioti du gou- 
Ternement de Gênes , dont les puissances ont 
déclaré vouloir se réserver la disposition , et à 
ce qu ils ne soient occupés et administrés que 
provisoirement par le gouvernement du Roi , 
qui sera établi à Gênes jusqu'au traité défini- 
tif , en déclarant toutefois qu'ils n entendent 
préjndîcier aucunement par là les droits que 
S. M. se réserve d^ faire valoir. En foi de quoi 
ils ont signé le présent acte , et chacune sépa- 
rément des trois annexes , et y ont apposé le 
sceau de Jeurs armes. 

Fait à Vienne, le 17 décembre i8i4* 

Signés le marquis pe Saint-Mausan. 
Le comte Rossi. 



ANNEXE Bp 

Lettre du marquis de Brignoli au vicotnte 
CasUereàgh , en date de païenne , le 10 dé^ 
cembre i8i4* 

I^Itloiid, 

J*ai rboiineur de transmettre . ci - jointe , à 
V. E. , copie d'une note que le gouvernement 
de Gènes, par 3a dépêche, en date du ^3 n^- 
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Tetnbre dernier, m ordoriha «le mettre vvus les 
yeuiL de LL. £E.ies ambatàsadeuis et minis- 
tres séans au congrès. 

Je m'em presse àe MJsîr célteoccasibn pour 
offrir à V. E. le nouvel hommage de ma très- 
haute çonsidéralioQ* 

Le ministre du gouvernement de Gènes* 

Signé le Marquis ds Brignoli. 
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Protestation du \ gouvernemertft provisoire rf# 
Gênes p remise le lo décembre i8i4« 

Le soussigné min iélr^ plénipotentiaire et en- 
voyé extraordinaire de Gênes, a l'honneur de 
mettre sous les yeux de LL» EE, les ambas- 
sadeurs et ministres réunis au congrès, la dé* 
claration^ue son gouvernement lui a trans- 
mise pour le cas, trop malheureusement arrivé, 
où la note du 3 octobre' fût restée sans effet. 

Rien ne peut égaler le respect et la vénéra- 
tion dont le gouvernement Génois est pénétré 
pour cette illustre assemblée; mais rien aussi 
ne sauroif rem[)êcher d'acquitter ce qu'il doit à 
sa conscience, à son honneur et à ses conci- 
toyens, de protester contre foute résolution 
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contraire à leurs droits et à leur indépendance. 
Ses réclaimations se fondant sur les titres les 
plus respectables ; tvne existence politiique aussi 
4incienne que Torigine de plusieurs monarchies^ 
des traités sans nombre y pendant une longue 
suite de siècles, avec les pricipales cours de l'u- 
nivers; k traité d'Aix-la-Chapelle, base de ce- 
lui de Paris, dans lequel la république de Gê- 
nes concourut formellémeïit avec elles à la ga- 
rantie réciproque de leurs-états; la nullité évi- 
dente de son agg:égation à un empire usurpé 
et détruit; une administration indépendante 
depuis cette époque , avec toutes les marques 
de la souveraineté , et sans que personne s'y 
soit opposé ; et, plus que \ô\x\ cela, les décla- 
rations immortelle^ des hautes puissances al- 
liées. Les villes de Ch^umpnt et de Châtillon- 
sur-Seine retenti^/Sent encore de: ces nobles as- 
surances, qiie.les , nations respeeteroient dé- 
sormais leur indépendance réciproque ; qu'on 
nélèveroit plus d'édifice politique sur les ruines 
d'états jadis indépendans et heureux; que Fal- 
liance des monarques les plus puissans de la 
terre avoit pour but .de prévenir les envahisse- 
mens qui , depuis tant d'années , ont désolé le 
monde; et qu'enfin uiie paix générale, digne 
fruit de leur alliance et de leurs victoires i assu- 
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reroîent les droits , Findépendaînce et la liberté 
de toutes les nations. 

La justice des gôuvernemens qui ont gàraiïti 
ces maximes tutélaires pourra être tardive > 
mais ses résultats s'accompliront tôt ati tard. Le 
devoir des états méconnus et foibles, est de 
l'invoquer sans cesse, et de l'attendre avec con- 
fiance et courage. 

Le soussigné demande respectueusement que 
Ta présenté déclaration sôit insérée d'ans le pro- 
tocole du congrès , et il a l'honneur d-offrir à 
-fcL. EE. rhommage de sa plus haute consi- 
dération. '■ 

iS'f]g'/ii3 le Marquis DE Brignoli. 

■" No X. 

' à ■ 

' ■ , 1 

• < 

J^xlrait d'Une lettre du, colonel sir John Dal^ 
vjrmple f au général - major Buahury ^ ef^ 
date de Gêhes^ le a^j décembre i8i4» 

J'a.1 l'honneur de vous prévenir que )'ai reçu 
la nuit .dernière l'instructiorx officielle de lord 
Çastleréagh pour la remise du gbuvemémèrit 
de Gênes à S. M. Sarde. Je .crois de rkioii devoir 
, de vbus transmettre copie de ma lettre à S. S., 
^dç ce jour,- laquelle^ avec les.papiejrs,qui,y sont 
joints , je vous prie de soumettre a lord Ba- 
thurst. e . , 

J'éprouve un $iûcère plaiiiir dé pouvoir vous 
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annoncer que,rfaprè5 ce que M..HÎ11 abien tôuIu 
me (Jire sur les intentions du Roi, et d'après 
nion entière connoissance de la nation génoise, 
je prévois que le changement de gouvernement 
se fera d'une manière tranquille , pourvu que 
les mesures dw iloi n'éprouvent point d'alté- 
r<ttioQ« 

ANNEXE 1. , " •• 

Extrait d^une lettre du colonel sir John Dal- 
rymple ûu vicomte Castlereaghy en date de 
Gênes , le aa décembi'e i8l4» 

Jai eu rhonneur de recevoir la nuit passée, 
votre dépêche du 17 de ce mois^ ^vec ses in- 
cluses, et ai pris sur-le-champ les mesures qui 
me paroîssoient devoir répondre à l'esprit des 
instructions qu'elle renferme. 

Ayant arrangé un rendez-vous ayec les mem- 
bres du, gouvernement provjîjoire , je leur com- 
muniquai la dctetmînalion prise relatfvement 
à leur pays , et les divers papiers qnr s*y rap* 
portent; je ne manquai pas de leur faire con- 
noitre le contenude I4 lettre de V. S. , .si flat- 
teuse quant à Tintérêt que S. A. R. a daigné 
prendre à la nation génoise, et si consolanlô 
quant à l'avenir, à cause des nombreux privi- 
lèges que rîntervention des puissances signa- 
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taires du traité de Paris. en sa faveur lui a 
assurés. J'ajoutai que lors du changement qui 
alloit SQ. faire dans ladministration 'du gouver- 
nement , je serois heureux de remplir leurs 
vœux autant que cela dépendroit de moi. 

Le président) M. Serra, me remit alors une 
copie de la protestation qui , je crois y a déjà été 
envoyée à Vienne, et une proclamation impri- 
mée que je transmets à V. S* , 

Cette proclamation , à ce qui me parolt , a 
été imprimée hier, et cîrculpit déjà lorsqu'on 
me la remit. J avoîs toujours pensé, qti'^ seroit 
difficile d'engager les membres du gouverne- 
ment protîsoire à continuer leurs fonctions 
lorsqu'ils sauroîent que leur pajs a été définiti- 
vement réuni au Piémont, plutôt par crainte 
que^la populace ne les soupçonnât d'avoir pris 
part à la transaction et d'avoir eu les mêmes 
desseins sinistres qu'on attribue ^ux sénateurs 
qui étoient en place à l'époque de la réunion de 
la république ligurienne à la France , que pour 
quelque autre raison j mais je ne m'attendoîs 
certainement pas à une résolution si promjfte, 
ou plutôt à une démarche tellement irrémé- 
diable. J- 

Dané ces circonstances , je pensai qu^il seroit 
inutile de m'opposer à une abdication coiïsom- 
raée, et, me reposant sur le zèle connu de* 






I 



f' 



(568) 

autorités municipales et locales ^ espérant aussi 
que la droiture de mes intentions suppléeroit à 
ce qui me manque (en talens , je publiai^ sur-le- 
champ^ la proclamation ci-jointe (i). 

J'espère que ma démarche sera approuvée. 
Il peiit être agréable à V. S. de savoir que le 
changement sera accueilli par le public , sinon 
peut-être avec plaisir , au moins avec tran- 
quillité. 



ANNEXE^ 3. 



Protestation du gojfn^ernement provisoire dô 
Gènes ^ du 26 décembre iSi/^Qi). 

L'espoir de rendre à notre chère patrie sa 
splendeur J3rimitive/ nous àVoit fait accepter » 
les rênes du gouvernement. Tout paroissoit 
justifier notre attente : les proclamations d'un 
général ariglois^ trop généreux pour abuser de 
la victoire, trop éclairé ji)our mettre en avant 
le. droit douteux, dé conquête; les préroga- 
tives impresci'iptibles d'un peuplé dont l'indé- 
pendance s'attache au commencement de son 
histoire 9 et forme une des bases de Féquilibre 

• t 

(i) Nous n'avons pu nous la procurer. 
^ (2) Bemise en françois. ' 
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de rijtaHe^ garaiiji, flans le dernier traité d'Aix- 
la-Chapelle j révidente nullité de sa réunion à 
un empire oppresseur, puisque Von y admit le 
principe, que le consentement des habitans 
étoit indispensable, et que Ion comrj^ta néan- 
moins cooime ayant donné leurs voix çn faveur 
^def cette réunion , tous ceux qui n'avoient point 
voté ; la dissolutioi^ de cet Empire , et par-dps- 
sus tout, la garantie^ des hautes . puissances, 
alliées déclarant à la face de lunivers attentif 
et recontioissant , qu'il étoit t^mps que' les 
gouvernemens respectassent leur indépendance 
réciproque; qu'un traité solennel, une paix 
générale , alloient assurer les droits et la liberté 
de tous , rétablir l'ancien équilibre jsn iJ^urop^ , 
garantir le repos et la liberté des peuples y et 
prévenir tes envahissemens qui depuis tant 
d'années ont désolé le monde. 

Après ces déclarations mémorables , après 
une administration assez heureuse ppur rou*- 
vrir les premières sources de la prospjérité na*-, 
tionale ; après que l'état a repris sans pbststf^le 
toutes les marques de la souveraineté, et que 
son antique pavillon a flotté sur toutes les côtes 
et â été reçu dans tous les ports de la Médi- 
terranée, nous avons été aussi surpris que pro- 
fondément affligés , d'appiea/Jre la résolution 
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du congrès de Vienne, portant la réunion de 
cet état à ceux de S. M. le roi de Sardaigne. 

Tout ce que pouvoit faire pour les droits de 
ses peuples un gouvemc^ment dénué de tout 
autre moyen que ceux de la raison et de la 
lustice, notre conscience nous rend témoî- 
gnage , èf les premières coui's de rEuro|)e en 
sont bien informées , que nous lavons fait sans 
réservé et sans hésitation. Il ne nous reste donc 
plus qu à remplir un triste et ï^onorable devoir , 
celui de protester que les droits des .Génois à 
Fîndépendancé peuvent être méconnus, mais 
ne sauroient être anéantis. 

Cet acte conservatoire n'a fieii d'opposé au 
profond et îiiviolable respect dont nous sommes 
pénétrés pour les hautes puissahces contrac- 
tantes dans la capitale de rÀutriehe; il est dicté 
par le sentiment intirtiç et irrésistible de notre 
devoir; il est tel qufe tout état libre, placé en 
pareille circoiistance , l'eût toujours désiré de 
Ses premiers tnagîstràts , tel que nos respectables 
Voisins l'énoricerôietit peut-être; s'il ài'rivôit ja- 
mais ( et le cours inipénétrable des temps peut 
un jour amener cet évènemetit ) , que leUr ca- 
pitale fût transportée sur une terre étrangère , 
et leur pays réuni à un état plus puissant. 

Notre tâche est remplie ; nous abdiquons 



• i 



V 



\ 



, ( 371 ) 

sans regret le pouvoir qui nous avoit été confié 
aous de meilleurs auspices. Les. autorités ad-* 
ministratives 9 municipales et judiciaires coniî-» 
nueront à exercer leurs fonctions ; les transaç*^ 
tions commerciales suivront leur marche ac-* 
/ coutumée ; le peuple sera traii^quille ^ et il mé- 
ritera y par une attitude convenable à ces*grandes 
circonslances , lestime du prince qui va le gou^ 
verner^ et l'intérêt des puissances qui preanent 
part à nos destinées. * 

Xie présidetit , du gouvernement , i 

/ Signé Serra. 



ANNEXE 3. ; 

Proclamation du gouvernement pros^isoire de / 
Gênes y du a6 décembre i8i4» ' 

Infomiati che a co»g««o di T-en«a h. 

disposto délia nostra patria i:iunendola agli stati 

di S* M. il re di Sârdegna ; risolutî dall' una 

parte a non lederne i diritti imprescrittibili 

dall'altra a non usar jxiezâii inutiti e funesti 

noi deponiamo un autorità che la^ confidenza 
délia nazione e Facquiescenza délie principal! , 

potenze avçvanp co^mprovata. 

Ci6 che pu6 fare per i diritti c la restaUrazione 

de'suoi Popoli un governo non d'altro fornito 

che di giustizia e ragione^ tutto^ et la nostr^ 
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coscienza lo attesta e le corti più remote \o 
samio ) tutto fu tentato da noi senza riserva e 
senza esitazione* Nulla più duïique ci avanza 
se tion di raccomàndare aile autorità municipa^i^ 
amministrative e giudiziarie T înterino esercizio 
délie loro funzioni; al successive govemo la 
cura délie trUppe che avévaino cominciato a 
formare, e degV impiegati che han lealmente 
servito; a tutti i popoli del Genovesato la tran- 
quillità y délia quale non è alcun bene^più ne- 
cessarip aile nazioni. -^ 

Riportiamo nel nostro ritiro un dolce senti- 
mento, di riconoscenza verso l'illustre générale 
che conobbe i confini délia vittoria ^ e una 
intatta fiducia neltk Provviden^adivina che non 
abbandonerà mai i Génovesi. 

DalPalazzo del govemo, li a6 dicetnbre 1 8i4> 
GÏIiÔLAMO SERRA, présidente del 
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Fr. Antonio Dagnino^IffolitoDuiiazzo^ 
Carlo Pico ^ :PaoLo GiROs.AMÔtPj^i4LAVi^ 

CINI^/ AOOSTINO FliiSCHlf, GltJSEPï^È l^E- 
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GROTTO , GlOVÀNNÏ .QuAIVTÀRA^'DOMfeNICC^ 
DEMARpfl, Luc A 'SOLARI , AnD?RBA De- 
FERRARI, ^COSTINO PaRETO ^ Ôr*MALDO 
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Le gouTemement de la sérénismiaie répu- 
blique dé GéueSy prévenus que le congrès de 
Viehûe a disposé de notrje patrie y en la séunis^ 
sant aux états de S. M. le roi de Sardaigne y et 
résolus^ dune, part, de ne pas violer ses droits 
imprescriptil)les , et , de Taulre, de iie pas em- 
ployer de moyens inutiles et funestes j nous dé- 
posons une autorité que la coff fiance delà nation 
et racqûiescéméht des principales puissances 
avoieht ' sanctîonn ée. 

Tout ce que peut faire , pour les droits et la 
'restauration de ses peuples^ un gouvernement 
qui n a d'autres moyens que la justice et la rai- 
son , nos • consciences nous rendetit le témoi- 
gnage , et les cours les plus éloignées savent qu^ 
nous ravdns"teiit)é sane^ré^rve et «ans- hésita- 
tion; 11 ne nous r^sfe d<9^nc q^e'de ro^omqtiander 
aux autorités fm^nidffaieé/ àdministvàtivii^^et 
judiciaires , la continuation provisoire^e leurs 
fonotioiler;, au gomvémeniënt futur ^ Ite séin dé^ 
troupes que ndvq avions commencé à former ^ 
et des employés qui ôntloyalèriient servi;- enfin , 
à^tous? les^ peuples dji territoire de Gènes, la 
tranquillité dont toutes .1^ natiansont le plus 
grand ib^soin* ' . 
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Nous emportons dans notre retraite le doux 
sentiment de la reconnoissance envers Tillustre 
général qui ne méconnut pas les droits de la ^ 
victoire y et ui)e confiance inébranlable dans la 
PirovidetKe divine^ qui n'abandonnera jamaisles 
Oenois. 

Du palais du gouvernement , le 26 décembre, 

1814. 

No XI. 

Extraie d'une lettre de M. W. Hill , au 
vicomte ^Casllereagh y datée de Tafin^ le 
:2/\ janvier 181 5. 

Le mfltjor Andrews est arrivé ici le 18^ et« 
continué le n>éme jour son voyage. à Gènes 
«vec la lettre de Y. S» pour m John Dal^ 
rjmple. 

Le comtç IVevel a. admirablement réussi de* 
puis qu'iha été à Gênes ^* et le Roi a reçu des 
députatiohs de toutes les :dasâes d^habitans et 
de toutes les parties du territoire de Gênes. 
Hier il a donné audience à une députation de 
personnes du premier rang^ qui lui a adressé un 
discours très* flatteur >y dont } aurai Thonneur 
d envoyet une copie ^ si je puis me la procurer, 

J ai Vhonneur , etc* 

, , Signé W. HxLi*. 
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^dresse de la députation de la ville de Gêties 
au roi de Sardaigne , datée de Gênes y' ïe 
5 janner , et présentée le 2.^ janvier , 1 8 1 5 . 

Sire. 

JLa ville de Gênes, célèbre dans tous les 
âges y et dépositaire d'une grande partie de la 
gloire de Vltalie, s'est réjouie en voyant que les 
destinées de la république qui ftottoient depuis 
tant d années , seroient fixées maintenant par 
sa réunion aux anciens domaines de V* M. 

Votre clémence , Sire , et notre admiration 
pour les vertus qui parent votre cœur pater- 
nel et bienveillaînt , ont seules pu produire c^e 
changement dans les afFéctions des Génois , et 
les faire renoncer à ces habitudes d'indépen- 
dance , qui , auparavant , faisoient leur plus 
grand bonheur. ^ 

• 'A l'instant où il nous a été permis dWpri- 
mer nos sentimens et la satisfaction de nos 
concitoyens y nous nous^ sommes hâtés de nous 
rendre aux pieds du trône de V. M. pour lui 
offrir rhommage dé la loyauté et de l'obéis- 
sance des Génois , déterminés à rivaliser d*at-« 
lâchement ayec les anciens sujets de Y^ M«. 
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La prospérité dé Gênes, Sire, a été, pen- 
dant plusieurs siècles , tin objet d'envie pour 
les étals les plus riche$; mais les vicissitudes 
des . dernières, année§ opt. détruit en grande 
partie çjt ^nnullé son opulence,^ 

Il étoit réservé à V, M, de lui rendre son 

I 

ancienne splendeur. La patente royale du 18 
décembre .nbu& donrve déjà un, igagéide votre 
- bienveillaijiice paternelle pour notre chef pays, 
et i?0u$. garanUt uï) ,aveuir'p|as hpui^eux.; ^ 
. Là nayigatJiQii..et le qo:Bçimer/c.e ont été les 
principales (Sources, ^e; U pujissapc^^t des ri- 
chesse^ .de3 L^y^iepa*. Os^Toqs^ nous implorer 
votre haute pr^^ion ppur ces deux l;>raiiches 
c}Qbieiv:étrepi(lpilic?Qùeleprenûer acte de votre 
bienf ajq$i^Q€ô « , Sire , soit; , de renverser 1 e^ , liarp 
. rièt^^qqi jp^pWent^eiqc nation^ devenues frères 
s^us' u\{ [pèce .commun, Que jçes pirates qui' 
ilî4ghg^2^tit î le ;territoire fertile Âç l'A^ique ,4nT- 
festenfla mer Méditerranée et font. la honte 
(Je jpotre siècle , di^paroissent de uo^wôrs^^'ils 
rfj[iis<$nt de seBoumettr^ au;siiloi^ 5aci:ée$ des 
^ation^! Lès..affipfl^^rWQs, roajrips I^iguirîew 
fietond^ropt v^s .q^dres, - 
. rl^lhâbitt^ t du l,err^<>ire montagnëu:!; et ^urr 
cîfil^ui^ d^ Q4nes^.<e$t a^ujetti à des dépense^ 
pevfcoppu^^ Ct.|t]u.i^xcèdciitc)e hi^quQOup çeiU^ 






des plaînies^ nou« espérons cifuê* V. M. prendra - 
cette circonslanee en considératfeîi , lorsque 
le montant de la contribution foncière sera 

Enfin , Sit-e*, ettcouragés par votre souveraine 
bonté y nous snpplions particulièrement V* M. 
que notre ddminislralfîoh municipale ^ avec 
^es autres fonctions , conserve le smû du port, 
et de Faquéduc qui lui a toujours été confié 
et qui exige des connoissances locales et pra- 
tiques. 

Nous recommandons à Famour de V. M. 
pour la religion , les hôpitaux de Gênes , ces 
monumens illustres de la piété de nos ancê- 
tres, dont, malgré les désordres des dernières 
années , leurs descendans n'onl pas dégénéré. 

La ville a toujours maintenu , autant qu'elle 
en éloit capable, ces utiles établissemens ; 
mais les pertes énormes qu ils ont éprouvées, 
exigent que Fétat se charge de leur procurer 
des fonds, de la même manière que la patente 
rojwlc a déjà assuré aux autres créanciers le 
paiement de leurs intérêts ^ ou même qu'il fas$e 
une nouvelle dotation en leur faveur. 

Daignez, Sire, vous intéresser à Fétablisse- 
jnent de la maison de Saint-Georges, le modèle 
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des autres banques d'Europe; daignez regar- 
der Gênes comme votre seconde capitale. 

Nous nous estimerons heureux ^ si . en por- 
tant devant votre trône royal les vœux sincères 
de nos concitoyens ^ nous pouvons les assurer 
aussi de votre gracieux accueil ^ et les flatter de 
lespérancede voir bientôt dans nos murs not^e 
auguste souverain. ^ 

Fait dans le conseil municipal. 

Le doyen des Magistrats, 

Signé PassagJîo. 






ÏJIAITÉS 

ENfRE LA GRANDE-BRETAGNE 



£T LE ROYAUME DES PAXSrBAS, 
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CoHi^ntion signée à Londres, le 16 ai^ril 

ifli4 (i). 

Au nom de la trèsrSfiinte et indivisibile trinité. 

Les Provincefi-Unîes des Pays-Bas ayant été 
Tendues^ par la faveur de la Providence divine, 
à leur indépendance , et ayant été placées^ p^ 
la loyauté de la nation HoUandoise et les armes 
des puissaifces alliées , sous le gouvernement' 
de Fillustre maison d'Orange ; et S« M. Britan- 
(nique désirant faire avec le prince souverain 
des Provinces-Unies des^Pays-Bas ^ relativement 
aux colonies desdites Proy inces-Unies, conquises , 
durant la dernière gueïVe par les armes de S. M. , 
desarirangemens propres à avancer la prospérité 
dudit état , et -en mâme temps à fournir une 
prenvedurable.de ramitié et de lattachem^t 
de S. M. pour la maison d'Orange et pour la 
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nation HoUandoise ; les hautes parties contrac- 
tantes sus-mentiontiées , également animées de 
ces senAnpesnus réciproques^ de bienveillance cor- 
diale et d attachement mutuel lune envers 
latitî'e ,' t)lil nomme léûrfe/plénipétèiiliâires ; 
savoir, S. M. le roi du Royaume -Uni de la 
Grande-Bretagne et d'Irlande , le très-honorable 
Robert Stewart,vicomteCastlereagh , conseiller 
de SadSte Majesté en son coîiseii privé , mçmbre 
de son parlement ,• coloiiel' du régiment dé mi- 
lice de Londonderry , chevalier du très-noble 
ôtdte de la Jarretière , et son principal secré- 
taire rfétat' pour les aifâines étrangères, etc.; 
et S# A; R. le prince d'Orange, prince ^ouve- 
ïain des Provittcès^UnîeSedesr Pays-Bas^ le sieur 
Henri f^agel, son ambassaideur; i extraordinàii^ 
^ël plénipotentiaire ià la coàride S; M. Bri^nni^ 
4(j«é ; lesquels , après avoir échangé leurs pleins 
'Pouvoirs, troùrrés en bonne -et dué formé ^^î§bnt 
^convenu^ des articles suiVans:: '^ '> 
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• S. M; Évitan^îqûe s^isngefge^ii'trestituei* • au 
prince sou viwain des Piçovinces-Unies des Pays- 
Bas , dans le délai qui sera fixç ci-après ,' Içs 
colonies, comptoirs et établissemens dont la 
Hollande étûil eu possession au contimence- 
ment de la dernière guerre ,.cest-à*dîre> au 
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1 «' janvier i8o5 , dans les mers et sur lès con- 
tinens dé l'Amérique , de l'Afrique et de TAsie, ^ 
à l'exception du cap de^onne-Espétance et des 
établissemcns de Demeçary^ Essequibo etBer- 
bice, desquelles possessions, les hautes parties 
contractantes se réservent le droit de disposer 
par une convention suppléai eii taire qui sera 
négociée ci-après • conformén:i'ent aux intérêts 
mutuels des deux parties ^.eten particulier sous 
le rapport des stipulations. contenues dans les 
articles 6 et 9 du traité .de paix conclu entre 
$.M. BritanniqueetS.M^T..C«^ le Somai i8i4* 

Art. 2. 

S. M. Britanniqpe consent à céder en toute 
souveraineté Tlle de Banca ^ située dans les mers 
orientales ^ au prince souverain des Pays-Bas, 
en échange de l'établissement de Cochinetde ses 
dépendances sur la côte de Malabar, lequel res- 
tera en toute souveraineté à S. M. Britannique* 

Art. 5* / , 

l Les places et forts dans les colonies et éta- 
blissemens, lesquels doivent êtrecédës et échan- 
gés par les deux hautes parties cotltractantes , en 
vertu des deux articles ,ptécédens, seront remis 
dans l'état dans lequel ils se .trouveront au mo- 
tnént d^ la signature de la présente convention. 



( 58a ) : 
Art. 4* 

S. M. Britannique s^aagage à faire jouir les 
sujets de S. A. B. le prince souverain des Pro« 
Tinces-Unies , relativement au ^commerce et k 
la sûreté de leurs personnes et propriétés dans 
tes limites dà la^ souveraineté Britannique sur 
te continent des Indes , des mêmes facilités ^ 
privilèges et protection qui sont à présent; ou se- 
ront accordés auji nations les plus favorisées» 

De son côté, & A. R. le Prince Souverain 
n'ayant rien plus à cœur que la perpétuité de 
la paix entre la couronne d'Angleterre et les 
]Provinces-Unies des Pays-Bas ^ et voulant con- 
tribuef , autant qu^il est en elle , à écarter dès à 
présent des rapports des deux ^peuples ce qui 
poûrroit un joiir altéi'er là bonne intelligence 
mutuelle ^ s'engage à ne faire auduii ouvrage de 
fortification dans les étahlisséméns .qui lui doi* 
vent étfe restitués , et qui soilt situés dans les 
limite^ de la souveràioi&té Britannique sur le 
continent des Indes , et à ne mettre dans ces 
établissemens que le nombre de troupes néces- 
saire p<^ur le maintien de la police. 

Art. 5. 

Ces colonies , comptoirs et établissemens qui 
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doivent être cédés à S. A, R. le Prinee Souve- 
rain des Provinces-Unies des Pays-Bas par S. M- 
Britannique ^ dans le^ mers et sur le continent 
de r Amérique 9^ sefoût femis dans les trois 
mois, ei ceux qui sont au delà du Cap deBonne- 
, Espérance » dans les sik mois qui suivront la 
ratificatipu de la présente convention», 

Art* 6. 

t 

Les hautes parties contractantes voulant 
mettre et faire mettre dans un entier oubli 
^ les divisions qtii> ont agité l'Europe ^ décla- 
rent et promettent que dans les pays restitués 
et cédés par lé présent traité y apcun individu , 
de quelque classe et condition qu'il soit ^ ne 
pourra être ni poursuivi , ni inquiété^ ni trou- 
blé sous aucun prétexte , ou à cause dé sa con- 
duite ou opinion politique^ ou de son attache- 
ment ^ soit à aucune des parties contraetanteâ^^^ 
soit à des gouTememens qui ont cessé d'exis- 
ter , ou pour toute autre raison ^ si ce n'est pour 
des dettes contractées envers des individus , 
ou par des actes/ poétérietirs au pï*ésettt traité. 

Art. 7. ' 

Dans tous les pays qui doivent changer de 
maîtres ^ tant en vertu delà présente bonven-^ 
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tîon y que des atrangemens qiiî pourront être 
\ faits en conséquence ^ il sera accordé aux habi-* 

tans naturels et étrangers , de quelque nation 
et coudition qu'ils soient^ un espace de six ans, 
à compter de l'^hange des ratifications, pour 
disposer , s'ils le jijgent convenable , de leurs 
' propriétés acquises y soit avant y soit depuis la 

dernière guerre , et de se retirer dans tel pays 
qu'il leur plaira de choisir. \ ' , 

Art. 8. 

Le prince souverain des Provinces-Unies de« 
Pays-Bas , animé d'un vif désir de coopérer de 
la manière la plus efficace avec S. M* le roi du 
Royaùme-Uni de la Grande-Bretagne et d'Ir- 
lande^ à l'effet de parvenir à l'entière abolition 
de la traite des esclaves sur la côte de l'Afrique , 
et ayant , de son propre mouvement y publié 
un décre;t en date du i5 juin i8i4^, partant 
qu'aucun bâtiment ou navire quelconque , des- 
tiné au commerce des esclaves y ne sera équipé 
^ ou né sortira des ports ou places de ses états , 

ou ne sera admis dans les forts ou possessions 
sur la côte de Guinée , et qu'aucun habitant de 
ces contrées ne sera vendu ou exporté comme 
enclave 'y s'engage de plus y par le présent traité y 
à défendre à tous ^^ sujets y de la manière U 
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plus efficace, 9 et par les lois les plus formelles >: 
de prendre aucune perl quelconque à ce ^r^fic 

inhumain. , 

Art. 9. 

La présente convention sera ratifiée , et les 
ratifications en seront duement échangées à 
Londres dans le délai de trois semaines ^ ou 
plutdt si faire se peut.' 

En foi dç quoi , nous soussignés plénipotén- 
tiajr^^^ en vertu âe nos pleinis pouvoirs respect 
tifs, avons signé la présente convention, et y 
avons apposé le sceau de ^os armes. 

Fait 4 Londres^ le i3 août iSiA. 

(L. S.) ^Çastlïreagb. (,L* s.) H. Fàgsu 
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PREMIER. ARtrCLE ÀDDITIONrf £L. 

Aiin de pourvoir d'autant niieux à la défense 
et à la réu9,i9n. des provinces Belgiques avec 
la Hollande , gomme au^si afin d'assurer à S. M. 
Suédoise, en conformité de Tarticle 9 du, traité' 
de Jrans , une compensation cpnvenanle ppur. 
les di'oits cédés par elle e^ vertu dudit article • 
laquelle compiensation il est entendu que la 
Hollande sera .tenue « après ladite réunion, de 
fournir conformément auxdites stipulations, leg 

TOME vn". ' ' a5 ^ 
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( 

hautes parties contractante» sont conTenueS par 
le pifésont article , que 3. M. Britannique pren- 
dra sur elle, et s'enjgagera à défrayer les dé- 
penses suivantes : 

^ 1^ Le paiement d'un million de livres ster- 
lingsàla Suède, pour satisfaire aux susdites^ 
et en conséquence d'une convention conclue 
et signée à;€et efiel ^ cejourd'hui , avec les plé- 
nipotentiaires de S. M*. Suëdoisfe, cl dé laquelle 
cotiv^ntion une copie est annexée aux présens 
articles additionnels. * 

a^ Une somme de deux millions de livres 

sterlings j destinée à être employée , de concert 

afvéc le prfntee souverain desî PrôviriccS-Unies 

d^s Pays-Bas, et en. ^us. d'une somme égale à 

fournir par ce prince , à, augoienter et à fortifier 

la ligne de défense des F^ys-Bas» 

• ' « . • • . . . . 

5<* A supporter, coxijointement et en portion 

égalé avec la HpUàndç , tels frais ultérieurs qui 

pourront ë tiré .réglés, et arrêtés d'un commun 

accord entre lesdites , hautes parties cbnlrac-^ 

tantes et leurs alliés .dans le but de consolider et 

d'établir finalement,' d^upe manière sàtis&is»ate, 

Tunion .des Pays-Bas avec la ïloUande , sousia 

domination .de la maischi ' d'Oran'ge j ladil< 

somme âlburtiir parla Grande-Bretagne comme 
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M quote patt y ne devant pas ei^éder trois mil* 
lions de livres s terlings. : • 

En considération des engagemens.d- dessus 
mentîoihiéd par %* M. Britannique , le prince 
souveraindés-Paysi^Bas consent à céder en toute 
souv^vaiin^é 4|Sv^]VI. Britannique^ le Cap de 
Bonne^Espérance et les étabUssepiens de De** 
merary ^ Essequibo et Berbiùe , à condition 
néanmoins que les sujets de Sadite Ai R. le 
prince souverain ^ étant propriétaires dans les^ 
dites colonies ou établissemens^ auront la fa- 
culté ( sauf tels règlemens dont ôn^onviendra 
ci^après par une convention supplémentaire ) 
de naviguer et de i trafiquer entre lesdits établis^, 
semens et les territoires dudit prince Souvétaia 
en Europe. . * > «^ 

Les hautes parties contractantes son$'auUi 
convenues que les navires de t<MKtÇ'espitè ^ap- 
partenant à la Hollande > seront admië Hbteï^ 
ment au Cap d^ Bonne -Espérance^ pour ^y- 
procurer des rafr^chis^^ipeiis et 1^ réparfl^f^ns 
dont ils pourTpient avoir besoin ^ . 34jaii9i >ay^; 
pour cela d autres clix>i^sè payer que ceux exigés 
4es sujets angloîs. .' : 



SECOrfD ARTICiiC jiDDiTIONNEL. 

L$ petit district de iBernagore ^ situé près de 
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la ville dç Calcutta ^ étant nécessaire poul* assu-* 
j?er la tranquillité et la police de cette ville j J^ 
priace d'Orange consent à céder ledit district 
à S. M. Britannique^ contre le paiematt aônuel 
à S. A. R. y de telle somme qui ^ au« jugement 
de commissaires^ à nomtniâr de part et >d autre ,- 
sera trbuvéequste et raisonnable eu égard, aur 
profits pu revenu ordinairement perçu par le 
gbuverpement hoU^oi^ois dans le district en 
question. . • ' ' •: 
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,, TR0ISIE»11S ARTICLE ADDITIONNEL^ 

Les pijésens articles additionnels auront la 



même force et valeur que s^îls étoient insérés* 
mot à mot dans la convention signée aujourd'hui. 
Ils seront ratifiés y et les ratifications en seront 
échi»igées en. même- temps et liçu. 
. £]^ foi de^ quoi ^ âous .s<^ussignés plénipoten- 
tiaire lés. avonsr> signés et y alitons apposé le 
aç'eau, de; nos ar^lçs.. 
*• Fâîtà liondrès;le treizième d'août milhuit 
ceW-qùiàtoraé'."''^ ' ■■/■'^*' ''^'- •"•■". 

JS-nï.-: ^L .-J' J'i.(Li,S»)'^GASTLkAEA0H» •• 

(L, S.) H. EÀGBL. ' 
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Opmention entre la Grande -Bretagne y lès 
' Pays-Bas, et loi Russie ^ signée a Londres, 
- /^ 19 mai i8î5 (1). 

S* M* le roi des Pays-Bas, désirant, au 'ttlo- 
itieot de là réunion définitive des' ptovînées 
bèlgiques à la Hollande, donner au^ ^tiis* 
sances alliées qui ont pris patt au traité cdnclu 
-è Chaurhont le V mars 1814, u^ retour con* 
venable pour les dépenses considérables qu'elles 
ont faîtes pbtir délivrer lesdifi. territoires du 
pouvoir dé Tennemi ; etlesdUcrè puissances 
ayant y en considêi^àtloné des-én^ngemens faitk 
entre elles, lAtituellertlètit cionsenti à renon<;èr 
en faveur de S; M. Kfeïhpéréur de toutes» lèis 
Ruè^es, auxi différeMe^ prè^entioif$i>i qu'îles 
peuvent forltier^^^^cfe' «itiÉ'^V'Sidite M4 1^ rbi 
êtes t^ayS- B» 'a ^ -erf^ conséquence , t^sfolw ' de 
j|5àssèr ' j^ottr cet èflfel' ImmédîàtfemétfR feEVëê 
S. M.!, tinè w<ivëtitik>n à Itfquefte^S. lVf.*ffr 
vtàinntîi^e ' «éniéntT d^' pi«ttdf% -'pJart,"^ôf| JfibU? 
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(i) Ifous n'Wons pu nous procurer xettecohyentioii 
que dans ^î&e traduction abgloi&é^ doiûf la fin' n'a pas 
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d'engagemens prl$ par Sàdile M. envers le roi 
des Pays-Bas, dans^ une convention signée à 
Londres^ le i5 avril i8i4* 

lîn conséquence , les trois dites parties con- 
tractantes ont nommé leurs pléqipoientiaires ; 
savoir, S. M. le roi du Royaume -Uni de la 
Grande-Bretagne et de Flrlande , le très-lïQqora- 
ble Ko]:]|ert Stwart , vicomte , Çastlereagh y che- 
yaiiar du trèspi^ioble ordre de la Jarretière , un 
des cqnaeillers.de.Sadâte M» en son très-hono- 
rable ,c^9^^ privée membre du parlement, 
colot^el <ki;-j^ëgiJ96^^t de mjiUce de Lo^don* 
derry y, principal .^i^çrét^ire d'ét3t..ppuir les af- 
faires étrangères^ ec^..etc^,|etç. ; .3* J^ 1^ roi des 
Pôy.s-Pas, le siaMrJH^psbbftçgniÉ^f U ïïîembré 
du corps de$ nobl^ d^ la pïp^inç^ de Hollande, 
son. 9TnbliS64idQvir,ti^tr^0rdivia}|»p ^ît plénipolen- 
tiaicé . ^auprès de^ â» > ]V|« > (IgrÂl^^Jqyf; ^ elQ^iStc^. ^ 
et: S. M; rertip«rem:iicje.)tpitfef.lfl8 |lq^4e$, le 
§lcuri , GVîstophç) ^ .li^mtOf de ^^l^eveijL^,,. |ieule- 
Siantgf^n^r^l de seS; grnii^^ , isp^ j^idié-clë-çaipp 
géàéreit , son amb?3S^H^7(f^rapricii|iaire «t 
•pléoipptentiai^e ^ppèpîdeî S^ JVf ^ !^rit9Ani^uo, 
chevalier des ordres de St.-Alexandré Newsky, 
de Saint-Georges de la troisième classe , grand- 
croix de ç^i« de S. ."^qlp^i^^ dç. ja s^^onde 
classe et de Sainte-Anne de la preniiiçi;)},i^sse> 
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commandeur de Tordre de Saint Jean , de Jéru- 
aalem , chevalier des ordf;es;de rAigle rouge et 
4e rAiglenoire dePrusse^ et commandeur grand- 
croix de Tordre de Tlipée de Suède, etc^^tc* 

Lesquels, après avoir ikiutuellement échange 
leurs pleins pouvoirs , trouvés en bonne et due 
^ forme^ sont convenus des ariiclies suivans : 



Art. 



1". 



S. M* le roi des Pays-Bas s'engage à se char- 
gerdune partie du capital et des intérêts échus 
jusqu au i"^ janvier i8i6 de l'emprunt russe fait 
en Hollande par Tintèryentio|i de la maison 
Hope et Comp. a Amsterdam • à concurrence 
d'une somme, de vingt-cinq rpillîons de florins, 
argent couran^t de Hollande; Tintérét annuel de 
laquelle sonime , ensemble le paiement annuel 
pour son remboursement, ainsi que cela est 
spécifié ci-bas , seront supportés par et çlèvien- 
dront une charge du royaume des Pays-Bas, et 
s. M. le roi du Royatime-Uni 4e la Grande- 
Bretagne et dTrlande s engage, de son côté, à 
* recommander à son fiarlértient qu'il le met^e en 
état de.^ chargerai un égal capital dudit em- 
|>runt -rusjsef, savoir, de vingt-cinq millions de 
flçir^ng^ 9r^f nt ;çç^irant de HçUailde , Tintérét 
annuel de laquelle somme,- ensemble un paie- 
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ment annuel pdnr'^laKquîclatîoti, ainsi qn\\ 
sera spécifié ci-dessous, seront supportés par et 
deviendront une ctiarçe du gouvernement de 

S, M: Britannique. 

iiîJkrt'a. j' - ■ " 

La cliarge JFuture à laquelle LL. dites MM, 
Belgique et Britannique seront réspcclive- 
xnent obligées, eix portions égales , à compter 
dekdite dette, consistera dans un intérêt an- 
nuel de cinq pour'céht dêsdits capitaiix , cha- 
'^cûn de vingt-cinq millions ,' ensemble un fonds 
d^àmôrtî^seipent d'un pour cent pour son ex- 
tinction *; ledit foncis ' d'anxortîssement étant 
susceptible toutefois a être perlé , à la demande 
du gouvernement russe , à une somme annuelle 
oui n excédera pais trois pour cent, cette somme 
payable jusqu'à l'entier remboursement du ca- 
pital , époque à laquelle ladite chargé pour lès 
intérêts et le fonds d'amortissement cessera 
enlierçment detrè respectivement supportée 
par LL, dites MM. Belgique et Britannique. 

• . AvU 5./' • '. .^ 

LL. MM. Belgique et Britannique s^enga- 
gent rèspeclïvement à déposer -tous -les ans 
le jour ou les jours ou l'Intérêt et ledit rem- 
bourseihent seront' dus et échuay t)u plutôt, 
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entre les mains de ragent du gouvémanent 
russe en Hollande^ leurs portions respectives, 
desdits intérêts et fonds d'amortissement ci- 
^ dessus déterminées ^ pourvu toutefois qu'avant 
ravauce de chaque terme successif à payer » 
ledit agent soit autorisé à' fournir à chacune d^s 
deux hautes parties contractantes un certificat ' 
portant que le précédent terme a été duemecft 
employé au paieihent des intérêts et à la di* 
minution du 'capital de ladite dette ^ avec les 
paiemens co'rrespondans ^ pour compte du 
'gouvernement russe ^ delà partie delà dette 
qiii restera à la charge de ce gouvernement» 

' Art. L. 

% • • 

Le gouverheniènt ruasse continue ^ comme 
parle p^fssé, d'iêtre teilu envers les créaineiérs 
pour la totalité dud^t emprunt , et sera chargé 
de son administration ; les gouvernemens du 
roi des Pays-Bas et de S. M. Britannique , res- 
tant obligés envers celui de S. M. L ^ chacun 
pour le paiement ponctuel y ainsi que dessus j 
àts proportions respectives de ladite charge. 

Art. 5^ 

Il est pour cela entendu et convenu entre 
les hautes parties contractantes , que lesdits 
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paianeiis ée la part de LL. MM. le rot des 

Pays-Bas et dji roi de la Grande «^^Brctâgne, 

ainjii qu*ib sont ci-dessus fixés ^ cesseront dan^ 

Jè.c03 oi| la pQsses^iop et souveraineté (ce que 

JDieu ne . veuille ! ) des provinces belgiques 

passoit pu. étolt séparée un yynv de la donû- 

:f9ation de S# M^ le roi des Pays-Bas ^ avant la 

parfaite lî<^uidâtion de cette dette. 

ir est; aussi, entendu .^ convenu entre les 
hautes, parties contractantes^ que lespaiçmens 
-susdits de k part de LL. MM., le roi (Jes Pays- 
Bas et. le roi de la G rande-Brçtagne ne seront 
pas iolierrompus 9 dans le, cas (que Dieu pré- 
serve ! ) d'une guerre venant à avoir lieu entre 
une des hautes partlies contractantes^ le gou-< 
vemement de. S. M. Uenjp^r^ur.deJtoules les 
Russies étant formellement epgagé envers ses 
créanciers par un accord du même genre. 
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ENTRÉ LA SÙÊDÈ 
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ET hk GttAN«E*BEE>TAGHE-J/ 



A. ■ • V ■ , ■ . , . 

V nom de la très-sainte et indivisible Trinité. 

S. M« le roi de Suède, par Tarticle 9 du 
traité $igné à Paris. le 3o mai derniet , 'ef en 
vertu des arrange pièns. faits aveè les puissances 
alliées, ayant consênli. que HledlelaGuadeloupe 
serait tendue à S. M. T.:Cbrétienne': et comme 
il a été convenu qu'en considéràjijionde Tincor^ 
^ poration à la Hollande d«s provîntes- Belgiquea, 
-sek>n ce qui a été stipulé pjir lèinaÂté.de Paris > 
•ii vS^roit à la charge de la Hoïlandejde fournir 
de ses colonies dctititiUelQrat en possession de 
S. M« britannique*, de quoi compenser S. M. 
Suédaifié pour la cession . susctmefitipmiéê ; et 
ayant été )ugé conveiaable par S. M. Suédoise, 
ain$i que parle prince souverain des Pays-Bas, 
que fiâjia Je. cas au rrîncorporatîon oi-*dessii6 
mentionnée autolt liisu, la coaipeodation que 
fournira la Holkùde sera faite en- «angent; et 
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^. M. Suédoise ! ayant co/iaéatl d accepter la 
^omme de vingt-quatre millions de fr. en indem- 
MÎté entière de ses d toits en question ; et S* M. 
Britannique^ comme lamie etTalliée des deox 
puissances^ ayant voulu devenir responsable à 
S. M. Si/éâôii^e pour Ia<léchai^e. ponctuelle de 
cette indemnité, LL. dites MM. ont résolu 
de prendre des engagemens en conséquence, 
et oiit à cet effet nommé , comme leiirs pléoi- 
potentSaiires; savoir, S» M. le roi dû rôyauùie- 
uni de la Grande-BretiagÀe et ^Irlande, le ttèd- 
hoaorable AobectStevvart,. vicomte Castle- 
reagh , conséifler de Sadite Majesté en son 
conseil -pTivé,' 'membite de son parlement, 
<!olbnel du régiment de milice de Londonderry, 
chevalier du: trisHtioblé ordre de la Jarretière , 
'et son pnA^pai'secirétaire 'd'état> 'siyant le <lé- 
part^ment des affaires étrangères ^ etc; etc^; et 
^. M. leroi^eStièkilejiesièifiîrGottliard Maurice 
â'e tlehausep > ^sdn en^^oyé t^sctraordinairé -et 
ministre pltoipolentiaire près S. 'M. Britanni- 
que , colonU^ dàn»'^8rni:ée99^oqfimaùdèur de 
son ordre de i^Étoile polaire ^ et ,c]|^evi|lier de 
ceM de l^èej' lesquels ^ après' aroir échangé 
leurs plcfi^is pouvoirs , tiiouvés en bonne et 
dùéforme) sont convenu!)^' des articles suivans * 
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Art. i«. 

S. M. Britannique consent de payer, et 
S. M- Suédoise d'accepter la somme dé iringt- 
quatre millions de francs en décharge entière ' 
et en satisfaction de ses droits selon Farticle 9 
du traité de Paris. Ladite somme sera payable 
à Londres au ministre de S. M. Suédoise , en 
douze paiertïqns égaox et par mois , Suivant le - 
cours dû change entre Londres et Paris , à , 
chaque «époque de paiement ; le premier de ces 
paiemens à être dû et acquitté par^# M. Bri- 
tannique un mois après la ratification du traité , 
par lequel lesdites provinces Belgiques seront 
incorporées à la Hollande comme ci-dessus. 

Art. 3. 

11 est, convenu et entendu que ^ conime lar- 
rangement sus-mentionné dépend de l'exécu- 
tion des engagemens contenus dans le traité 
de Paris, il ne sera pas porté préjudice aux 
droits qu a S^ M. Suédoise à Une compensation 
de S. M. britannique et de ses alliés , si les en- 
gagemens en question venoient à manquer 
ou n etoient point remplis, mais au contraire 
Continueront en pleine force et effet , à nK>ins 
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N» II. 

, Traité entre la Grande-Bretagne et la Russie* 

A ce 'traité est joint le même article addi- 
tionnel et séparé , qui se trouve après le pré- 
cédent. 

N^ IIL 

Traité entre la Grande-Bretagne et la Prusse. 

II est conforme aux deux précédens. Ces 
trois traités sont accompagnés de la déclaration 



suivante : 



DECLARATION. 



Le sOyssigfié ; lors de Téchân^ des< ratifica- 
tions du traité do 25 mars denù^r.^^ au.nom de 
sa cour ^ déclare > par ÎMrdte exprès > queTaft. 8 
dudit traité y par lequel S..JM. T- Ch. est invitée 
à y accéder^ sous certaines conditions , doit 
être, entendu dé m^anière qu'il oblige les parties 
con^i*actanteS; d apreslés principes d une sûreté 
nnnituelle;>' à un effort «commun contre le pou- . 
voii" de J^dpoléoii'Buonaparte^ pair suite des 
huit articles, dudiîi traité ; ïnais qu'il ne doit 
|ias être entendu de maniève- qu'il oblige S» M« ' 
Britannique & poursuivre la* guerre dans la vue . 
d^imposer à la Firànce un gouvernement parti*- 
culiér^ ' 
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^Quel (fat soit le vœii que le Prîn€e-Régeiit 
doive former' ppur; voir S* Mé T. Ch. rétabliei 
sur le ti?èfie,'iet tjuelque soit son envie de^. 
contribuer ^ conjointement avec ses alliés ^ à un 
événement si heureux ; il se croit cependant 
obligé de faire y à léchante des ratifications^ 
céttei déclaraiiôn ^ àussi^bien par la conddéra-^ 
tion dece^qui e$t dû aux intérêts de S. M« T.* 
Cfa. deFiiançe^ qu'^n conformité des principes 
d'après lei^uels le gduvemement britannique 
a invariiibiement réglé saxonduite J 

Au dépârtenient des affaires étrangères , le 

a5 avril i8i5* 
;' ,. '. \ Signé Cxstiu^KEJLGH, ^ 

Cette déclaratipn du gouvernement anglois 
donna, lieu aux trois contre-déclarations sui- 

'* ■ ^ , ' . . .'.-,; çî 

vantes : r 
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faite le q mai 1S169 au nbm de t empereur 

^ . d* fAutrich^y lors de V échange des ratifica- 

fions du traité d alliance y signé à f^içnne ^ 

le 2Ù;mars i8\i5, entre S. M. /. et R^A.et 

, p. M. Britannique. 

:^r^> '" ^" ' '■■■■ : o . ; ;.- . . .^ 

*'^liE soiissîgiîé* inîiiîistrfe d'^taft et dès éffeires 
TOMs vn< 26 
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(ftrangëres de S. M« Tenlpeireur d'Autridiei 
! ayant rendu cpmptc k son augu8te> notattre de 
la- conantuniGation qtrè S. £• niyh>rd Castle- 
reagh lui a faite -^ relativement à Terticie 8 du 
traité du s 5 mars dernier y a reçu mxjbne de 
déclarieT que l'mterpréiatioQ, dônatée |>ar le gou<» 
▼eroeoient britatmique k cet artttâe ^ ê$t catiè» 
rement (Conforme aux principes 4'aprè$ le^ 
quels S. M. L let II. A. >'e6t proposée de 
r^ler s^ polijtîcfi» dorant la ^récente guerre. 
Irrévocablemeiiit résolu dedîrig^r tous isës efforts 
contre Tusurpation de Napoléon ^uonaparte ^ 
ainsi que ce but est exprimé dans, r^rticlfi S ^ 
et d a^r à cet égard dates le plus parfait accord 
wét ses alliés 9 l'Empereur est néanmoins con- 
vaincu que les devoirs qfue luîittîpose Tintërêt de 
ses sujets , ainsi que les principes qui le guident^ 
ne lui permettroient pas de prendre Tengage-* 
ment de poursuivre > la guerre dans Imtention 
dimposer un igouvensement à la i<rafice. 

Quels que soient les vœux que S. M. Tem- 
pçreur formé de voir S. 1v!l.VT. C Teplâcéc 
sur le trône., amsi'qué sa' cpuststaté sollicitude 
k contribuer .^conjôînlemcnt avec bés aïliës^ à 
obtenir un résultât aussi désirable^ S. IVt. acra 
cependant devoir faire ' répondre , par éelte 
;(»plj«}^tipii> à la déqlaj^atba, ^ue ^f/]Ë^^^ 
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Castlereagh a remise, à TéchaDge des ratifica'* 
tiens ^ et que le soussigné est pleinement auto- 
risé à accepter de s^ paf t. 

Signé le prince de DtdTTstLNiCH* 

CONTRE-^OiCLÀRATIOlf 

yfa/£e ditt no/71 de S. H. Pâmpereur de toutes 
ies Russies , lors de téchange des ratifitsa^ 
fiions du traité d^alUance , signé à Pïenne ^ 
le ai mars i8x5 , entre S. M. /. et S. M. 
JSritémnique, 

{)lle est; p%rÙL'^eme»!t cppfoime à la fxécé-t 
4ente^ et ^née laEYztx. 

•^ ■ . No VI. 

HQWtLXrJiàci^AAJLT^QtS 

Jhite au nom de ^. M* le r^i de Prusse j lors^ 
de VécJiofigp des rafifiçations du traité 
d? alliance^ signé à Païenne j Jie tèS mars 
1 8 1 5 , entre /iX. MMl Prussienne et JBri^ 
tannigue., .) 

». s ■ • ; ' . r ♦ " f * 

]ËUe i(9t p«iiait«m«ttt tcfiàotme aim âeu^ 
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Contient ion addîtionelle signée a^ tienne , le 
3o avril i8i5, entre l'Autriche et la Grande- 
Bretagne. 

S. IVJfc le roî du royaume Uni de la Grande-^ 
Bretagne et d'Irlande, et S. M, I. et R. A. lera- 
pereuir d'Autriche , roi4e Hongrie et deBohênie^ 
étant convenus, dW commun accord, de ré- 
gler , moyennant une convention particulière 
qui $era ajoutée en formé d'article additionnel 
au traité conclu à Vienne , le a5 mars , les ar- 
rangemens qui ont été jugés nécessaire» pour 
donner aux stipulations de ce traité toute la 
force d exécution conformé au grand et noble 
but que LL. dites MiM. se sont proposés de 
poursuivre, elles ontnommé> pour discuter, 
arrêter et signer les conditions de la présente 
convention ^ S. M*., le roi du Royaume-Uni de 
la Grande-Bretagne et d'Irlande , le trës-bono* 
râblé Richard Le Poer Trench , comte de Cïan- 
carty, vicomte Dun,Iô, baron Rilconnel, con- 
seiller de'Sadîte ,IVL en.son co\iseil privé de 
la Grande-Bretagne et aussi d'Irlande, prési- 
dent du comité du premier pour les affaires de 
<:^mn}Qrpe et 4cj5 colonies, dij^ecteuF général 
de sea postes^ goIouqI du régixnçnt de miliiç 
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dà comté de Galway, chevalier grand-croix du 
très-lionorable ordre du Bain^ et ministre plé- 
nipotentiaire deSadite M. au congrès; et S. M. !• 
et R. A., le, sieur Clément- Vençeslas-Lothaire, 
prince de Meltemich -Winnebourg - Ochsen- 
hausen^ chevalier delà Toison -d'Or , grand* 
croix de Tordre royal de Saint-Etienne, cheva- 
lier des ordres de S.-André, de S. -Alexandre 
Newsky, et de Sainte -Anne de la première 
classe, grand«"Cordon de là Légion-d'Honneur, 
chevalier de Tordre de TÉtéphant, de tordre 
suprême de T Annonciade ^ de TAîgle noir et de 
T Aigle rouge , des Séraphins , de Saint- Joseph 
de Toscane, de Saint-Hubert, de Taîgle d'or 
de Wiirtemberg^, de la Fidélité de Çade, de 
Saint«Jean>*de-Jérusalem , et de plusieurs- autres ; 
chancelier de l'ordre çiilitaire de Marie-Thérèse, 
curateur de Tacadémie des beaux - arts, èhan^- 
bellan, coliseiller /njLîme actuel de SjM; Tem- 
pereur d'Autriche , roide Hongrie et de Bohème; 

son ministre d'état, des conférences et des af- 

» 

faires étrangères, et son premier plénipoten- 
tiaire ati congrès; et le sieur Jean-Philippe, 
baron de We$senberg , chambellan et conseiller 
intime actuel 4^ S. M. L et R. A., son second 
plénipotentiaire au congrès; lesquels, après 
avoir échangé leurs pleins pouvoir^ trouvés en 
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boAne et due forme ^ sont convenus de rarticle 
fuivant : 

ARTICLE. 

s. M. Britanni^tie s'engage à fbui*ntr nn 
subside de cinq millions de livres sterling? 
pour le service de l'année qui finira lé premier' 
jour dairîl mil huit <:entsciue,à répartir en 
parties égales entre les trois puiésânces , c'est- 
à-dire entré S, M. l'empereur tf Autriche , roi 
de Hongrie et de Bohème, S. M. remperéur 
de toutes les Russie* , et S. M. le roi de Prasse, 
Le abside ci-dessus stipulé de cinq millions 
de lif^ stertings ^ sera payé à Londres, en 
termes mensuels et en proportions égales^ aux 
ministres des puissances respectives duement 
autorisés à le recevoir. Lé premier paiement 
» sera censé échu le premier jour de mai de Ja 
présente année , et sera effectué au moment de 
l'échangé des ratiBcatidns de la présente con- 
vention additionnelle. Dans le cas que la paix 
entre les puissances alliées et la France fût si- 
gnée avant Fexpiralion de l'année ^ le subside 
calculé sur Téchelle de cinq millions de livres 
sterlings sera payé jusqu'à la fin du mois dans 
lequel le traité définitif aura été signé; et S. M. 
Britannique promet^ en outre, de payer à" la 
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Russie quatre inota ^ €> à FAutricIie et à^ 1« 
Prusse deux mois, eu sus du^ subside stipulé, 
pour couvrir lei frais du retour d^ lei|?a troupes 
dans leurs propres frontières. 

La présente ceàvent^on additionnelle aura la 
même force et valeur que si elle étoit insérée 
mot à mot^u traité du aS n^rs. 

£Ué sera ratifiée, et les ratifications en seront 
^^ngée^ W plutôt que faire se pourra. 

Bn foi dfî c|Upi'lQS plénipoientiaires respec- 
tifs Tont signée, et y ont apposé le cachet de 
leurs armes. 

yait à Vieime, fe trente f^vril de Tan df grâce ' 
mil huit cant quinze^ 

(L« S.) Clànca&ty. 

(L. S.) Le prince de METTSHKic&r. 

(L. S.) Le baron db Wesseintserc. 

N- y m. 

Convention additionnelle y signée a Vienne ht 
3o as^ril 181 5, entre la Russie et la Grande^ 
Bretagne. " 

Eixs est conforma k la précédente; 

N» IX., 

Convention additionnelle ^ signée h Vienne^ le 
3q a9ril i8i5, entre la Prusse et la Grande* 
Bretagne. , 

Êluc est conforme auç deux précédentes. 
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MANIFESTE 

DU ROI DE PRUSSE, 

CONTRE NAPOLÉON BUONAPiiRTE, 

PUBLIÉ LE ^ OCTOBÏ^i; 1806 (l )• 



Il II I ■! 



Sa m. le roi de Prusse, en prenant les armés 

pour la défense de 3on peuple , croit nécessaire 

I • 

I I I I i n .i II n I ■ w— »M.i ■! » »^»^-.^M— ^— -^f*— n^M—i— a^i^— ^ 

(i) Ce manifeste est une pièce trop importante pour 
que Napoléon Buonaparte n'ait employé tous Us môy eps 
qui dépendoient de lui afin de la soustraire à la con* 
noissance de son peuple ; aits3i n'a> telle jam^s été publiée 
en françoiSj quoiqu'on en ait fait imprimer une pré^ 
tendue réfutation qui porte la date du i5 novembre 
1806. C'est à la demande expresse de plusieurs lec- 
' teurs de ce recueil que nous l'insérons ici. Ces per- 
'aonnes ont pensé que la connoissauce de cette déclara- 
tion étant nécessaire à l'historien du dix* neuvième 
siècle > et à celui de Napoléon en pai^ticulier, auquel 
il dévoilera cette suite d'outrages par laquelle là Prusse 
fut entraînée ^ans une guerre qui lui devint si funeste. 
Ce manifeste est une espèce de précis des crimes poli- 
tiques de Napoléon^ jusqu'à l'époque où sa frénésie lui 
fit concevoir le projet d'étendre son usurpation aa 
delà des Pyrénées. Le lecteur attentif remarquera dans 
cette pièce la, raison de la haine mortelle que ce ohef 
avQÎt vouée à Frédéric Guillaume IH/ 
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de faire connoji|re à la nation et à TEurôpe ie3 
motifs qui lui font regarder la guerre comme 
un devoir. 

La politique françoise a été y depuis quinze 
aus^ le fjéau de rhumanité. Que les dominateurs 
mal afiTermis qui, depuis 1792, se sont succédés 
dans le gouvernement de la Fraûee 9 n aient 
espéré maintenir leur puissance chancelante 
, qu'en entraînant la nation dans une suite de 
guerres, non-interi^ompue; qu'ils aient cru 
garantir leur existence politique en plongeant 
les autres peuples dans un abîme de malheuts; 
rien de biea étonnant à cela ; mais lorsqu'on 
vit s'établir dans ce pays un gouvernement 
plus stable ^ auquel on ne pouvoit pas supposer 
le même besoin^ les amis de la paix conçurent 
de nouveau des espérances ; et certes ! Napo- 
léon , revêtu d un pouvoir absolu , couvert dos 
lauriers de la victoire ^ entouré d'états foibles 
et alliés j x)u d'adversaires terrassés ou fatigués y 
étoit appelé à jouer un plus beau rôle. Il ne lui 
restoit plus rien a faire pour la splendeur de la 
France ; il pouvoit tout pour sa prospérités 

C'est, à regret qu'on est obligé de le dire j le 
gouvernement françois avoit changé , la poli- 
tique françoise resta la même* Une ambition 
insatiable continua à être son caractère prédo^ 
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mioant. Pour parvenir à ses fins , elle abusa 
alteniativement de la force des armes ^ et des 
stipulations des traités. A peine la paix d^Âr- 
miens eut -elle été conclue, <jue le signal 

< des premières ^usurpations fut donné. Deux 
états indépendans p la Hollande et la Suisse , 
furent forcés d'accepter des constitutions qui 
les métamorphosèrent en provinces françoises. 
Le renouvellement de la guerre avec TAngle- 
terre , fut une suite de ces actes arbitraires. 
Cependant la paix ne &t pas interrompue 

' $ur le. continent ; l'empire Germanique ravoit 
achetée par des sacrifices énormes. Mais ce fut 
au milieu de cette paix que les troupes fran- 
çoises envahirent Félectorat d'Hanovre , auquel 
la guerre entre la France et la Grande-Bretagne 
devoit être étraôgcre; ce tiit au milieu de cette 
piaix que ces troupes fermèrent au pavillon bri- 
tannique les pottes de F Allemagne, et que, pour 
que cela leur fût possible , elles s'emparèrent 
de Cuxhaven , et occupèrent le territoire d'une 
ville libre, à laquelle cette guerre étoit plus 
étrangère encore qu'au pays d'Hanovre même. 
Ce fut encore au milieu de cette paix que , 
peu de mois après , ces mêmes troupes vio- 
lèrent l'indépendance du territoire allemand 
d'une manière bien plus outrageante encore 
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pour rhonnéurde I^ nation. Les Allemand^ 
n'ont pas vengé la mort du duc d^Enghien ; 
mais jamais le souwnir de ce forfait ne s^effa^' 
cera parmi eux (i)« 

Le traité de Lunéville garantissoit Tindépenr 
âance des républiques dltalie. En dépit des 
promesses les plus solennelles y Napoléon plaça 
sur s^ tétc la couronne de fer* Gènes fut réunie 
à la France ; Lucques eut à peu près le même 
sort. Peu de mois avant ces usurpations y dans 
une occasion solennelle ^ qui lui imposoit de 
grandes obligations, l'Empereur avoit déclaré 
à la face de son. peuple et de .l'Europe , qu'il 
n'étendroit plus les limites de son empire. Une 
convention conclue avec la Russie , imposoit à 
la France le devoir d'assigner au roi de Sardaigné 
un dédommagement en Italie. Au lieu de rem- 
plir cet engagement , on s empara de tous les 
pays qui pouvoient en faire partie. 

Le Portugal voi^loit sauver sa neutralité ; on 
lè força d acheter, au poids de Tor, quelques 
instans d'une tranquillité illusoire* 
^ Ainsi , sans ' excepter la Porte y qui n'avoit 
pas oublié l'invasion de l'Egypte et de la Syrie , 
il né resta en Europe aucune' puissance qui 
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n^eùl été en but à quelques atteintes de la vîor- 
lence. 

Ces faits furent accompagnés par un Système 
d^injures et d'outrages. Un journal qui s'annon- 
çoit comme Forgane du gouvernement^ devint 
Fatelier où se fabriquoient les invectives les plus 
révoltantes contre toutes les têtes couron- 
nées. 

La Prusse ne pouvoit voir avec indifférence 
ces vexations ; quoiqu'elles ne parussent pas en 
général dirigées contre elle , il y en avoit ccr 
pendant plusieurs qui frappoient sur des objets 
essentiellement liés à ses intérêts les plus chers. 
Au surplus^ Texpérience avoit suffisamment 
démontré la sagesse du principe qui , regardant 
tous les souverains de FEurope comme mem- 
bres dune seule famille^ les appelle tous à 
leur défense réciproque, et ne peut voir Fagran- 
dissement excessif de Fun sans craindre pour 
la sûreté de tous. ' 

Mais il est surtout nécessaire de faire con- 
noître la conduite de la France dans ses rap- 
ports immédiats avec la Prusse. 

Il serôit superflu d'eqtrer dans le détail des 
obligations que Napoléon a envers la Prusse. 
Après avoir maintenu sa neutralité , en dépit 
des promesses et des menaces par lesquelles on 
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avoit alternativement tenté de 1 ébranler^ la 
Prusse fut la première puissance qui reconnut 
t;e Prince. Tout ce que le devoir d'un bon 
voisin petit commander ,• la Prusse Tavoit ac-- 
compli pendant six aùtiées çonséëtitives. Il y a 
plus y la Prusse avoit de FestimQ pour une na* 
tion vaillante qui^ à son tour^ avoit appris^ 
dans la paix, et dans la guerre > ce que valoU 
k Prusse^ Le Roi se plaisoit à rendre justice au 
génie du chef de la nation françoise* )1 ne vou-» 
loit pas rompra des liaisons quse la, nature des 
choses , et une certaine communiauné d'intérêts 
avoientformées. Le souvenir dece temps n'exista 
plus pour. Napoléon I 

Ji^ Prusse permit Tinvasiçn de Télectorat 
d'Hanovre • Cest une faute qu elle sçreprpche; 
aussi ison premier mouvement avoit été de s^'y 
opposer : elle en fît la proposition à ^Angleterre 
sous d^s conditions que celle-ci déclina* Dès 
Iprs o^ devpit aonger aux moyens de rendre 
cette entrepnse moins nuisible ^ en traçant à la 
France une limita qu'il ne Itii seroi^ pas permis 
d'outx^- passer* Napoléon consentit formelle- 
ment à reconnoltre la neutralité de^ états sep- 
tehtriotiatix • à n'user de violence envers aucun 
de ces états 1^ et' surtout à ne pas augmenter le 
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nombre des troupes cantomiëes dans Télet^ 
torat* 

A peine eut*iIeontraeté cet eïigagemefit ^ quHl 
4e rompiti^ To«t le moftde sis t^appelle leBiève^ 
mentde sirFr. ilDntiboldt (t); Tout le inondé 
3^ cûmMëtit , MM )e titre ^d'emprunts • on 
fovcâ \ëis, villes hlmsëati<|uesid0s contributions y 
hwï pour le iroutién de âéttfs propres interdis ^ 
fimis coniime « k l*ranqe se tiro^voit envers 
ettei^ M étdt de^uefre. Quoique la satilsrfafcfâda 
<{iiW déHilïi à« Roi pofir la ptemiëre ^e ces 
^encfè^VftHi llÉ«uffîsaiitie> $1 vôtilùtbien s'en 
Mntenl^:; quaM à là sedonde^ -3 p\xl 1 ignorer , 
parce que la terreur dont les vîntes itiàtitiihet 
éloient frappéeiB > > ^e leur permettoit ^as de 
SaSn^ «titetiâre des; plaintes. Le Roi ne se ea^ 
èiiok fMi6 la grakitiêfur deè sacriécès qu il ^isoU 
itifipéÊs^'ytÀdi^ie «ainfi^A de <ïette pialx: âoiit 
toôfoursile vœiii te «plus cher de Jsôift tlœur'. 

Là lo^anteiité dés^aulreisdéurs fut plus Wt 
fetignée que la siennes La pj^^é ëclalà Sitf lé 
èM^til^nt. Le devoif dnlKol refidft Isa f)ôÂtton 
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(i) )Lifi fenn^é qée l^ voi de Brosse mantr^^à çi^jm 
occasion, força J^apoléon, 2aprtf?fii<?r«yiM^|^£lîre oa 
pas en arrière, mais aussi fat-elle le germe dç sa hainf 
pour Frédéric Oulilàume ÏU. jffote de Véditeur. 
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plus difficile que jamais. Pour empêcher la 
Firaace cte renforcer les troupes quelle avoit 
dans le fày$ d'Hanovre^ il aYoît promis de ne 
p^s permettre quelles y fussent inquiétées.; 
nais la BLusaie et la Suède alloient les attaquer. 
Dès ce iqoaie^t^ tout le poids dea! liaisons en** 
tre la IVûsisë et la Fr^uriice retomba sur la pre** 
miè^e^ sans quelle en tirât aucun avantage; 
et y par une ;^it)^Uère complication des cir- 
constances^ la Prusse p qui n avoit i>^nlu; 4tre 
i^'impartiale et rï^utri»^ parut sortir de 'Ce rôB 

4e oette aituaticfn ^ la Prusse tourna entière^ 
meiA au b^é&çe de la France , et le Roi ae vit 
jpurtiellemânt meaacé de collisions «ussi ter? 
ribles pour lui ^e décisives pour I^ succès des 
plaps de Napoléon. 

Qui aurojt cm que y pour faire A la Prusse 
Toïteiise la , plusj$ensil]de ^ Napoléon choisirent 
le moment où le Hai donnoit au ^u^râement 
françeis Jta/plus. forte p^e»v« de sar feririeté ^ et 
un exemple jc^ire- d'une fidélité scrupul^se à 
r^çmsplir ses eojgagçimejas ? Qui ï]fe. j^e rappelle 
pa» U vioUtiov du ïterritoire d'Aùapstch , qu'on 
se permit le 3 .oçtpbi^e dé Ictnniée. passée^ malr 
gré les ^oiestatioi(is solennelles de larrégem)e 
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Cest ainai que se prolongea peûdaût plti^ 
sieura années un combat reiilarquable de la 
modération qui pardoniie tout , réunie à i« 
lionne foi qui ne connoit que sa parole^ contre 
Tabus du pouvoir , contre Ilnsolence ^ qui 
compte sur là stabilité de lafortunje tromjSeuse^ 
contre l'habitude de ne calculer que les.chances 
du hasard. 

Le roi déclara qii'il se regardoit comme dé- 
gagé de toutes les obligations contractées envers 
ie gouvernement françois. Il mit ses armées 
dans l'état que les circomtantesf exigeoient» 
S. M. étoit parfaitement convaincue que , pour 
les voisins de la France, il iie pouvoît exister 
qu'un seul gage de sûreté; Une jiaix assise sur 
des bases solides, et garantie par toutes les puis- 
sances européennes. 

S. M« offrit aux alliés d'être leur organe dans 
les négociations pour une telle paix, Ct de les 
,appuyer de toutes ses forces- 

Il suffit qu'on connioisse les cdnditîo<i$ dont 
on convint alors, pour prendre uhé pleine ju^ 
tice à la modération qui , dans tous les tenîps^ 
guida là politique deS^ M. La Pfusse ne voulut 
pas écouter la voix de la vengeance. Elle ne 
prétendit pas revenir sur les changemenis que les 
dernières guerres avoient occasionné^} quelques 
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- pernicieux qu'eurent été les résultat^ de ces. 
guerres 9 . ils àvoient été. saoctiponés par de$ 
traités formel^. £Ue ne deipanda que T^xécu- 
tioft 4e P^-s Jtf^ités; >mai^.,eUe exjigi^a que cettjet 

. exécution, £&( çuti^rç. et CQUjplèjte. Le cpmte de, 

Haugiyite, cb v# , de ùes proppsitjaps ^ çp r^- 

dit à yienne,r,q^.8p trpuvoitja^ors Te^jpçrei^ 

dç§ Fywspi?/- :..^ .,. . :• j^ • ,..;._^ ' . ., 

A. pelpe^ce; p^inisU» putt il, pas^.é quje^ijie^ 

^ }wr^, d^ns la pîpjijtale 4ç V Avtpiçl?e ^ qw^^ j?, JSape 
d^s aiiiÎBinres içh^ngea total^oiept. Les revers {{i^e 
la cour; d/? yiemie avçiiept c;§^yés , ^'ayoieçkt 
d^cidfie à çoiicliure V!n a^fniflliqÇ;qpji dç.iroit étfe, 
imiuédiatemeiit #uiy^ d^ l^.p^, S^ M* j'eiiv; 
perec^r dç Hu^sie ayçit fs^it aux vœu^e^ç] ^op, 
aHié 1^ sacri^ce de ses projets piagnanimesj^^^ 

tepupp?; rptO|iroèrept;Çla»». lepr§ %ers,.,,f^^ 
Prtisse se trouva ainsi seule en scène*, :XXèg 
Iprs ,»^llç 4nt conformer .sa. po^i|iqjiji^^}i^l^ Carpes 
de s^ moyens^ ^t^ w lieu, d*embf!^er..|ej^ 
iàtérèts de tpvte FE^rope ^^^jp^ qplejjlç I>]urof| 
▼w]m> pv^nife ,p9\«: .)r^Ie,,de .po^fjRite^ $^ 
qu>»g|QO^^Q^ iippér»wsemej?t Çii pro{^)ç.sûç^|^ç 
^t celle dç.ftes^ptHspf^fces^igoi^^^^^ ^^^.,,^ 
. L'emperê^. 4es ^vfipçp^^pfpj^ps/if, ^^i^ cqoiÇfj 
de ïJ^ugjwite un iwté qui^fjev^ij^ jfiitjpu^^ 
duoe part y ^^^ ë^^^ii^ M<^«^f*^ï"?J^^/Bf5" 
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sessions de chaque partie y ainsi que de Tinté' 
grîté de Tempire turc 3^ et des arrangemens con- 
venus par la paix dePresbourg; et, de Tautre, 
Toccupation, par la Prusse, du pays d'Hano- 
vre , contre la cession de trois provinces. 

' Là première partie de ce traité promettoit 
ail nioi'n^ pour Favçpir un ordre de choses re- 
connu, garanti et durable, si toutefois Na* 
poléon revoit voulu. Les conditions delà paix 
de Presbourg étoient une calamité pour toute 
l'Europe ; mais , en voulant les modifier, la 
Prusse se sacrifiok seule ^ et on croyoit avoir 
gagné beaucoup en mettant ^^% bornes aux 
usurpations continuelle^ de la France ;^car on 
espéroit encore qu aux yeux du cabinet de 
Saint-Cloud , des traités seroient plus que de 
vaines paroles. Le roi n'bésita pas à ratifier ces 
articles.' ■ ^ 

La seconde moitié du traité de Vienne se 
rapportoit à un objet dont une terrible expé- 
rience avoit décâontré Timportance. La ï^russe 
né pouvoit pas compter âiur un instant de sû- 
reté , aiissi long-temps que le pays dUanovre 
aeroit impliqué dans une guerre qui lui étoit 
étraihgèi'e. A quelque prix que ce fût, la Prusse 
élbit ' décidée â ne pas permettre que les Fran- 
çois^ y rentrassent. Deux moyens se présenté- 
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rent poiir atteindre ce but; il lilloit choisir 
entre un traité ou la guerre. S'il n*avoit été 
question que de lexécutionr d'un plan dicté 
par une vaine ambition ^ le sacrifice de trois, 
provinces fid^es qui depuis si long-temps se - 
trouiment heureuses sous le sceptre de la 
Prusse 9 auroit été trop grand ; cependant ^ 
eH cas de guerre> ces mêmes provinces étoient, 
par leur isolement y les premières exposées ; . 
tous les fléaux de cette guerre seroient tombés 
sur la monarchie y tandis que lacquisition du 
Hanovre y pourvu qu'elle pût se faire soùs des 
conjonctures moins tristes ^ assuroit à la Prusse 
des avantages considérables. Le Roi crut donc 
concilier ses vœux et ses principes y en accep-^ 
tant Téîchange proposé y sous la condition ex- 
presse que son exécution pût être retardée 
jusqu'i b paix générale^ et qu on attendit le. 
consentement de S/ M. le roi de la Grande- 
Bretagne. ' ' 

Tout ^ Tavantage de ce traité étoit encore ^ 
pour la France. D'un côté y il lui donnoit des 
garanties qui sanctionnoient s^ copquétes ; de 
Tautre y ce gouvernement disposoit d'un pays 
qu^l ne possédoit pas^ et dont la * conquête 
pouvoit dépendre de Tissue incertaine d une 
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nouvelle gueriie; etifin ^ les cessiona de la Prusse 
lai fournissoient^de quoi enrichir 9es alliées* 

TVlais ur|e lutte entre Fambitidn^ qui vçut 
tout ce qu'elle peut^ et la probité qui croit i 
des devoirs^ et surtout à la sainteté des enga- 
gemeusy ne sauroit qu'être inégale. Le pip- 
ment apjprochoit où le B.6i devoit réprouver. Ce 
fut rexpérience la plus douloureuse qu'il fil 
peûd^D^ toute la dur^e de soa regoie, 

Le Rot a voit ratt^ lé traité ^ en y f^î^^s^ dçi 
modifications. 

Il dépendoit de la France de h^ rejeter 9- ^ 
eUes ne lui convenpient pas^. Elle s en gard^f 
bien ; ' car toute Farniée flrùssienne étoit en-t 
cote sous les armes. La France continua de 
prodiguer les assurances d'amitié. £U^ se re» "" 
clama du traité )chaqùe fois que sçsp. intérêt 
r^e!3LÎgisoit ; mais lorsqu'à la fin $. M^pi^sfée dj^. 
dé^ir de jouir duseui fruit îlej^ dernières traur, 
sections qui lui fût agréable et de .aojul^efi 
rAReiPrïagne> épisiséé par les troupjsa'&ftnsaises ^ 
eût retiré les siennes ^ on chaLngeft ai^flliitoment 
de langage. Alors on rejeta k Paris las n}pdi£H 
cations' que le Rot aivoit faites : aii Irrité : rdé 
Yiennéj alors on «essayas de. forcer k Pprusae àUK 
mesures les plus pernicieuses; et h>ra<|!fta h 
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comte de HaugwiU, qui 6e trouvoit à Paris , 
en porta des plaintes^ on exigea insolemmeiit 
Texëcution pure et simple du traité > la cession 
immédiate des trois provinces , et la suppres- 
sion de la proclamation par laquelle loccupa- 
tion du Hanorre aTOÎk été déclarée provisoire. 
On disputa* k la Prusse une partie des avan- 
ta^s qui lui ifroient été promis ; on exigea 
que les ports de la mer du Nord fussent fer- 
mée au pavillon britannique ^ de la même ma^ 
niëfe qu'ils lauroient été , si les François epu^ 
méiQes ëtoiènt rentrés dans Télectorat. 

Le Roi aroit enfin appris à apprécier lamitié 
de rémperëuf desFranooisé fl ne se dissimula 
pas que ^ dans tous les temps M s0Us* toutes les 
cÎFConstances y l'amitii^ de Napoléon ne pro- 
diiitoit d'autre fruit qu'un breuvage s^opori^ 
fiqiie pour les puissances qui se sentiroicnt en* 
eore quelque énergie^ et un tnstrumei)t d avi* 
lissement et d'asservissement pour celles qui 
ti'en àurôienf plus. 

Cependant la, position de. Napoléon cloit 
favorable à ses dessins. L'armée prussienne étoit 
rentrée* La France ^ après, quelques inouve- 
mens auquel l'Allemagne abusée, avoit trop tôt 
applaudi , avoit trouvé divers prétextes pour 
s'arrêter en<le9à du Rlnn* La première rei^^ 
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contre pouvoit dvoir des suiies désastreuses* 
La guerre 9 qui n est pas toujours; la plus grande 
des calamités , pouvoit le devenir dans les <iîr- 
constances où Ion se trouvoit. Le Roi résolut 
^de ne pas sortir encore de son rôle. Voulant 
conserver intacte pour une époque facile à pré- 
voir, la masse deses forces dont FËuropé avoit 
le plus grand besoin , et assu^ au moins pour 
rinstant le repas du Nord, il ratifia le nouveau 
traité* Mais la confiance étoit perdue sans ice- 
tbur • La Prusse étôit convaincue qu'à la première 
occasion où Ton croiroit pouvoir raffoiblir sans 
'danger, elle devoit s'attendre à une attaque de 
'la* part de ^n prétendu allié; elle étoit conr 
' varneue qu'il existe une ambition insatiable qui, 
allant de prétemtiôn en.prétention, souvent sans 
plan , mais toujours tourmentée du besoin de , 
tout fertyâbir, et ^indifférente sur le choix des 
hibyeni^v^^sert altemativemènt^des armes et 
de la pluihe , de la violence et du pôrjure.Qui 
ne déploreroit pas favantage qu^une politiqpe 
perfide sait se ménager sur celle qui ne connoit 
que la justice? Le Roi, malgré la conviction 
dont il étoit pénétré, remplit, avec la loyauté 
d'un allié scrupuleux, fouies les conditions du 
traité. On connoit les désagrémens que cette 
conduite attira à S. M* de la part A T Angl^- 

) 
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terre* La France n*y gagna rien; mais elle 
tridâipfaa en secret de Tidée d avoir brouillé 
dteux cours ^ dont laccord pouvoit lui devenir 
dangereux. Ce qui seul^ aux yeux de la France ^ 
dotmcitdu mérite à son alliance avec la Prusse y 
€*est que cette alliance isoloit la Prusse ^ en la 
faisant regarder comme complice de tant de 
forfaits. 

y Ces forfait3 ne suffisoient pourtant pas. 
Bientôt nous verrons la politique irançoise^ 
sûre qu'elle n'a plusv dVnnémi à craindre > 
croyant avoir anéanti l'Autriche, jugeant la 
Russie avec son ignorance et sa présomption 
accoutumées , et trompée par l'apparente tran- 
quillité de la Prusse , jeter lé masque y et , sans 
s'arrêter plus long-temps aux formes qui jus- 
qu'alors avoient été quelquefois n^nagées, 
fouler aux pieds les traités et toute espèce de 
droit public. Trois mois s'étoient à peine écou- 
lés depuis la signature du traité avec la Prusse , 
et tous les articles en étoient déjà violés. 

La ba^e du traité étoit le ^tatu q.uo du mo- ' 
ment de la signature; par conséquent, avant 
tout, la garantie de l'empii'e germanicpe et de 
ses membres , constitués comme tU l'ëtoient. 
Cette vérité ne découle pas seulement de la 
nature des choses ; le traité avoit tracé à qet ^ 
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égard lé deroir des deux parties. On y aroit 
garanti à S. M. Fëmpereur <l'Autrkfke> 1^$ tap*- 
|>orts dans lesquels la paix de Presb^urg àvoit 
placé ce tnonarque, et par ccmsëquent la cou- 
ronne d'Allemagne et les prérogatitee qui y 
ëtoiént attachées. La mente garantie coirimune 
aroît confirmé Texiélence de la Bavière „ et par 
conséquent du lien qui depuis tant de »ècles 
Fattachoit à FEnipTre. Troid mois aprè^^ la 
confédération rhénane rèn^èi^sà la coiistitution 
de l'empire gerraânitjue ^ ratit à lempereur 
l'antique joyau âé sêt tnàlson ,' et plaça la Ba- 
vière et tous les autres princes^ sous lâ tutelle 
de la France* 

Mais ,' pour juger cet événement mémok*»- 
blje , est-il nécessaire d'drorr recours aux trai- 
tés ? Avant ïei> conventions les nations ont des 
dtoîts, et quand même la France ne se seroiè 
pas jouée de la saitîteté des sermens , cet acte 
d'un despotisme saris exemple, n'en autbit pas 
moins révolté tous les esj3rits. Priver de leur 
souveraineté , des princes qui n'avoietit jamais 
offensé la France ; les ti^nsfof mer en vassaux 
de quelîfiièâ* è\m destinés , à leur tour , à être 
lessferVîfedfe 3u goùverîiemenl françois; anéan- 
tir (fuii ^ cou|) de plume une constitution qui 
^ate depuis plus de mille ans , à laquelle est 
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attaché te souvenir de {ilus d^uné époque gto^- 
rieuse; une coa^titùtton qu'une longue Inbi«- 
tude et des rapports réciproques et multipliée 
titment rendue chère à tant de priïaces ; une 
ccmstittttion que toutes les puissances dé FEu^- 
rope, que la France m^rne kroient si souvent 
gedrantie ; l'anéantir malgré le désespoir des 
irietimes et le^ pemérds que les complices yont 
éprouver, lorsque lesarpiëes f^ançoises vexeront 
lesétatsqu'on avottbercésdel!espoird'un agran*- 
dissement chimérique ^ exiger^ont» au milieu de. 
la paix 9 d^ cMtributions de guerres , et ne 
laisseront aux nouveaux possesseurs que des 
pays épuisés et ruinés ; anéantir cette antique , 
constitution ^ sans en prévenir Tempereur d* Al- 
lemagne , auquel on alloit ravir uiie couronne , 
aans consulter la Kussie , qui naguère encore 
avoit garanti la ligue germanique> ni la Prusse , 
essentiellement intéressée à lexistence de cette 
ligue; — non ! on a Vu de grandes catastrophes 
ptoduites par des guerres et par une suite de 
victoires , mais on n'a jamais fait voir au monde 
uû pareil spectacle au milieu de la paix. 

Le Roi a plaint les princes malheureux qui 
ont soufFert de ces' usurpations ; mais il n a 
pas ressenti moins de pitié pour ceux qui ont 
succombé à la tentation que leur ofihroit une si 
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misérable dépouille ;, U se Tq)Tocheroit peut- 
être devoir ^aggravé le. mallieur de leur situa^ 
tien y s'il les avoit «jugés avec une trop graude 
sévérité. Pour prix de leur soumission , trom- 
pés dans leurs espérances^ peut-être forcés 
d obéir à des ordres qui n admettoient pas de 
résistance y ou ^ s'ils se sont laissés séduire par 
Tappàt du gain , su£Bsamment punis p^ leure 
acquisitions même^ et par un état de sujétion 
qui est aussi avilissant que leurs anciens rap*- 
ports étoient honorables ^ ils ne méritent peut- 
être pas que rAUemagne prononce leur con- 
damnation* Peut-être lorsque la généreiise na- 
tion à laquelle ils appartenoient jadis , se lèvera 
pour reconquérir son indépendance ; peut-être 
qu'alors la vois^ de la reconnoissance et de 
rhonneur pénétrera jusqu'à eux; iés chaînés 
qu'ils portent leur deviendront o(Ueuses\, au 
moins lorsqu'ils , devront les teindre du sang 
de leurs frères. 

^ Il ne sufilisoit pas à l'empereur Napoléon que 
cet acte despotique fût ollensant pour la di- 
gnité de la Prusse; il voulut que chaque cir- 
constance qui l'accoQipagpoit 9 fût un outrage 
personnel pour le Roi« L'existence politique du 
prince, d'Oi;ange avôit été garantie par lea deux 
puissances; car le IVoi n'avoit reconnu qu'à cette 
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conditioa l^s changemend opérés- en Hollande^ 
Depuis nombre d'années ce prince "attendoit 
qu'on satisfit à ses réclamations pécuniaires^ 
fondées sur les stipulations réciproques de la 
Prusse et de la France. La république bataye 
avoit montré la bonne volonté de s arranger 
avec lui ; mais l'empereur Napoléon. Tavoit 
défendu. Ni le souvenir d<^ cette circonstance^ 
ni les égards dus Â l'alliance qui unit ce princ^e 
à & M«^ ni la déclaration vingt fois répétée que 
le Koi ne sacriSeroit jamais les droits de scm 
beiiu -frère y ne purent empêcher qu^il ne fût 
une des victimes de la confédération rhénane. 
Le premier il fiit privé du patrimoine de ses 
ancêtres* Huit jours auparavant ^ l'Empereur 
lui avoit écrit une lettre pour le complimen- 
ter; dans la forme acèôutumée , de la mort du 
prince^ son pè^e^ et pour le féliciter de son 
avènement à ses états héréditaires* Aucune de 
ces circonstances accessoires n'est indifférente ; 
toutes jettent iquelque jour sur la conduite de 
Napoléon. - 

Clèves étoit échu au prince Murât. A. peine 
devenu souverain^ il voulut^ se placer dans les 
rangé des conquérans. Ses troupes occupèrent 
les abbayes d'Ëssen^ Werden, et:Elten,.en 
soutenait quis ces pàys:faisoiént pai^Ue du du- 
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thë de Clères^ tandis quik étoietit d^ nou- 
velles acquisitions faites par la Prusse^ et qu il 
n'existoit pas Fombre d'une liaison entre ces 
districts et le duché de Clèves^ cédé par la 
Prusse* Ce fut en vain qu on chercha un pré-* 
teitte pour colorer cette usurpation. ' 

Wesel devoil appartenir au nouveau duc , et 
non à Tempereur Napoléon. Jamais le Roi ne 
se seroit décidé à met^e la France en pos- 
session de la. demièrre forteresse qui lui restAt 
sur le Rhin. Sans entrer en aucun pourparlàr 
ftvec la Prusse y on réunit Wesel à un déparié- 
men t de la Franpe. ' 

On avoit Fédp^dqueniimt garanti le statu ^Uo 
des possessions de T Au triche et de .la Porte. 
L'empereur Napoléon voulut bien que cette 
garantie fût obligatoire pour la Prusse ^ parœ 
qu'il pouvoit s'en servir comme d un instru- 
ment à^deux trancfaans^ selon que sa p(^ttque 
Texigeroit ; il le vouloit ^ parce qu*à diaque 
difSérend excité par son ambition ^ il pouvoit 
reclamer cette garantie pour exiger quelque 
noqveau sacrifice. IVIais quant à lui , il ne vou- 
lut Tobserver , qu'autant qu elle fût d'accord 
avec son intérêts Ses troupes occupèrent Ra- 
guse , placée sous la protection de la Porte. 
On enleva à F Autriche G^adisca et Aauilée « 
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smia un motif semUafelç à celui qui avoit fait 
entrer hs Fraiie^is dtaâ Us trois abbayes. 

Dan$. toute» ies combinaisona politiques oa 
étoit parti de Vidée que les états créés par I9 
France aeroi^nt véritablement des tltats indé- 
pendans et non des provinces fran^oisés. Il neq. 
coûta au cabiiH^t de. Saiut-Cloud qu on inot 
pour les priver de Findépend^nce ; il ipiagina 
la cUnoiiunation de Qrand f^ empire i dès ipç 
moment^ il ne fui plua entouré que de vas« 

Ainsi y la 4ertyière trac^ du traité avoit dis.- 
paru. Et cependaat la Prusse continux>i4 de 
fermev ses porta à T Angleterre;, elle se cro^roiti 
eiieore Ivée. 

Enfin y TEmpereur notifia à S; M. qu'il lu{ 
ai^oit plu. de disaoudre lempire germanique et 
d*ëtaMir la cojEt£ê^ratio4 rb^aA?; il engageai 
en méoiertemps le l\oï à orgafiiser une ligue 
semblable dans, le nord de r^Uistii^gn^ C^^tte; 
tatttique avoit lodgrtempa féi]iiS$i i P^apoléonj 
cshaque fiots qu il' enf^toil qi|^)qi^^jiouve2|yi 
projet > il avoit Tbahit^idlc d offrir un appÀt auiÇr 
coursai pouiroient.le cientrarier. \jà ^pi $^at^ 
tacha > à. 1) idée d^ luette oonfédéralicm ; npn qifi; 
dea conseils donfc.depiiûs longtten^p^ il apprêt 
cioit le mécite ^ puaaent faÎK la moiq^lii^^ im* 
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pression sur lui y mais parce que les circons^ 
tancçs l'y engageoient réellement, et quexie* 
puis la défection des princes qui étoient entrés 
dans la confédération rhénane, la sûreté de 
ceux du nord exigeoit qu^ils^ s'alliassent étroî- 
tement entre eux. Le Roi s^occupa de former 
-cette ligue; mais heureusement, d'après des 
principes différens de ceux de son modèle* Il 
mit son orgueil à rassembler les derniers Alle- 
mands autour de sa bannière ; mais il voulut 
que les droits de chacun fussent sacrés, et <|ue 
l'honneur seul réunit les confédérés» 

La France auroit donc sug^ré une mesure 
utile à la Prusse ! Tout-à-lTieure nous verrons: 
ce que c est que la France distribuant des fa- 
veurs. 

D'abord , on avoit eu soin d'insérer dans le 
statut fondamental de la confédération du Rhin , 
un article renfermant le germe de toutes les^ 
usurpations futm:es. Oh offroit d'y^ admettre, 
d'autres princes qui en témoigneroient le désir. 
Ainsi ^ tous les rapports politiques restèrent 
incertains; et en se ménageant les moyens 
d^èntralner les états {bibles par des prcmieases 
ou des, mensonges , on prévit l'époque où cette 
confédération seroit transplantée jusque dans 
le cœur de la monarchie prussiepue. 
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Et pour qu'on n en doutât pas , la première' 
tentative fut faite si^-le-champ. Heureusement 
on s'adressa à un prince auquel la peur est in- 
connue , et qui regarde Vindëpendance comme 
le principal but de son ambition. Le ministre 
de France à Cassel invita l'électeur à se jeter 
dans les bras de son maître. La Prusse y lui dit- 
on ^ ne faisoit rien pour ses alliés. Il est vrai que 
Napoléon sait mieux traiter les siens; et il est 
manifeste que TEspagne et la Hollande , que les 
rois de Bavière et de Wirtemberg , doivent a 
son alliance la p^aix , Tindépendance et la gloire l 
La Prusse ne faisoit rien pour ses alliés ! mais 
Napoléon alloit p ajoutoit-on , récompenser par 
uii . agrandissement de territoire^ l'accession 
de rélecteur à la confédération du Rhin. 

Cette perfidie fut commise contre un allié ! 
Au moment même qù Ton engageoit le Roi à 

conclure une confédération dont la Hesse de* 

> 

Yoit former le principal bouUevard^ on tenta 
de- lui enlever un prince qui étoit ' intimement , 
attaché à k personne de S. M. par des pactes de 
famille , par de nombreuses alliances et des re« 
lations de toute espèce. 

Toutes ces démarches hostiles n étoient pas 
suffisantes. Veut-» on' connoltre le prix, par le^ 
quel on voùloit séduire l'électeur de Hesse , 
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lagrandissement qu'on lui ^ffrpU? Ce fi|t,lc 
prince d'Orange, ce beitu fr^e.^ R<>î> ce 
prince deux fois Irof^pé^dfB ]£^ fpfinîere la piuçi 
odîeu6é, qui dut être dépouille pouir la-.troi-i 
«iènie fois. Il lui ^estpit le paya de Fuîd^. Ouk 
le promit à 1 eiecleur ^ ^t on leliii aurpit dopiié 
*'il ii¥oit .Toolu l'accepter y e\ 41a Pru3$e u'^^pif; 
pas pris les àfme^* 

S. M. voyoitquele système de Tii^urpatipii 
fuisoit dçs progrès joiirnaltei^ ; elle voyoit <^V«ft 
rétrécîssoit çontinu^lKemeal; Je ^jN'fcle dont on 
lavoit entourée^ let qii'^a comt^em^pit ihâte^ à 
lui disputer le dont de s'y mowTpir lifcrem^nt* 
€ar déjà un décret extrav^gsuit interdiiipit^ à 
toutes les troupes ébrangèref^ le pa^a^ p^r 
les états de la €onfédériatixm>^ C'étoit y conirsÂ-^ 
rement au droit des^^eas^aou^i! lacomOW- 
nicaticm entre les dtfierentes, proTÎnces de.Ù 
Hésse; c etoit cbei^cher Tocéasion de brouill^^^ 
continuelles.. Tel &ff lie oommeniiefiii^fiit.d^Ji» 
vengeance qu'on se prooiejljtoitd'e^eçtiQr $ptitr^ 
un prince magnanime i|pi avoit pj^^éj;^ wp 
défenseur à un maUre* • ! .^ . 

Cependant , après tou$ e^ o^itrages auxquels 
Sa M. opposa. une pàtieHice*d^t elle-même est 
étànnce àujioulrd'faui ^ Le IWi -^'fiffp'rçpit encpre 
4e trouvejr une: conp(biniii$on qui pût ireq^e 
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ifeite situatîdti cbmpàtiblè avèà lit cbti^ervatiôn 
de la' péîr^ < . . • > ; . 

li'empeteur'Tfâporëort eïit sbîii de f^ire éva- 
nouir pronriptbbent cet espoit**' JDeux négocia^ 
tîori« We suivoîent'alofsJ'à Parî^^Tune avec le 
ihmidtre'dé Flti^sie,'! àiilre àvëcle^ plénipoten- 
tiaires ^anglois. Dans le touts de Tifne et de 
Fatifre^ Napoléon trahil èeè! sentiment envers 
la Prusse. - - i • - 

Parlé traité que rèbipereur Alexandre re- 
fusa de ratifier, la France offVoit de se joindre 
à Ia( Russie* pour"empécher giie la Prusse n en- 
levât au roi de Ç^uèdé ses pcfissèssions en Alle- 
magne. C'étoit; pdurlërit le cabîtiet de Saint- 
Cloud qui, • depuis' quel<^ues ^moîs, pressbît 
le roi xi'ot^ubër ces pbsséàsîbiis'. Trois motifs*' 
secrets faisbiént désirer èi Napoléon^ qûfe le K6r 
«e portât^â icette démarche. Il bràloiit dWtrie 
de se venger du t'bi de Suèae ; iï' voulbït'inëlïrè' ' 
là désunion' etttré là Prusse et toutes les autres 
cours, et aclieter en même temps tacquiescfé'^'^ 
rtient de tîette piiissaùcé'^aii bouleversement de 
FAllenfô^ne méridionale; maiè, depuis' long-" 
temps ^ leRbîavôit péiïéti#séé vùqs. H géhiîsJ 
soit du malhèiaî^ùx difFé^d (faï àVôit trotffcl^ 
li^p&it ëûtté sa- iAbhâwtàé etià Suède ; maïs tf 
avoit cii 'soin d^êmpêcliér ^u à* Èé iftit pôssïbîè-^ 
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de soupçonaer^ quil aryoit ^ k Fégard , çle cette 
puissance, quelque vue intéressée. Il avoit 
rendu lempereur Ale?:an4re dépositaire dé ses 
engqgemens enTers la Suède«Tout dwi poup la 
scène changea , et Napoléoo , depuis , long-r 
temps rennemî acharné du roi fde Suède ^ $e 
déclara $on protecteur. 

Il ne sera^pas^uperfludobserver iiçi quedan« 
ce fameux traité , l'empereur des Fcançois , 
pour répondre ai^ x^oble intérêt que la cour de 
Pélersbourg 'n(^,|c;e6S9il de prendre â la conser-» 
v^^îpp çle celle d.e ?îaples , proipettoit de dé- 
dommager celle - ci ; il vouloit engager le tx>i 
d'Espagne à céder à GejPrirjce. les iles Baléares. 
Cet engageiaent peut donner une idée du 
genre d'agraqdisjiejiieAS que les ajliés jie Na^po- 
léon doivent. esp,érerde son intervention. 

Taus ces faite n'étoient que les ,pf écixrseurs 
desi dén^-wçhes qw. devaient être dirigées, con-* 
tre la Prusse* Çfous " approcho^is ,du womenl 
qui décida S. M. , , .' . : j ,.; 

^;La Prusse n avoit encore recueilli de ses 
liaispiis flyec la I^r^^ce queues, pu triages eVdes 
pertes. Tojitefois. un seul avantage iui éloij^ 
resté. Le jsfort dxi Hanpv^ étpit entre ses ipaia^^ 
et cet avantage, étoiltrès^rand 9. parce que la 
pp^qsesision de l'éilectorat garantissoit ^u Roi la 
ranquillité du nord. Napoléon av^i, sçlej^pel- 
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len^ent- M^onnu cet ëtat «le choses; ^ t^apen^ 
dani il nigocia arec rAoïgleterïieiSur 1« base 
de h resiituttoR (k ce p^y^* L»e flç^ *eoli i en 
posûesmeoL de^ pTewtes <ie> cette perfiAie* '; : ^ : 

Ainsi la guerre ét^ii déclarée ide fait. Uoute a 
lea démarchfia de la^France Taimoneotetit; De 
mois «n axuiis il pavoissoit ées |ir<>claiiiat)!Op8 

. qiii prbmetlokvt ia reti^aîte de>se3 tvoiipës/On 
vain préleKte après 1 autre, les retint fen Afif- 
m^gne. Si 4 quelles opératiôiis ^ grMd Dieu I 

. les «tnployoit-o^ ? Pouv le^cer- jusqu-à la der- 
nière trace de la souTeraineté dlemande 9 poof 

-traiter les Slois à Tinster dçs préfets sôuniif aux 
ordres fie TîEcnpereiur ; pour consommer les: dnr- 
niefs moyeiis de subsistance que ces paya P^^-j, 
sédoient; poior traduire devant des tribunaux 
militaires des citoyens qui ly'étoient «ireépitirnsf « 
Blés de leurs actions tfu'à leurs princes ; p<mr 

^ proscrire d'autres* individus paisibles ^^ vivant 

-' dans des ëtats étrangers^ sons des eocireraifis 
étr^ingers , même dans la o^pUale d'un eniper 
reur d'Allemagne ^ parce qu'îlis avoleiiti pub^é ^ 
des ouvrages qui attaquoîept Ip gouvétti^înent 
François , <)U- plutôt son despotisme y taAidlis 
queoe mêime gouvernement permefltoit que'des 
folliculaires ^ipendiés et p^-i^il^giés oulprage^^ 
sent dans des lU^elle^ joùrnpaUers l'honnei^r 4e 
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toutes les couronties et les sentimens les plus 
' sacrés des mtiotis* Les armées franôoises en 
Altemàgne lie dinfiinuoient pas ; elles se rèn- 
forçoient au contraire ^ se rapprpchoient des 
frontières de la Prusse et de ses alliés ^ se met- 
^ toient dans des positions qui lie menaçoient 
que la Prusse ; elles se concenlrdieat même en 
Westphalie , d'où sans doute elles ne dévoient 
- pas se porter aux bouches 4u 'Cattaro. 
: ►Lès intentions de Napoléon nétoient plus 
déutéuses. Il vouliMt porter la guerre en Prusse , 
ou mettre cette monarchie à jamais hors d'état 
de prendre les armes> eu la conduisant ^ d'hu- 
jiiiliation en humiliation, jusqu'à un: point de 
dégradation politique et d'affôiblissemetit où , 
privée de ses boulevards , elle n'auroit d'autre 
parti à prendre que jde se soumettre à la vo- 
lonté de son redoutable voisin. , ' 
: JLe Roi ne pouvoit.plus balancer. En effe^ , 
, il ordonna à ses armées de se concentrer. Le 
général Rnobelsdorff £ut envoyé à Paris pour 
porter: Vukimatum de S. |il. Il n'esistoit qu'une 
seule mesure qiii pût doptier quelque sécurité 
au Roi j C'étoitla r/Ct^aiteidists troupes françoises 
au delà du. Rhin. Le temps des pourparlers 
étoit passé , quoique le cabinet de Saint-Cloud 
continuât à se thontrèr prbclig.ue «n belles pa- 
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rôles., Le général KnobelsdorJEf eut ordfre dm-* 
sister $ur la mesure indiquée , non qu'elle re|:ii- 
pllt entièrement ce que le Roi 4toit fondé à 

' exiger ^ mais elle devoit étte regardée comme 
préliminaire; elle etoit la cdndilion ^ laquelle 

vl'existence future de la Prusse se rattachoit* 
Accordée ou refusée, elle -devoit dévaler les 
vrais sentimens de Tettipereur àçi% François. 
. Le Roi n'obtint d'autre réponse ique de vaines ' 
démonstrations d'amitié , et des argum'eus lAiile 
fois répétés, qu une longue éxpérience^avoit en- 
seigné à apprécier selon leur ju$t€( taleur. Bien 
loin de s occuper du .rappel des armées : fran-» ' 
çoises^on annonça queUesalloientêtre augitien* 
tées; .mais, par une ironie plus outragepnte ' 
que ceïefus , oa offrit de retirer les tiroupesi 
qui étoient entrées en Wéstphalié,si la Prusse 
vbuloit fair,e cesser ses ipréparatifsw: Cen'es|; pas 
tout. On osa déclarer aux ministhres du^ Api^- 
qujl.ne seroit pas permis : aul ailles derHato^i 
bourg , Brème et . Lubeck , dlentrér^ da«is: la 
confédération^ dû Nord > toaîs que la France ise 
réservoit de; prendre! ces villes sous sa projtec*-: 
tîon. Ainsi, pendaint que, dans 1 étendue ;dé^ 
l'autre; confédératîofi y ^a France disposoil} cjes 
villes et proclamoil des loîs, sans. pormetfàÎB^^ 
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qufj queb|it^ puissance s'y opf>ôs&l ^ on exigeoit 
du Roi qu'il souf&it que, dans'le^ccefur de sa 
inoilarehi^ > il existât une influence étrdogeire. 
On Tkt.iin> dutre conti^aste qui dut gmvèm^t 
c^enser Lk Roi* Il riebiil de TËBipereùr mi« 
lettré j^eniplîe <ie dés j)ro[testaiâ<nàs d'estime 
qiti^'ftl est Vl^ai y ne soikl que de vaixies ibrmuheé 
lorsque llSs &its n'y- sent pas confemies y înais 
qui ^epetidant conviennent à la dignité.déâ sou- 
vei^t^îas y quand même ils sont sur k point de 
se. faire la guerre. Peu de j<6ur$ après ^ lorsque 
T^pëè n étoit pas éncoTétiiiâe^ que les ministres 
de TEinpèreu» prbtésloient efaoore deraiit ceux 
du Roi des àentixnéns pacifiques de teûr maî- 
tre y parnt le PuUiciste ^u i6 septembre , ren- 
fermant une diatribe contre le Roi et la mo- 
narchie Pnissiéimë ^ digne ^ sous le lisrppot^ du 
style ^ Ats phis dégautanles époques de la ir^o- 
lulÎGfA y 'insntaantè ptrar la ndttdn ^ «t 'éqftiiva- 
lente y. e» tout autre. temps > à une' déelam^fon 
de g»ieih'e formelle^ Xe IVoi sait nsépriser des 
oalomniei qui n'excitent x}ue le dégoât ; itiiÂs 
lorsque' ces calomnies contrièoent à donner 
des lumières sur le Téritâble état de$ èboses/ 
la prudence ne permet pas de les tr^tte^r âVèe 
mépris, . 



/ 



(459) , 

A à Ttste y lé dernier doute sur les intentions 
de Napoléob avoit disparu. Dès troupes de 
rintérieur de la France marchoient vers le 
Rhin. Il étoit manifeste que la Prusse alloit 
être atta(}uée. Un temps précieux se perdoit. 
Le Roi fit présenter par !e jÇcnéral Knobeisdorff 
Uiie note renfermant les conditions auxquelles 
irconsentoit à ^'arranger. Elles pdftoient , 

i^ Qaé les troupes Érançoises quîtteroîent 
incessaniment r Allemagne I 

3* Que la Fi*ahce n'opposeroit aucun obs- 
tacle à la confédération du Nord , et que cette 
confédération pourroit embrasser tous les états^ 
grands et petit^*, non compris dans l'acte fon- 
damental de cellô du R'hînj 

5° Qu'on entameroit incessamment une né- 
gociation pour ai*ranger tous les objets sûr les- 
quels il s'étoît élevé dés discussions , et que la 
restitution des trois abbayeS à la Prusse , et la 
séparation dé Wesel de l'empire François , en 
seroîetit les articles préliniinaïVes. 

Ces conditions parlent par elles -mêmes : 
elles prouvent que le Roi niettoît à ses préten- 
tions la plus grande modération , et que la 
conservation de la paix auroit dépendu de la 
France ; si la France' en avoit voulu. 
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^ Le terme péremptoire fixé par le Roi pour 
la décision de la paix ou de la guerre s'est 
écoulé. S. M» n'a. pas reçu de répoujse du ca- 
binet de' Sainl-Cloud , ou plutôt^ les prépara- 
tifs qui se faisoient autour d'elle , lui appor- 
toient journellemeiit cette répopse# Désormais 
le Roi ne peut confier qu'auît armes l'honneur 
et la sûreté de sa personne. II les prend avec 
UTTt sentinient pénible y parce qu'une, gloire^qui 
coûtera des larmes k ses peuplies, n'a jamais 
pu le tenter; il les prend,. avec tranquillité , 
parce que sa cause est juste. Le Roi a poussé 
la condfjscendance jusqu'au dernier point ; 
riîonneur ne lui permet, pas d'aller plus loin. 
Le Roi a supporté tout ce^ qui n^e touchoit que 
sa personne, Il is'est mis au-dessus des juge- 
ment de l'ignorance . et de la calomnie , dans 
lespoir qu^il pourroit conduire son peuple sans 
secousse à l'époque qui arrivera j peut - être 
tard , mais infaillibleoient y où l'usurpation 
trouvera son terme , çt où l'ambition sera forcée 
; de rentrer dans les bornes qu'elle avoit mécon- 



nues. 



. S. M^ ne prend pas les armes pour satisfaire 
à iiri' long ressentiment. > ni pour obtenir une 
augmentation de puissance , ni pour inquiéter 
dans ses limites justes et naturelles une nation 
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<ju'elle sait estimer; elle les prend pour pré- 
server sa monarchie du sort qu on lui prépare ; 
pour conserver au peuple de Frédéric son Jn- 
dépéndance et la gloire qu'il lui a laissée ; pour 
délivrer la malheureuse Allemagne du joug 
sous lequel elle gémit ; enfin , pour s'assurer 
une paix hqnorable et stable. Le jour où il 
laura obtenue , sera celui du plus beau triom- 
phe pour le Roi. L'es évènemens de la guerre 
qui va s'ouvrir , sont dan^ la main > du Tout- 
Puissant. Le Roi abandonne à d'autres les jac- 
tances prématurées y comme il leur avoit si 
long-temps abandonné la triste jouissance des 
outrages non provoqués , et des plus viles ca- 
lomnies ; mais le Roi conduit au combat le plus 
honorable une armée digne de sa gloire ; mais 
il gouverne une nation dont il lui est permis 
d'être fier j prêt à verser son sang pour elle, il 
sait tout ce qu'il a droit d'attendre de son éner- 
gie et de son attachement ; mais des princes , 
l'honneur du nom allemand , sûrs de sa recon- 
uoissance et de sa loyauté , et qui au moins 
n'ont pas à craindre la victoire remportée à ses 
côtés , ont réuni leurs bannières aux siennes ; 
mais un souverain dont les vertus honorent 
un des premiers trônes de la terre , est pénétré 
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de la )Ustice de sa càuse^ mais la voix des 
peuples l'appelle et bétiit «es artnes ; elle se 
fait entendre même où la terreur s'efforce de 
la» comprimer. Avec tant de motifs d*espéfan*- 
Ces , avec ce sentiment de ses forces , il est bien 
permis à la' PiTUsse de croire encore à sa naut« 
destinée. 

Donné au ^uariÂér - géilëxtol ^dXr&ft ^ le 9 
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lingioD , . , .,,./,,,, 81 

,JS^.X. JUçUre d« lord G»$tjl^reagli , aif 4»<ï4ç Wel- 
lington^ .•.»».•••••««... /^^(2. 

j4^nexe.i» Adresse de la chambre des communes 
au Prince-Régent y da 5 viai 18 14^ et réponse de 
S. A. t. .•.•..,..., 87 

^dresse de la cbambre dçs pair$ au l^tiiûce-Régent; <iu 
9 mai/ '..-»',. .ïbid» 

Adresse de la chambre des icommunes au FrlDce- 
Hégent^ du 27 jjinii y : • • •. i • • • - * * * ^ 

^dresse de Ja chambre des pa|rs au PjiQce-l^ég^^^a. 
1** juillet j . . .' • . ^ • , . ... . . . tbid» 

Annexe a. Lettre adressée à S. M. T. C. par le Pfface- 

* ' Régent de la Grande-Bretagne , du 5 août 1814, »^*<^' 

W XI. LeUre secrète et coufidentieHe 4^ lord Cartle- 
jreajgh.^ adressée au dup de "VVellington , du 6 août 

1814, . : . . . V . .90 

w Xîl. Lettre du duc de Wellington à lord Castîe- 

. r<?aghydtt !?5 août 1^14, • i • • -. * 9^ 

N^XIII. Lettre dii duc de WelUnglon à lordCastte- 

reagh^ du i*^Aepjl?fmbre 1814, . 9^ 

Annexe. Note du duc de Wellington^ adressée au 

/ prince de BénéTént, }e 26 août 1^14? • • • ^^^^* 

N* XIV. Extrait d'une lettre du vicomte Castlereagli au 

comte Bathurst /en daté de Genfere /le h^\»vAit^ 

^ i8i4, - . . . . j- • . . 301 

W XY. Lettre du d»Ç ,dç YJ^ellington au vicomte 
Gastlereagh , en date de Paris ^ le 4 septembre^ 

1814., . . .... . . . . . • .... •^,^^^ 

Annexée c Lettre 'du roi de Franee au Prifice-R«g€n* 

de la Grande-Bretagne /du 3 se^embre i%ii\j '^^ 
,N« Xyi. Dépêche du duc de Wellington auviecmie 

Castlereagh, entlate de Parts ^ le 29 sept. 181 4 > '^^ 
Annexe i. Lettre du duc de W^lUngtou au if^^ 



c 



j 



\ 



K 



de Jaiicourt , en date de Paris ^ le iÇ septembre 
i8i4, . . ... . . . . . . .* . 4 • pag. io5 

Annexe 2. Hépoase du comte de Jaucôurt a la lettre, 
précède Até; ëù' date du 27 sejptembre 18147 • '^^ 

N"* XVII. Extrait d'une dépêche du duc de Wellington 
au vicomte Gastlereaga, en dkte de Paris ^ du 
4 octobre 1814 9 • •• • 107 

K^ XVJII- Extrait d'une dépéphe adressée par le duc 
de Wel^ngton au vicomte Ciak3tlereagh ^ en da(è d^ 
Paris ; le 16 octobre iSi/i, • * • • • •' . • m 

N^ XIX. Extrait d'une dépèche dd ikïème au méme> 
en^ate de Paris, le 1 5 octobre 18 14, ... 1 ii5 

M" XX. Extrait d'une dépèche dii même au méme^ 
en date de Paris , le 20 octobre i8t4^ . « '• • j i4 

K^ XXI. Extrait d'une dépèche du tième au même ^ 
en date de Paris, le 5 novembre i8i4'> • * Hid. 

Annexe 1. LeUre du comte de Jàucoui't au duc de. 
Wellingtop, ed date de Paris, le a nôven^bre 1 8 1 4 , 1 j 5 

Annexe 2. Lettre -du comte de Ferrand au comte de 
• Jaucpurt y dat^e dePari^^ ce sr^septembre 18149 ^ i ^ 

Annexe S» 'Circûlisiire adressée par le ministre de là 
marine de France ^ à MM. les préfets maritimes et 
iponamissaires chargés idu service dans les |>orts, datée 
de Paris, lé 8 octobre 18 14, • . . . . . , . ,1^7 

Annexe 4» Circulaire du mècne aux mêmes . datée de 
Parîs^ le 19 0cto)]fré iBi49 • • « • • . « . ii8 

Annexe 5. t<ettre du ministre de la marine de France 
' a MM. les armateurs et marins de la ville du Hàvi^e , 

'datée de Paris, Jc^ 19 octobre 1814, .... 120 

H^ XXII. Dépèche du duc de Welliàglon .au vicomte 

.^Castlereajgh^ datée de Paris, le 5 nov. 1814» 121 * 
jinnexç, l^émoire présenté en fràncois au ministre der 
. la marine pkr le duc de Wellington , le 5 novembre 
i8p4„ • . ,..,,.. ............. 124 

N^ XXIÎI. Dépecbe du ddc de Wellington au vicomte <, 

Castlereagh, datée de Paris, le 23 janvier 1814, lî^ô 

Annexe i. Lettre du comte de Ferrand a^i duc de 

Wellington, en date de Paris , le 5 déc. 181 4, s 129 

Annexe 2. Règlement sur la traite des Nèfires^ .i5o 

Annexe 3. Amenilemens proposés «u règlement sur 

la Traite des RègreS; iZj 
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JhHèxe 4- Amendemens proposés à S. E. U m\msir€ 
de la marine, pour être faits au règlement sur la 
traite des Nègres, ....... v w pag. i38 

TSl^AOKE. 

, . . . . . 

R' XXIV- Extrait d'une dépêche* de sîr Éèniy' Wel- 
lesley au Ticomie Casdereagh ^ datée de Madrid ^ ie 

17 juî^ itîi4/r ? -1 • • • .• 1^9^ 

Annexe, Projet d'article .à être inséré dans le ^Jtraité 

entre la GnànSç-Bretàgne et l'Espagne ^ . • ibid^ 
W* XXV. Dépécliè du même atf làièmp , datée de* 

Madrid, le b' juillet 1 8^1 4, . ..,.,.. i4o . 

Annexe Extrat^ ^I^i traité entre la Grande-Bretagne et ' 

, rEspagpe> signé ^Madrid, le Siiiillet 1814,, m45 

N^ XXVI. Dépêche du vicomte Castlereajgh à sir 

. Henry Wellèsley, datée du département des alSaires^ 

étrangères, le iS.juillet 1814, • • . . • .• • 144 
N"* XXVII. Dépêche du ^ême au même , datée du 

département des affaires étrangères, le So juillet 

^8i4, ......*•••. .^ V '•• •' ^^7 

N* XXVllI. Lettré de W. Hàfaiillon à sir Henry 

Wellesley , 'datée du dépattemcht dfes affaires étran- 
gères, le 4 août i8i4, .....'.. . . . . i53 

S** XXIX. Dépêche de sir Henry Welleslçy, adressée 
au vieomte Castlereagh,eQ date de Madrid, le 25 aou£ 
1814, \ ..:'..:.. \ . i54 

ff"^ XXX. Dépêche du mêmç au 'même , datée de 
Madrid, le 25 août 18 14, . ........ i5ff 

J^nnexe^ I^oté présentée par sir Henry Wellesley au 
duc de San-Carios , en date de Majdrid , le !ii août' 
i8i4, . . '. .15; 

"S!^ XXXI« Extrait' d'une ,dé()éc]iè du mêmje à,u mênie,; 

* datée de Madrid , le 3i août i8i4 / • • • • • i^i 

N** XXXII. Dépêche dà comte de Balharst au même ^ 
datée du département des affaires étrangères, Ui 
9 septemhre iBi4, i65 

ÎS* XXXIIÏ. Dépêche de sir Henry Wellesley au 
vicomte Castlereagh, datée de Madrid, le âo sep- 
tembre 1814 1 • • •../. ^ . r. ...... . jS'j 
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^^finexCà Lettre du dud de San - Carlos i sîr Heôrjr 
Wellèsley, daiée de Madrid^ le 5 1 août 1 8^ 4 , p. 1 67 

N° XXXÏV. Dépêche de sir Henry/Wellesley ad 
vicomte Castlereàgli , datée de Madrid^ le ^5 oct»br6 
i8i4^ . . . .....*.. '. ...':',.... 168 

Annexe'. Lettre du duc de San -Carlos i sir Henry 
Welle^ey, dalée du Palais, le 22 octobre i8i5; 170 

N* XXXV. Lettre du lord Bathurst k sir Henry Wcl- 
lesley,' datée du dêpartem.ent des affaires -étrangères, 
le 1 1 npvembre j8i4, ....... 172 

N* XXX'Vi. Dépêcbe de sir Henry Wellesley au 
vicomte' Castleréagh , çi* daté de Madria , li> 
26 janvier j8i5. 174 

Annexe., îîotè présentée par sir ïtenry Wellesley à 
don Pedi^oCevallos, et datée de Madrid^ le ao janvier 
i8i5, ; . .4 . é / . . , . 177 
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N* XXVIL Substance d*line convention entre !« 
Grande-Bretagne et le ■Portugal, signée k Vienne, 
le î^f janvier i8t5, ..',.,,. j^g 
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i8i5, . - ; ... 181 
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N* XXXIX. Déjpêdie ' du vicomte Castlereàgb aa 
Colite Bathurst , en date de Vienne ^ du 9 octobre 
1 oï4 , .••....... ...•-^««•...^i 18s 

Annexe. '^oXe reiiii*se à Viéiine, par lé vicomte Cast- 
leréagh^ au Prince de IfaUèyrand, le 8 octobre 

i8i?4, • ,.,... ..... .. 187 

PP XL;. Extrait d'uile dépêche dû vicotnte Câsdereaga 
' au'c'oidtëfiathurstydatée de Viennes le li novembre 

i8'4,'^'r: • • A,-.,- • •• '«9 

Annexe, '^ole. du prmce de^Tallejrand, remise au 
Vicomte Gastléreàjgb; et datée de Vienne le 5 novembre 
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N^ XU. Dépèclie du TÎcomte Castlcreagh au comte 
Bathurst; datée de Yîenne, le 2 janvier loi 5 y.p. 191 

Annexe 1. Note du vicomte Casllereagli), a dressée 
au comte de Nesselrode , au princeMetternîcb él au 
prtnce de Hardenberg, en date de Vienne , le 25 déc 

1814, ...;...•.•...••• ,19^ 

Aunexe 2. Dépêche du vicomte Casllereagli a sir 
Henry Wellesley , datée de Yienne , le 2 janvier 

i8i5, . . ï9^> 

AnHexe 5. Note remise par le vicomte Caçllereagli au 
• chevalier Labrador / en date de Vienne^ le 27 né- 

cembre 1814, ,•.•-• ^97 

N° XLIi. Le|,tre du vicomte Gastlereagh au comte 
* Bathurst y datée de Yienne , le 8 janvier. 181^; 199 
N"* XLTII. Lettre du méine au même , datée de Yienixe, 

du 22 janvier 181 5, .....•...• • 2^01 

N° XLiy. Lettre du même au même, datée de Vienne, 
4É 2Ô janvier i8i5, . ^. 302 

Annexe. Entrait du Protocole de la conférence des 
huit puissances^ du 16 janvier 181$^ . . . 204 

N* XLY. Dépêche du même au même ^ en date Je 
Vienne, le i3 février i8i5, ., . . ... . •. 210 

Annexe i . Protocol)^ à,e. la séance particulière d.es Plé^ 
nîpotentiaires des l^uit puissances , du. 20 janvier 
i8i5, consacrée à délibérer sur l'abolition de la 
traite des Nègres. 211 

Annexe a. Protocole de la conférence particulière , 
relative à l'abolition de la traite des Nègres, le 
samedi 28 janvier i8i5 , . • .^ 255 

Annexe 3. Protocole de la troisième conférence du. 
4 février , sur les mesures à adopter pour Tabolition 
de la traite des Nègres, ....•....:.. 245 

Annexe 4* Protocole dé la quatrième et dernière con- 
férence particulière, consacrée à l'abolition de la 
traite des Nègres , le 8 février 181 5, .. .. ., . 269- 

Annexe 5. Déclaration àe& puissances signataires du 
traité de Paris, du 5o mai, 181 4 , réunies aii congrès 
de Vienne , du 8 février 181 5, . . .... .*-• .. 264 

Annexe 6. Déclaration des plénipotentiaires portU' 
gais , datée de Vienne , le 6 février i8i5, . . 267 
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19^ XLVI. Dépêche du vicomte Castlereagh au mimt , 
datée de Vienne, le 14 février 181 (i ^ . /. pag. 370 

Annexa î. Note remise à Vienne, le, 11 février 18 15, 
au vicomte Castlereagh ^ par les plénipotentiaires 
portugais , , 271 

Annexe 2. Réponse du vicot^te Castlereagh à la note 
précédente ,v en date de Vienne^ le i3 février 
i8i5 ; « , . . 11^% 



Observations d'un François sur la traite des ifoirs , 
. at sur l'état actuel de Saiut^Domingup , . . > 2^4 



Pièces relatives à la première abdication deBuonaparte, 

N° I. Lettre du vicomte Castlereagh au comte Balhurst, 
datée de Paris y le 1 3 avril 1814^ 390 

Annexe 1. Protocole de la séance des ministres alliée ^ 
du 10 avril i9i47 •' 295 

Annexe 2. Déclaration de lord Castlereagh'; datée de 

Paris y le 11 avril 1814, ^07 

W IL Traité signé le 11 avril 1814, à Paris, entre 
r Au triche, la Bnssie et la Prusse, d'une part, et 
Napoléon. Boonaparte dé l'autre , ihid. 
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Fuite et usurpation d^un ^apolçon > antérieur à 
Napoléon Buonaparte y de 6oi> ans* ... . . 3oo 
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W 1. Extrait d'une dépêche du comte Batliurst, au 
lieutenant-général Ibrd William Bentinck, en date 
de Londres,'le28décemhre i8i3, 5\P 

W IL Dépêche du lord Castlereagh à lord William 
Bentinck, datée de Dijon ,1e 3o mars 1814, . 5 16 

N" lïL Extrait d'une dépêche du même au même, 
4>u date de Dijon, le 5 avril 181 4 ^ . • ♦ • • ibid. 
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K* IV. Dépêche de lord William BcotSnck > adressée 
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1814, . . • ' ' 520 
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N* VIII. Dépêche du vicomte Castlereagh au comte 

"Bathurst , en date de \ienpe, le i"^' décembre 181 4, 

, 535 
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décembre 1814/ « -. . . 552 
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Castlereagb^ en âate de Vienne > le lO déc^mlire 
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i8i5, 374 
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présentée le :l4 janvier 181^, 576 
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